
■ la météo
Ensoleillé at très froid. Maximum 
prés de zéro. Aperçu pour diman­
che : peu de changement.

SS. Fondateurs Servîtes
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Dernière tranche du rapport de la com­
mission Gendron : la situation du français 
dans les activités de consommation. 
(Cahier 2)
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Une entrevue de MM. Gendron et McWhinney

La persuasion sera plus 
efficace que la coercition

Le ministre des Finances du Canada, M. John Turner, a eu un geste peut-être 
prophétique hier, lorsqu'il a pris place à bord de sa limousine. Il a porté la 
main ... à son porte-monnaie. Doit-on voir dans ce geste du ministre un 
indice d'une hausse d'impôts ? Le budget fédéral doit être déposé lundi soir 
aux Communes. (Téléphoto CP)

par Claude Ryan et Pierre-L. O'Neill

Limitée par son mandat et aussi par 
les contraintes de temps et d’argent 
dont elle devait tenir compte, la com­
mission Gendron n’a pas voulu poser 
le problème plus large d’une politique 
démographique ou d’une politique cul­
turelle qui eût embrassé tous les as­
pects du destin de la communauté fran­
cophone. Elle a préféré se borner à 
définir une politique strictement lin­
guistique, c’est-à-dire une politique 
axée sur l’utilisation et la diffusion du 
français.

Dans une interview accordée au 
DEVOIR, MM. Jean-Denis Gendron et 
Edward McWhinney ont tenu à préci­
ser qu’ils sont parfaitement conscients 
des limites que comporte une politique 
strictement linguistique mais qu’ils 
comptent néanmoins beaucoup sur les 
résultats d’une telle politique pour 
créer un climat favorable à la solution 
des autres problèmes qui se posent 
à la communauté francophone au Qué­
bec.
“Il eut été beaucoup plus facile, sou­

ligne M. McWhinney, pour les commis­
saires - étant donne les antécédents 
et les intérêts professionnels de plu­
sieurs d’entre eux - de préconiser d’a-

Jean Chrétien :

Il appartient à Québec de faire 
de nouvelles offres aux Indiens
par Claude Lemelin

OTTAWA Le ministre fédéral des 
Affaires indiennes, M. Jean Chrétieh, a 
déclaré hier qu’il appartenait désormais 
au Québec de faire des propositions aux 
Indiens de la baie James, dans le but 
de reprendre les négociations interrom­
pues en octobre 1972 et d’en arriver 
a un règlement à l’amiable du litige qui 
oppose l’Association des Indiens du Qué­
bec au gouvernement québécois, au sujet 
des projets d’aménagement de la SDBJ.

“J’ai déjà avance plusieurs éléments 
de solution, avant que les tribunaux ne 
soient saisis du litige, a précisé M. 
Chrétien, et j’ai sans cesse pressé 
le gouvernement Bourassa de négocier 
un règlement satisfaisant pour les Indiens: 
en conséquence, je n’ai pas l’intention

de prendre de nouvelles initiatives aussi 
longtemps que les procédures judiciaires 
se poursuivront.’’

Le ministre fédéral a néanmoins 
rappelé que des procédures judiciaires 
pouvaient être interrompues en tout 
temps; il a souligné en outre que si ja­
mais Québec faisait des propositions 
pouvant servir de base à une négociation 
valable, il conseillerait aux Indiens 
de reprendre les pourparlers, “mais 
sans leur forcer la main, a-t-il précisé, 
puisque nous nous refusons désormais 
a toute forme de paternalisme à leur 
endroit.”

M. Chrétien a souligné que tout règle­
ment satisfaisant entre Québec et les 
Indiens de la baie James devait compor-

Ottawa gardera la main 
sur le 'robinet ' de pétrole

OTTAWA (DNC) - La décision du 
ministre fédéral de l’Energie, des Mines 
■et des Ressources, M. Donald Mac­
donald. d’imposer un contrôle sur les 
exportations de pétrole canadien a incité 
plusieurs députés de l’opposition, hier 
aux Communes, à s’inquiéter de l’ap­
provisionnement en hydrocarbures des 
marchés de l’Est canadien, en particu­
lier celui de Montréal.

En effet, le régime temporaire de 
permis d’exportation annonce jeudi soir 
par M. Macdonald, et qui sera admi­
nistré par l’Office national de l’éner­
gie, garantira la sécurité des livraisons 
en pétrole brut des seules raffineries

Mise en garde 
du CRTC aux 
radiodiffuseurs

OTTAWA (CP)-Le Conseil de la 
radio-télévision canadienne (CRTC) a 
invité hier les stations radiophoniques 
à ne pas donner suite à une entente qui 
aurait été conclue entre l association 
canadienne des radiodiffuseurs et l’As­
sociation des chefs de police, avant de 
l’avoir consulté.

Dans un télégramme expédié au 
président Don Hamilton, de l’ACR, le 
président du CRTC, M. Pierre Juneau 
a fait valoir que l’organisme considére­
rait comme très sérieuse toute limite 
imposée à la diffusion de nouvelles.

Le télégramme du président Juneau 
faisait allusion aux nouvelles voulant 
qu’une entente ait été conclue entre la 
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e:

situées à l’ouest de la “ligne Borden,” 
soit la région centrale de l’Ontario et 
le reste du pays, jusqu’à la côte du 
Pacifique. Il s'agit là du marché qui a 
été réservé par Ottawa aux producteurs 

ers de l’Ouest - surtout de l’Al- 
erta. Les exportations vers les Etats- 

Unis ont augmenté si rapidement, ces 
derniers temps, en regard de la capa­
cité de production et de transport de 
l’industrie pétrolière du Canada, que le 
gouvernement Trudeau a craint qu’une 
situation de pénurie n'apparaisse au 
pays même, à compter du mois pro­
chain: ce qui explique le régime tem­
poraire de permis.

Mais en plus longue période, tout in­
dique qu’Ottawa juge désormais néces­
saire de suivre de plus près - la main 
sur le robinet, pour ainsi dire - la ca­
dence des exportations, de sorte qu’un 
contrôle permanent, comparable à celui 
que l’Office national de l’énergie admi­
nistre déjà en ce qui a trait au gaz na­
turel. sera vraisemblablement institué 
sur le mouvement international de pé­
trole brut canadien.

Cette initiative, toutefois, n’offre au­
cun remède à la précarité de l’appro­
visionnement en pétrole de l'Est cana­
dien, soit le Québec et les provinces de 
l’Atlantique. Cette région, qui n'est nas 
nantie de ressources suffisantes en hy­
drocarbures pour assurer ses besoins 
propres et qu’Ottawa a jugé trop éloi­
gne des champs pétrolifères de l’Ouest, 
jusqu’ici, pour qu’elle puisse consom­
mer du pétrole canadien, dépend pres­
que entièrement du "brut” importe du 
Venezuela et du Moyen-Orient. Advenant 
le cas où cette dernière source serait 
bloquée et que les Etats-Unis réquisi­
tionnerait toute la production vénézuélien­
ne pour eux-mêmes, il pourrait y avoir
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ter deux éléments distincts: première­
ment, l’octroi de territoires dont Us au­
raient l'usufruit à perpétuité, le gouver­
nement du Québec conservant, toutefois, 
les titres de propriété; et deuxièmement, 
des paiements ou d'autres formes d’a­
vantages financiers, en guise de compen­
sation pour le préjudice territorial que 
pourrait leur donner l’aménagement 
hydro-électrique du bassin de la’ baie 
James.

Le ministre a précisé que, en réser­
vant des terres au bénéfice des Indiens, 
Québec ne ferait que satisfaire aux obli­
gations qu’U a contractées en 1912, en 
prenant possession des territoires sep­
tentrionaux sous l'empire de la loi fé­
dérale sur l’extension des frontières du 
Québec. M. Chrétien a souligné égale­
ment qu’un règlement à l’amiable de­
meure possible étant donné que “les In­
diens ne se sont jamais opposés systé­
matiquement aux projets d’aménage­
ment confiés à la SDBJ. ”
“Je demeure convaincu qu'il ne se­

rait dans l’intérêt, ni des Indiens, ni 
du Québec, ni du Canada que le projet 
de la baie James soit compromis par 
un différend au sujet des revendications 
indiennes", a-t-il ajouté.

M. Chrétien aurait, semble-t-il. des 
raisons de croire que la position du 
gouvernement du Québec aurait récem­
ment évolué en ce qui a trait aux droits 
présumés des Indiens et à l’attitude 
qu’il conviendrait de prendre devant 
les revendications des communautés de 
la baie James. “Je crois que Québec 
comprend mieux la situation”, a noté 
laconiquement le ministre.

Des informateurs du ministère des 
Affaires indiennes ont cependant signa­
lé quelques-uns des facteurs qui auraient 
incité le gouvernement Bourassa à re­
voir son dossier sur cette question. 
Sans écarter le déroulement des procé-
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Les sédentaires 

rompent les 
négociations avec 
leCI\l etleCP

Les négociations sont rompues entre 
les deux grandes compagnies canadien­
nes de chemins de fer, CN et CP, et 
leurs 55,000 employés sédentaires.

M. Dick Smith, négociateur en chef 
pour l’Associatea Non-operating Em­
ployees, a fait part au ministre fédéral 
du Travail, M. John Munro, "du refus 
des compagnies de soumettre une offre 
pouvant conduire à un règlement ”,

Le porte-parole syndical a indiqué 
que les principaux points en litige sont 
les pensions, la sécurité d’emploi, les 
salaires et les congés de maladie. Les
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bord des mesures qui eussent visé le 
secteur de l’enseignement. Si la com­
mission a choisi de mettre l’accent sur 
une politique qui vise d’abord le milieu 
de travail, c’est parce qu elle était con- 

, sciente que là se posent les problèmes 
actuellement les plus aigus. ”

Au sujet du bill 63, M. McWhinney 
ne partage pas les craintes des Québé­
cois qu'ont déçus les recommandations 
de la commission Gendron. “D’abord, 
explique-t-il, les résultats pratiques 
d’une politique qui obligerait les immi­

grants à l’école française seraient li­
mités, vu que le Québec n’accueille 
chaque année qu’environ 1,000 enfants 
susceptibles d’etre atteints par une 
politique coercitive en matière d’ins­
cription scolaire. De plus, les commis­
saires ont cru comprendre, par des con­
sultations auprès des autorités du mi­
nistère de l’Education, que le secteur 
francophone des écoles publiques ne 
serait guère équipé pour donner suite 
du jour au lendemain aux exigences 
qu’entraînerait un changement radical

L'Hydro-Québec chassée 
du parc des Lauren tides
par Paul Longpré

QUEBEC (PC) - Le ministre 
du Tourisme, M. Claude Simard, 
a ordonné à l’Hydro-Québec de se 
retirer du parc des Laurentides ou 
elle poursuivait des études en vue 
de l’aménagement de la rivière 
Jacques-Cartier.

En annonçant qu’il venait d’en­
voyer un télégramme en ce sens à 
la société d’Etat, le ministre a af­
firmé lors d’une conférence de 
presse que ce projet “gâcherait de 
façon inadmissible la beauté excep­
tionnelle de la vallée et le potentiel 
considérable qu’elle constitue, non 
seulement au plan éducatif, mais 
aussi comme actif majeur dans le 
grand secteur du tourisme et dès 
loisirs en milieu naturel”.

La veille, le député libéral de 
Chauveau, M. André Harvey, s’était 
ouvertement opposé au projet. 
L’emplacement se trouve dans sa 
circonscription et M. Harvey avait 
servi d’interlocuteur des groupes 
de citoyens contestataires de la ré­
gion auprès du ministre, M. Si­
mard, depuis le début des études 
préliminaires sur le terrain.

Le ministre du Tourisme a ce­
pendant noté que ce ne sont pas les 
protestations populaires qui ont 
motivé sa décision, mais bien la

question de principe et les études 
menées par un comité interminis­
tériel sur tous les aspects du pro­
jet. L’Hydro se proposait d'utiliser 
ce site pour construire une station 
de pompage destinée à la production 
d’énergie de pointe.

La politique de son ministère, 
a-t-il dit, vise avant tout à aména­
ger des espaces verts à proximité 
des grands centres urbains. Or, la 
vallée somptueuse de la rivière 
Jacques-Cartier, à l’entrée du parc 
des Laurentides. se trouve à une 
trentaine de milles seulement de la 
capitale.

A cet effet, un projet de loi-ca­
dre des parcs sera présenté au 
cours des prochaines semaines à 
l’Assemblée nationale, vraisembla­
blement avant la fin de la présente 
session qui reprend mardi pro­
chain.

Ce projet de loi visera à protéger 
l’intégrité des parcs et permettra 
d’aborder la conception de plans 
directeurs en matière d’aménage­
ment touristique dans tout le Qué­
bec.

M. Simard ne sait pas quels in­
vestissements ces études prélimi­
naires représentent pour l’Hydro-
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de la politique gouvernementale.” M. 
McWhinney ajoute cependant que la com­
mission a tenu à rappeler au gouver­
nement québécois qu’il possède toute 
la compétence législative voulue pour 
établir en ce domaine une politique qui 
irait plus loin que les recommandations 
de la commission. Il précise même 
qu'à son jugement, une politique qui 
retiendrait l'ensemble des orientations 
proposées par la commission mais op­
terait en même temps pour une révi­
sion immédiate du bill 63, ne contredi­
rait pas l’esprit du rapport de la com­
mission d’enquête.

La commission s’est vite rendue 
compte, expliquent les commissaires 
Gendron et McWhinney, que le problè­
me linguistique se double au Québec d'un 
problème de pouvoir économique. A 
toutes les étapes de son travail, une 
constatation s’est imposée à son atten­
tion: la prédominance de l'anglais dans 
certains secteurs de l'activité écono­
mique découle directement du contrôle 
économique et financier que les anglo­
phones exercent dans ces secteurs.

' Proclamer le français seule langue 
reconnue au Québec sans toucher en mê-
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Victoria créera 
une société 
gouvernementale 
d'assurance

VICTORIA (CP) Le gouvernement 
néo-démocrate de la Colombie-Britanni­
que a présenté hier un projet de loi 
créant une compagnie d'assurance géné­
rale gouvernementale ainsi qu'un plan 
d'assurance-automobile étatisé obliga­
toire.

C'est le ministre de la Voirie. M. Bob 
Strachan. qui a présenté le projet de loi 
à l'Assemblée législative de la province 
de l'ouest. Une corporation de la Cou­
ronne. I' Insurance Corp. of B.C.' . sera 
créée dans le but d’offrir de l'assurance 
générale autre que l assurance-àutomo- 
bile. tel lassurance-incendie. l'assu- 
rance-accident. etc.

Le gouvernement de la Colombie-Bri­
tannique avait déjà annoncé la création
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Après Bamako

L'Agence francophone devant 
un choix : être ou ne pas être
de notre envoyé spécial, Michel Roy

BAMAKO (Mali)-La Conférence in­
ternationale sur, la coopération entre 
pays du tiers monde, réunie depuis jeu­
di à Bamako par l’Agence de coopéra­
tion culturelle et technique, s’achève au­
jourd’hui, samedi, par l’adoption de re­
commandations en faveur d’un type rela­
tivement nouveau d’entraide technique: 
plutôt que de s’en remettre aux seuls 
pays industrialisés pour assurer leur 
développement suivant la formule clas­
sique de la coopération “verticale”, les 
Etats africains vont tenter de mettre en 
place un régime d’assistance “horizon­
tale”, devenant ainsi à la fois dispensa­
teurs et bénéficiaires dans certains sec­
teurs ou leurs ressources humaines et 
matérielles permettent aux moins dému­
nis d’aider les plus démunis.

Pour la première fois depuis la créa­
tion de l’Agence de coopération, à Nia­
mey en 1970, cette conference n’est pas 
dominée par les débats, les tensions, 
voire les querelles et les intrigues qui 
avaient fâcheusement marqué les pré­
cédentes réunions de la jeune institution 
au sujet de la place occupée par le Qué­
bec dans cette association de 24 Etats. 
Ce contentieux est désormais réglé, le 
Québec ayant acquis en 1971 le statut de 
“gouvernement participant ”.

L’ordre du jour intéressait d’abord 
et surtout les pays africains de même

ue la république d’Haiti et les pays
e l’océan Indien: Madagascar et nie 

Maurice. Ceux-ci ont dans l’ensemble 
appuyé en dépit des écueils appréhen­
dés, le projet de coopération horizon­
tale que le secrétariat leur avait sou­
mis après de longues études. Ils ont 
par contre exprimé de très sérieuses

à!

réserves à l’égard des programmes d’as­
sistance verticale que l’agence s'em­
ploie à réaliser, notamment dans les 
domaines de l'artisanat et du tourisme.

En effet, l’action entreprise dans les 
pays francophones du tiers monde par 
une vingtaine de jeunes assistants techni­
ques reemtés à Paris (Français, Cana­
diens et Belges principalement) et 
chargés d’appliquer les programmes de 
l'Agence en étroite collaboration avec 
les autorités nationales, a fait l’objet 
de sévères critiques dont l’écho mal-

au gré du temps
Dupuis cartésien

Lors d’une entrevue télévisée, M. Yvon 
Dupuis a affirmé que les créditistes ne veu­
lent pas retourner en arrière mais revenir 
à l’équilibre. En apparence comme en pro­
fondeur, les non-surréalistes voient diffici­
lement le rapport entre la distance et le poids.

N’en étant pas à un paradoxe près, le nou­
veau leader a laissé entendre que M. Armand 
Bois, le grand dissident, aurait été manipulé 
par un homme d’affaires d’extréme-droite et 
que, sans l’appui des péquistes, son adver­
saire à la gouverne du Ralliement aurait à 
peine récolté cent voix.

De prime comme de deuxième abord, ces 
jugements laissent perplexes ceux qui n’en­
tendent rien à une certaine mathématique po­
litique qui veut que les extrêmes se touchent, 
à condition de tourner en rond, en sens con­
traire.

Albert BRIE

gré le huit clos, s'est vite répercuté. 
Ces jeunes coopérants, présents à Ba­
mako, ont vivement réagi, non pas
^contre les autorités des pays du
tiers monde qui mettent en doute l'uti­
lité réelle de leur rôle, mais plutôt 
contre les autorités de l'Agence aux­
quelles ils reprochent ouvertement
de les avoir lancés sur le terrain sans 
directive précise, sans politique définie 
et avec des moyens insuffisants. Ces
jeunes ne sont pas des experts ou des 
spécialistes au sens où le sont, par 
exemple, les coopérants du gouverne­
ment français et des Nations unies. Ils 
ont été embauchés moins en fonction 
de leur degré d'expertise qu’en raison 
de leur motivation personnelle, de l'en­
thousiasme qu’ils investissent dans une 
oeuvre de coopération. Leur traitement, 
nettement inférieur à celui des fonction­
naires internationaux, est de l’ordre de 
$8,000 à $9,000 par année sans exemp­
tion d’impôt.

Ce n’est certes pas un salaire très 
élevé, surtout dans les cas des techni­
ciens, qui vivent dans des villes com­
me Dakar ou Abidjan où le coût de la vie 
est deux fois celui de Montréal, mais les 
Africains rappellent que la majorité de 
leurs cadres supérieurs et de leurs 
ministres ne touchent pas un traitement 
aussi élevé. Si donc ces jeunes gens 
sont avant tout désireux d’aider les pays 
du tiers monde, soulignent des délégués 
africains, il faut ou bien réduire leur 
traitement ou bien exiger d'eux un ni­
veau d’expertise plus élevé. En somme, 
l’agence doit tendre à concilier davan-

Voir page 6 : L'Agence

fhiHFlôH TIRAGE:
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'23 Séries émises—
PQSsibilité de:

16534 - 23 GAGNANTS DE $5,000. 
6534 - 184 GAGNANTS DE $500. 

534 - 1863 GAGNANTS DE $100.
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ORDREi S1,887.40(76 prix)
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"Le
par Gérald LeBlanc

pendule oscille toujours vers Ottawa
QUEBEC - "L’alternance 

des périodes de centralisation 
et décentralisation est en fait 
une illusion d’optique; le pen­
dule est aimanté et il oscille 
toujours vers Ottawa.”

C’est Claude Morin qui

Îiarle. Moins d’un an après 
a publication du “Pouvoir 

québécois”, il a présenté aux 
journalistes, hier, son deuxiè­
me volume sur les relations 
Québec-Ottawa, “Le Combat 
québécois”.

Bilan d’une époque - celle 
durant laquelle Claude Morin 
fut le principal conseiller du 
gouvernement du Québec en 
matière de relations inter­
gouvemementales, à savoir 
de juin 1963 à octobre 1971 -, 
le “Pouvoir québécois” dé­
montrait que les gains de la 
révolution tranquille avaient 
été beaucoup plus modestes 
qu’on le laissait croire.

Analyse d’un régime, le 
“Combat québécois” démon­
tre qu’au-delà des conjonc­
tures propres à chaque épo­
que (force relative des per­
sonnalités en place à Quebec 
et Ottawa, valeur relative des 
dossiers mis de l’avant par 
l'une ou l’autre des parties, 
stratégie employée, etc...) les 
doctrines québécoise et cana­
dienne sont irréconciliables.

C’est une leçon en trois 
temps (futur antérieur, passé 
défini et impératif present) 
que nous sert l’expert en rela­
tions fédérales-provinciales.

Futur antérieur: en premiè­
re partie, l’auteur imagine une 
série de “bulletins de nouvel­
les”, datés de juin 1977 à 
août 2002, pour dramatiser 
l’avenir possible du Québec, 
si le rapport de force n’est 
pas changé entre Québec et 
Ottawa. Provenant de Winni­
peg et rédigée en anglais, la 
dernière dépêche rapporte 
une déclaration du premier 
ministre du Canada assurant 
les francophones du Québec 
(minoritaires dans leur pro­
vince et ne comptant que pour 
17% de la population canadien­
ne) que le ministère des 
groupes ethniques verra à la

protection de leurs droits in­
dividuels.

Passé défini: couvrant 145 
des 190 pages du volume, cette 
deuxième partie constitue une 
analyse du système ou de la 
dynamique sous-jacente aux 
relations entre Québec et Ot­
tawa. L’auteur pose six ques­
tions auxquelles il répond tou­
jours en montrant que le Qué­
bec est dans l’impossibilité 
de faire accepter ses vues sur 
le fonctionnement du fédéra­
lisme canadien.

Ces questions sont: 1) Les 
positions politiques québécoi­
ses et fédérales sont-elles

conciliables? 2) Dans quelle 
mesure le Québec peut-il 
trouver des appuis auprès des 
autres provinces? 3) En quoi 
peut-on compter sur les mi­
nistres et députés fédéraux du 
Québec? 4) Quel appui peut-on 
espérer de l’opinion publique 

uébécoise? 5) Le Québecpeut- 
faire confiance au régime 

fédéral pour assurer l’équili­
bre entre Ottawa et les pro­
vinces? 6) Qu’attendre d’une 
révision constitutionnelle en 
profondeur?

Impératif présent: compor­
tant uniquement cinq pages, la 
troisième partie conclut à la 
nécessité de faire un choix

entre deux options mutuelle­
ment exclusives: l’option ca­
nadienne et l’option québécoi­
se.

“Il ne s’agit pas de tomber 
dans une sorte de manichéis­
me politique superficiel, ajou­
te Fauteur, mais de tirer lu­
cidement de l’examen objec­
tif des faits les conclusions 
qui s’imposent.”

Claude Morin, qui est deve­
nu membre du Parti québécois 
et qui tentera de se faire 
élire à l’exécutif lors du pro­
chain Congrès, a fait son 
choix:

“Le choix de l’option qué­
bécoise (c’est-à-dire la déci­

Lewis attaque les tories "réactionnaires"
QUEBEC (par Gérald LeBlanc) - Le chef du Nouveau 

parti démocratique, M. David Lewis, n’aime ni les conserva­
teurs ni les liberaux, mais il estime qu'il y a plus de réac­
tionnaires dans le parti de M. Stanfield que dans celui de M. 
Trudeau.

Déjeunant hier avec un groupe de journalistes de Québec, 
M. Lewis a déclaré que la majorité des députés conserva­
teurs faisaient preuve d'une attitude particulièrement réac­
tionnaire dans leur appui du maintien de la peine de mort et 
dans leur opposition au bilinguisme.

Selon le leader néo-democrate, M. Stanfield lui-même 
n’est pas réactionnaire mais plutôt pragmatique et oppor­
tuniste. Quant à M. Claude Wagner, le chef du NPD se con­
tente de dire, en souriant, qu’u n est certes pas révolution­
naire ni même "évolutionnaire'.

Par ailleurs, il considère que les résultats plutôt né­
gatifs des dernières élections ont fait un bien énorme à M. 
Pierre Elliott Trudeau, qui est devenu moins arrogant et plus

sensible aux arguments des autres.
Est-ce à dure que le NPD, qui détient la balance du pou­

voir, continuera à appuyer le gouvernement libéral? Tout 
dépendra de la nature ou budget que présentera, lundi, le 
ministre des Finances, M. John Turner.

M. Lewis est catégorique sur deux points sur lesquels 
le NPD ne saurait consentir à des compromis: le budget ne 
devra contenir aucune nouvelle concession aux compagnies 
et il ne devra pas ramener le projet de loi récemment dépo­
sé par le gouvernement sur l'assurance-chômage. Ce projet 
de loi prévoit une hausse des prestations mais un contrôle 
beaucoup plus sévère des citoyens habilités à s’en préva­
loir.

Accompagné de son lieutenant québécois. M. Raymond 
Laliberté, le leader national du NPD a passé, hier, la jour­
née à Québec dans le cadre d’une campagne de recrutement 
du parti au Québec.

sion de confier au gouverne­
ment du Québec la direction 
ultime des affaires québécoi­
ses) constitue la seule façon 
cohérente et durable d’enle­
ver la pression centralisatrice 
du fédéralisme canadien et son 
aboutissement normal, le dé­
périssement du pouvoir poli­
tique québécois.

Il ajoute ainsi un nouvel 
élément à la constatation fai­
te le 9 juin 1891 par un pre­
mier ministre du Québec, Ho­
noré Mercier, et citée en 
exergue du volume.

“Il est bien permis de dire, 
d’après ce qui s’est passé 
depuis quelques années a Ot­
tawa, que nous n'obtiendrons 
rien de ce côté. Tous les gou­
vernements qui s’y sont suc­
cédés depuis les premiers 
jours de la Confédération ne 
se sont guère occupés de no­
tre province. Pourquoi? C’est 
bien simple. La majorité est 
anglaise dans la Puissance 
et elle est canadienne-françai- 
se dans la province de Québec. 
Nous sommes la minorité et 
il nous faut subir le sort du 
plus fort. Nous avons fait une 
union désavantageuse, nous 
devons la subir en silence, et 
tout ce que nous avons à faire, 
c’est de tâcher de l’amélio­
rer nous-mêmes par nos 
propres ressources, avec in­
telligence et patriotisme, et 
sans compter sur les au­
tres...”
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26 février 1973 (lundi) 20:30 he unis

I télévision
SAMEDI DIMANCHE

C B F T O
8.55 Ouverture et horaire
9.00 Yogi et Popotame
9.30 Grangallo et Petitro. .

10.00 Mon Ami Ben
10.30 Téléchrome . c
11.30 Lassie.......................................... . c
12.00 Les héros du samedi . c
1.00 Sporthèque: Golf........................ . c
2.00 Cinéma:

"Major Dundee (western - Amé-
ricain 1964) . c

4.00 L'Heure des quilles.................... . c
5.00 Le français d'aujourd'hui. . c
5.50 Le monde en liberté . c
6.00 Le comte Yoster à bien l'honneur
6.30 Téléjournal c
6.40 Nouvelles du sport . c
6.50 Politique fédérale c
7.00 Walt Disney présente :

"Un neveu studieux ' . c
8.00 La soirée du hockey:

Philadelphie à Montréal" c
10.30 Téléjournal................................. . c
10.45 Nouvelles du sport...................... . c
11.00 Au masculin................................. c
11.30 Cinéma:

Cent millions ont disparu" (c-
médie policière - Italien 1965). . c

1.00 Ciné-nuit:
"De la part des copains" (drame
policier - Fr It. 1970)............... c

C F TM (D
8.25 Horaire-Bienvenue . . c
8.30 Les p'tits bonshommes . . c
9.00 Vers-76 c

10.00 Ciné-Jeu nés.
"Rock du bagne" (musical - 
ricain 1957)

Amé-

12.00 Bon week-end................... . . c
1.30 L'église sur la place................ . . c
2.00 Soeur volante.......................... . . c
2.30 Horizon sports . . c
3.00 Enquêtes spéciales.................. . . c
3.30 A ma manière à moi . . . c
4.00 Ca prend un voleur............. . . c
5.00 C'est arrivé cette semaine. c
5.30 Studio 10............................. . . c
6.30 Sur le matelas......................... . . c
7.30 Les grands spectacles :

Bague au doigt et corde au cou
(comédie - Américain 1967) c

9.30 Bonanza................................ . c
10.30 Les Nouvelles TVA . . c
11.00 Les 24 heures du 10 . . c
11.05 Altitude 755............................. . . c
12.30 En pantoufles:

Le bal du Comte d'Orgel (dra-
me - Français)....................... c

2.30 "lies frères siciliens (drame
policier - Américain' . c

4.30 Le jardin des tortures" (horreur)

5.30 "Au service du diable" (horreur)

CBMT O
9.15 Stand by six................................... c
9.30 Arthur and the square knights c

10.00 Rocket Robin Hood c
10.30 Tween set.................................... c
11.00 Three star bowling c
12.00 Sports international
12.30 Par 27............................................ c

1.00 Children's cinéma:
The adventures of Turn Thumb c

2.00 Canadian college sports.............. c
4.00 CBC Championship curling.......... c
5.00 Bugs Bunny. Road Runner Hour c
6.00 Update . c
6.30 Replay . c
7.00 The Alan Hamel comedy bag . c
7.30 Teleplav....................................... c
8.00 Hockey:

Philadelphie à Montréal . c
10.30 Countrytime................................. . c
11.00 The National c
11.15 Provincial affairs c
11.21 Night report and sports final c
11.37 The David Frost Show c

1.08 Ciné-six:
Moby Dick (drame - 1956) c

3.05 Final report and weather

C F C F B
6.00 University of the air c
6.30 The community c
6.50 Community calendar............
7.00 Hercules
8.00 Magic Tom s Road Show
8.30 George of the jungle.
9.00 The Jackson five...................
9.30 The Flintstone

10.00 Pink Panther.
10.30 The Waterville gang...........
11.00 Puppet people
11.30 Story theatre
12.00 Star Trek.................................. . c

1.00 Saturday at the movies:
’ Fathom (drame - 1967i . c

3.00 Grand prix wresting........................e
4.00 Sports beat ’73. ...... c
4.30 Wide world of sports......................c
6.00 Tony Bennett super special. c
7.00 Bridget Love Bernie. c
7.30 Police Surgeon  c
8.00 Academy performance :

"Pendulum" (drame - 1969). c
10.00 Love American style. r
11.00 The CTV National news c
11.20 Pulse
12.00 Saturday night feature movie :

"Stalag 17" (drame - 1953)

CBFT e
8.55 Ouverture et horaire
9.M Poly à Venise.................. ............ c
9.31 Le prince Saphir............................c

11.19 Le jour du Seigneu . . .......... c
11.99 D’hier à demain
12.99 La semaine verte...........
1.99 30 Dimanche.................... ............c
1.39 Fantaisie lyrique
2.99 L’Univers des sports. ..............c
4.15 Echos du sport................
4.39 Son et images.................. ............ c
5.99 5D
6.15 Politique Atout.............. ...............c
€.39 Téléjournal........................
€.49 Nouvelles du sport ............ c
6.59 Politique provinciale ..............c
7.99 Quelle famille...................
7.39 Les Beaux Dimanches

Ivan Rebroff" ............ c"20 ans, Père Sablon" .
"Raka"............................. ............ c

19.99 La flèche du temps. . . ............. c
19.39 Téléjoumal........................ ............ c
19.45 Sports dimanche............. .............c
11.99 Rencontres
11.39 Ciné-Club.

"Un été capricieux’’ (comédie
satirique-Tchèque 1967. . ............ c

C F T M Œ)
7.99 Le cirque à son meilleur.
8.99 L'heure Road Runner . . . . c
9.99 Musique canadienne............ . . . . c
9.39 C’était le bon temps.............

11.99 Monsieur le maire . . . c
12.09 Bon dimanche....................... . . . . c
1.39 Cinédimanche

"Conquête de l'espace" (scien-
ce fiction 1955)

3.09 Choc des idées . . . c
4.09 Téléquilles............................ . . . c
5.99 Information voyages.............. . . . c
5.39 Pipper.................................. ........ c
6.99 Super Jeunesse..................... ........ c
8.00 Spécial Charles Trenet. . . c
9.09 Le 10 en fête

19.39 Les nouvelles TVA............. . . c
11.09 L'homme de fer.................... . c
12.09 Le 10 vous informe . . . c
12.05 Fin des émissions.................. . . . c

CBMT O
3.53 Stand-by -ix........................... . . . c

19.99 Reach for the top.................. . . . ,c
10.30 This is the life . . c
11.09 Church service....................... . c
12.00 The little concert . . . c
12.30 News profile......................... . . . . c
12.45 Away out................................ . . c

1.00 Dollars and sense
1.30 Country Canada..................... . . . c
2.00 Youth confrontation . . c
2.30 Telescope................................ . . . c
3.00 The world of music............. . . . . c
4.00 Canadian indoor Tennis

Championship....................... . . . . c
5.39 Hymn sing............................. . . . .c
6.09 The Wonderful World of Disney c
7.00 The beachcombers c
7.30 Adventures of Black Beauty . c
8.00 Julie Andrews Hour c
9.00 Sunday at nine...................... . . . . c

10.00 Weekend . . . . c
11.09 The National......................... . . . . c
11.15 Nation's business................. . . c
11.37 Ciné-camp:

Greta Garbo festival "Anna
Karinina" (drame 1935)

C F C F (B
6.00 University of the air....................... c
6.30 1116 Community............................... c
6.50 Community calendar...................... c
7.00 Hercules
7.30 Crossroads........................................c
8.00 Cathedral of Tomorrow.................. c
9.00 Oral Robert Presents......................c
9.30 TE A

10.00 The Hellenic Program
10.30 Teledomenica
12.30 Continental miniature
1.00 World championship Tennis............c
3.00 NHL Hockey

"Montreal à Toronto".................... c
5.30 Untamed World presents the

Challenging Sea............................... c
6.00 Camer Ted Armstrong....................c
6.30 Going places.................................... c
7.00 The Amanng World of Kreskin c
7.30 CTV Sunday Night Special :
8.30 Mannix............................................. c
9.30 A touc h of grace............................. c

10.00 W-5................................................... c
11.00 The CTV National News.............. c
11.18 Pulse................................................ c
12.00 Sunday night feature movie

" Rage to live" ( drame 19651

• cinéma
ALOUETTE: Les pétroleuses" 2.50,

6.05. 9.25 et “Opération macédoine" 1 10.
4 25, 7 45

ARLEQUIN: "Les bérets verts" 12.30.
4.35.8.45 et "Chubasco" 2 50.7.00. 

ATWATER: (Cinéma II» "Il était une fois 
dans l'Ouest" 12 00.3.00.6.00.9 00 

ATWATER: (Cinéma I) "Across one hun­
dred and ten streets" 1.30, 3.30. 5 30
7.30. 9.30.

AUDITORIUM LALEMANT: Tintin dans 
le temple du soleil". "La grande esca­
pade" 2.00 et "Rosemary's Baby" 6 35,
9.00

AVENUE: "Pete n Tillie" 1.00 3 05
5 05.7.20, 9.30

BEAVER: "Sexual freedom in Denmark"
12.00. 2.00. 4.00. 6.00.8.00. 10.00 

BERRI: "La mort d'un bûcheron" 1.30,
3.30, 5.30. 7.30. 9.30.

BIJOU: "La vie sexuelle de Don Juan" 12.40. 
4.24. 8.08 et "La débauche" 2 30. 6.14. 
9.58.

BONAVENTURE: "Love pill".
CANADIEN: "Les putains aussi" 2.30. 6.10. 
. 9.50 et "Capitaine apache" 12 45 4 25 

8.10.
CAPITOL: The Getaway" 12.20 2 40

5.00.7.20.9.45.
CHAMPLAIN: “Le parrain" 1.00. 4 40

8.25.
CHATEAU: "Cosa Nostra le dossier Va- 

lachi" 1.20,3.45.6.15.8.50.

CINEMA 7e ART: "Le souffle au 
3.25. 8.00 et "Rosemary s Baby 
5.30,10.05

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cir 
"Lady sings the blues" 1.00, 3 3 
8.40.

12.00.2 00, 4.00. 5.00. 8.00. 10.05. 
CINEMA V: "Quiet Days in Ciichy

Dim.: 1 30. 3.30. 5 39.30.

"Nicolas et Alexandr

7.30,
9.30,

CREMAZIE
5.00, 8.30.

DAUPHIN: (Renoir) "Franz" l.î
5.30, 7.30, 9.30. (McLaren): "Il é 
fois dans l'Ouest" 12.00.3.00,6.00.9 (

ELECTRA: "Les amants de l'ile 
ble" 12.15. 3.25. 6.35. 945 et "L 
zones du désir" 1.55.5.05. 8.15. 

ELYSEE: (Salle Resnais): "Le cha 
cret de la bourgeoisie" (Salle Ei 
"L'amour l'après-midi" 1.30. 3: 
7.30.9 30 (pour les deux salles) 

FESTIVAL: "Quiet days in Clichj
7.30, 9 30 Dim . 1.30. 3.30.5.30, 7.30. 9 

FLEUR DE LYS: “Voir Cinéma de P; 
GUY: "Millionnaire women" 12.

4.56, 7.24, 9.57 et "Let's play 
1 09.3 47.6.15.8.48.

IMPERIAL: "Aventures d'un produ 
films roses" 12.00. 2 45. 5.40. 
"Camp spécial No 7" 115 4i 
10 00.

JEAN-TALON: "Les fous du stade
6.00. 8.00. 10.00 Dim.: 12.00 2
6.00. 8.00.10.00

KENT: "Doomwatch" 100. 2:
5 50. 7.30,9.20

LOEWS: "The life and times of ji 
bean" 10.30,12.30.2.40,4 50, 7 00.9. 

LUCERNE: "Brother of the wine 
3.15. 6.30, 9 45 et "Toklat 6î
1.30, 4.45.8.00.

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon. 
MERCIER: "Il était une fois I; 

tion" Sam.. 3.00. 6 00, 9 00 Dû
5.00,8.00

MIDI-MINUIT: "Jeunes filles au 
1.45. 4.25, 7,05, 9 45 et "Si j’éti 
pucelle" 12.30.3.10,5.50,8.30 

MONKLAND: "What s up doc" 3 
10.05 et "The Candidate" l 
810.

OUTREMONT: Sam.: "Slaugh
five" 7.00 Mon oncle Antoir 

Asylum" 12.00 p m. Dim Tj 
a fc santé 2.00 Slaughter^
4.30, "La vraie nature de Be
7.00 "Mon oncle Antoine" 9 30.

PALACE: "Piseidon adventure" 1: 
4 45.6 55,9.15.

PAPINEAU: "Le tueur" 2 55. 6 15. 9 35 
"Patrouille des sept damnes" 1,15. 4 35. 
7.55.

PARISIEN: "Quelques arpents de neige 
12.25.2.40. 4.50.7 10. 9.20.

PIERROT: Soleil rouge 12 20. 2 39
4.58,7 17.9.36.

PIGALLE: Voir Midi-Minuit
PLACE DU CANADA: Man of La Man

cha".
PLACE VILLE-MARIE: (Petit Cinéma

The emigrants" 12.10. 2.50.5.30. 8.10.
PLACE VILLE-MARIE: (Grand Cinéma

"Sounder" 12.05. 1.55, 350, 545, 7 40 
9 35

PLAZA: Voir Canadien.
PUSSYCAT: "Like mother, like daughter

12.00. 2.53. 5.43, 8 36 et "We. a family"
1.30. 4.23.7.10,10.00 

RIVOLI: Voir Alouette.
SAINT-DENIS: Taureau" 12.38. 3.03 . 5.28. 

7 53 9 50
SALLE BREBEUF: La maison sous les

arbres” “Dernier domicile connu" 2 30.
7.30.

SEVILLE: "The great waltz" Sam: 2.00.
5.30. 9.00 Dim : 2.00. 8.30

SNOWDOWN: The Rodyman" 1 20. 3 20.
5.20. 7.20.9.20

VAN HORNE: "Gone with the wind" 12.05. 
3.55,7.50.

VERSAILLES: "Quelques arpents de neige 
12.35, 2.40.4.50. 7.10, 9 20.

VERSAILLES: (Salle Bleue) "Les pétroleu­
ses" 2 50. 6.05. 9 25 et "Cinq pour l'en­
fer" 1.10.4.25.7 45.

VERDI: "La condition humaine: Il n'y a 
pas d'amour plus grand”, 8.00.

VERDUN: "Le parrain" 1 30.4.50.8.10. 
VIDEOGRAPHIE: "25 gateaux” et "Bras 

de Fer" 8.00.
VIEUX MONTREAL:
STUDIO A: "Badou boy 3.00, 7.00. Sang 

du condor" 5.00,9.00.
STUDIO B: "Psaume rouge" 3.00, 700 

“Corne de chèvre" 5.00,9.00 
VILLERAY: "L'attentat" 1.00 . 3.10. 5.20. 

7.30.9 40.
WESTMOUNT: "Save the tiger" 12.45.

2.30.4.15.6.00. 7 45. 9.30.
WESTMOUNT SQUARE: "Up the Sandbox"

MO. 3.15. 5.20. 7 20, 9 25 
YORK: "Steelyard blues" L35, 3.30, 5.25.

7.20. P 25.
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Relâche

9 théâtre
ASANOUS: Sam. Normand Grégoire,
From la Ste Trinité. Dim. Diazzalea. 
22h30.

LA NOUVELLE COMPAGNIE THEATRA 
LE: "Maison de poupée" de Ibsen Sam : 
20h30. Relâche dimanche. 

REVUE-THEATRE: "Waiting for Godot" de 
S. Beckett 21h, relâche dimanche 

LE RIDEAU VERT: "La volupté de l'hon­
neur" de L Pirandello Sam 20h - Dim :

THEATRE-MIDI: du lundi au vent 
12hl5 "Jouaiez-moi d'amour de Jean 

beau.
THEATRE D’AUJOURD'HUI: Diguidi C 
Jjjjjdi Ha! Ha!" 20h30. dimanche relâche 
THEATRE DE QUATSOUS: Next

"Le retour du guerrier" de T McNal 
20h30.

PLACE DES ARTS

SALU: WILKRIDPEI.LKTIER: Grands 
fflhM ca"adiens: "Catul1' Carmina

THEATRE MAISONNEUVE; Sam relâche 
Oim: Société Pro Musica. Maureen For­
rester. 161)30

THEATRE PORTROVAL: Flatte ta be 
daine, Ephrème ' de J Barrette 20h30
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Le juge en chef assigne 
des causes de pratique 
privée devant M. Anctil
par Guy Deshaies

A compter de lundi prochain, le juge 
Jacques Anctil, qui fait l’objet d'une 
contestation de plus en plus soute­
nue de la part des avocats crimina­
listes, entendra non seulement 
des causes de l’assistance judiciaire 
mais aussi des causes d’avocats de 
pratique privée.

C’est ce que le juge André Fabien a 
déclaré, hier soir, aux journalistes 
de la presse judiciaire en révélant qu’il 
avait changé le rôle que devait enten­
dre le juge Anctil la semaine pro-

L'AJ se dit 
satisfaite

"Je me déclare satisfait de voir que 
les clients de l’assistance judiciaire 
ne forment plus une catégorie spéciale 
de justiciables à laquelle on impose un 
magistrat".

Tel a été le commentaire de Me Ro­
bert Forest, directeur de la section pé­
nale du Bureau de l’AJ. à l’issue d’une 
réunion spéciale des 31 criminalistes 
de l’AJ. hier soir, relative à la confé­
rence de presse convoquée, hier matin, 
par le juge en chef des sessions. M. 
André Fabien.

Me Forest a ajouté cependant, tou­
jours à propos de la contestation qui 
vise le juge Jacques Anctil: “Il n’en 
demeure pas moins que les avocats 
de l’assistance judiciaire ont un man­
dat personnel de chaque client et ils 
demeurent libres d’agir comme ils l’en­
tendent dans le meilleur intérêt de 
leurs clients".

Le directeur de la section pénale a 
précisé que c’est hier après-midi seule­
ment qu’il a reçu avis que le rôle du 
juge Anctil avait été changé et qu’à 
compter de lundi il y aurait autant de 
causes de pratique privée que des cau­
ses de l’AJ devant ce magistrat.

C’est cette décision, qui n’était pas 
connue au moment où le juge Fabien a 
donné sa conférence de presse, qui a 
inciter les avocats de l’AJ à ne plus 
donner suite au boycottate systématique 
auquel ils se promettaient de se üvrer 
en ce qui concerne la cour du juge 
Anctil à compter de lundi.

Rien n’empêche alors de croire que 
des avocats de l’AJ pourraient demander 
des brefs d’évocation ou de prohi­
bition pour faire retirer leurs causes 
des mains du juge Anctil comme se pro­
posent de le faire certains avocats de 
la pratique privée.
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chaîne qui n’était constitué que de 
causes de l’AJ.

Rappelons que le 6 février dernier 
un avocat de l’Assistance judiciaire, 
Me Jos Silver, était condamné à $200 
d’amende ou 5 jours de prison pour ou­
trage au tribunal par le juge Anctil.

Le lendemain, les 31 avocats cri­
minalistes de l’AJ, représentés par Me 
Robert Forest, déclaraient publique­
ment qu’ils avaient décidé de boycotter 
la courdu juge Anctil.

Me Forest avait fait valoir que depuis 
près de deux mois, le juge Anctil n’en­
tendait systématiquement que des cas 
d’assistance judiciaire parce que les 
avocats de pratique privée ne vou­
laient plus plaider devant ce magis­
trat et que le maître des rôles se voyait 
forcé d’assigner seulement des causes de 
l’AJ devantle juge Anctil.

Hier matin, le juge en chef a convo­
qué une conférence de presse pour dé­
noncer l’attitude des avocats de l’AJ 
et pour affirmer le principe que nul ne 
peut choisir son juge. M. Fabien a alors 
dit qu’il ne pouvait pas tolérer qu’un 
groupe d’avocats décide de ne plus plai­
der devant tel ou tel juge.

Il a prétendu que les affirmations des 
avocats de l’AJ selon lesquelles le 
juge Anctil était en quelque sorte “ré­
servé” presque exclusivement aux cas 
de l’AJ étaient fausses mais il n’en a 
pas moins décidé de changer le rôle pré­
vu pour la semaine prochame. Disons que 
les 26 causes que le juge Anctil devait 
entendre la semaine prochaine étaient

Voir page 6 : Juge en chef

L'affaire 
Fleury: 
le médecin 
comparaitra
par Guy Deshaies

Un médecin de Montréal, le 
Dr Jacques Saint-Germain, atta­
ché à l’hôpital Fleury, compa­
raîtra en correctionnelle, la se­
maine prochaine, pour répondre 
à une accusation de négligence 
criminelle relativement à la mort 
d’un certain Paul-Emile Demers.

C’est le juge en chef des ses­
sions de la paix, M. André Fa­
bien, qui a émis l’ordre de som­
mation, hier, au terme d’une pré­
enquête qu’U avait instituée le 7 
février à la suite d’une plainte 
déposée par la veuve de la vic­
time Mme Irène Demers.

Le juge Fabien a donné l’ordre 
que la sommation soit signifiée 
immédiatement et que le Dr 
Saint-Germain comparaisse dans 
les six jours de la signification 
pour répondre à l’accusation 
précise d’avoir, le ou vers le 2 
novembre 1972, causé illégale­
ment la mort de M. Paul-Emile 
Demers en omettant ou négligeant 
de lui donner les soins que son 
état réclamait le tout contraire­
ment à l’article 203 du code pé­
nal. Cet article prévoit une peine 
maximale d’emprisonnement à 
vie pour un tel délit.

On sait que cette affaire a reçu
Voir page 6 : Fleury

"Une période de réflexion"
Toute activité est suspendue à i'UQAM

Héroïne: acquitté au Québec, 
condamné à 15 ans en France

Edouard Batkoun. un importateur de 
café, de Paris, qui avait été acquitté au 
mois d’octobre 1971 d’avoir importé 
pour $40 millions d’hérdine à Mont­
réal, a été condamné hier à Paris à 15 
ans de pénitencier pour la même af­
faire.

Radio Saguenay

Un conflit 
qui pourrait 
s'éterniser
par Pierre Richard

Né d’un pourrissement progressif des 
relations patrons-travailleurs, le conflit 
qui oppose Radio Saguenay Limitée (pos­
tes de radio et de télévision CKRS de 
Jonquière) à ses 48 employés syndiqués 
présente tous les symptômes d’un con­
flit qui risque de s’éterniser.

Malgré le lock-out imposé par la di­
rection de CKRS le 19 janvier dernier, 
suite à un sit-in organisé par ses em­
ployés syndiqués, le poste de télévision 
continue toujours à diffuser pour un bas­
sin de 250,000 personnes grâce à un ving­
taine de cadres non-syndiqués. Quant 
au poste de radio, il est réduit au silence 
depuis le 23 janvier dernier alors qu’un 
câble a été sectionné.

Hier, au cours de conférences de pres­
se simultanées à Jonquière, Québec et 
Montréal, la Fédération nationale des 
communications (CSN) à laquelle est af­
filié le syndicat des employés de CKRS, 
a soutenu que cette lutte dépasse large­
ment le cadre de la seule région du Sa- 
guenay-Lac-Saint-Jean et qu elle chan­
gera radicalement les conditions de tra­
vail des employés de la radio et de la té­
lévision privées dans tout le Québec.

Mlle Nicole Gladu, vice-présidente de 
la Fédération nationale des communica­
tions, et M. Louis Champagne, président 
du syndicat des employés de Radio Sa­
guenay, ont souligné que cette entreprise 
appartient au consortium Pratte-Bari- 
beau-Lepage, qui contrôle 12 entreprises 
de radio et de télévision à travers le Qué­
bec, dont les postes CHRC, CKCV et 
CFCM-TV de Québec et le poste CKLM 
de Montréal.

Ils ont aussi insisté sur les salaires 
de famine payés par Radio Saguenay; les 
48 employés syndiqués ont un salaire 
hebdomadaire moyen de $85. certains 
d’entre eux ne recevant que le strict sa­
laire minimum.

D’autre part, la Fédération affirme 
qu’elle détient une information digne de 
foi selon laquelle l’Association canadien­
ne des radio-diffuseurs de langue fran­
çaise aurait investi ou serait prête à in­
vestir $100,000 dans ce conflit afin d’ai­
der Radio Saguenay à le gagner.

Le contrat de travail des employés de 
Radio Saguenay est expiré depuis main­
tenant un an et les négociations n’ont 
presque pas progressé depuis.

Selon la version syndicale, le 17 jan­
vier dernier, Radio Saguenay a imposé 
unilatéralement un nouvel horaire de tra­
vail à 19 employés syndiqués. Pendant 
deux jours, les dirigeants du syndicat 
ont vainement tenté de rejoindre les em­
ployeurs pour discuter de cette situation 
qu’ils qualifient d’illégale et, le 19 jan­
vier, les employés décident d’occuper 
le bureau du gérant qui fait alors appel 
aux policiers. C’est le soir même que 
le lock out est imposé.

Le syndicat a adressé une requête au 
ministre fédéral du travail pour obtenir 
le droit de poursuivre Radio Saguenay 

Voir paga 6 : Radio Saguenay

Batkoun. âgé de 42 ans. avait été 
arrêté le 23 juin 1971 par les enquê­
teurs dê la brigade des stupéfiants de la 
Gendarmerie royale du Canada et 
des officiers de la douane canadienne, 
alors que sa voiture, une Fiat conte­
nait 115 livres d’hérôine habilement 
dissimulées dans une aile et sous la 
banquette arrière.

Le Français voyageait avec sa mère 
de 70 ans à bord du paquebot MS Alexan­
der Pouchkin en provenance du Havre 
en France. La drogue avait été décou­
verte grâce au flair d’un chien spécia­
lement entraîné pour ce genre d’opé­
ration.

Traduit en cour. Batkoun, que les 
autorités policières considèrent comme 
un simple courrier à l’emploi d’impor­
tateurs puissants, avait été acquitté le 
6 octobre 1971 par le juge Guy Guérin 
de la cour des Sessions de la paix de 
Montréal.

Le magistrat avait déclaré que la 
couronne n’avait pas réussi à établir suf­
fisamment que l’accusé savait ce que 
contenait son automobile et qu’en con­
séquence, il avait droit au bénéfice 
du doute raisonnable.

De retour en France, Batkoun avait 
été arrêté pour la même affaire par la 
police à la suite des informations re­
çues de la GRC.

Après avoir étudié le dossier, un tri­
bunal français est arrivé hier à la con­
clusion que Batkoun connaissait la na­
ture de la cargaison dissimulée dans 
sa voiture.

Pour cette offense, il devra donc pas­
ser les quinze prochaines années dans 
une prison française.

Au Canada, la saisie dans cette af­
faire était la seconde en importance 
dans l’histoire de la lutte contre le tra­
fic international de l'héroine.

par Jean-Pierre Proulx

M. Léo Dorais, recteur de I’UQAM, 
a annoncé hier matin que le conseil d’ad­
ministration avait décidé la veille de 
suspendre toute activité à cette universi­
té. Il a précisé tout de suite aux jour­
nalistes qu’il ne s’agissait pas d’un lock- 
out et que, par conséquent, tout le per­
sonnel régulier recevrait son salaire. Il 
s’agit, a-t-il dit, d’assurer "une pério­
de de transition, de calme et de réflexion, 
afin que chacun puisse se rendre compte

aujourd'hui
A 9h. dans le cadre de ses activités hiver­

nales de plein air. la Société de biologie de 
Montréal organise une sortie de botanique 
Le rendez-vous aura lieu à la porte de 
l’entrée principale du cégep du Bois-de-Bou- 
logne. 10555 Bois-de-Boulogne 

•
A 9h30. début du premier symposium sur 

les lacs au Québec organisé par les services 
de protection de l’environnement, sous la 
présidence du mmistre de 1 Environnement 
du Québec, le Dr Victor Goldbloom. à l’hô­
tel Reine-Elizabeth.

•
A 9h30. début de deux journées d’étude 

du conseil fédéral de la Fédération nationale 
des enseignants québécois iC’SNi. au motel 
Rond Point, à Lévis. Les délégués se pen­
cheront sur les questions de la régionali­
sation de renseignement collégial, le projet 
de loi 89 et le rapport (lendron.

•
A 19h30. Jeunesse-Sportive organise une 

danse pour clôturer son mini-festival et 
fêter la Saint-Valentin, au théâtre du cen­
tre Immaculée-Conception.

•
A 20h. le ministre québécois du Touris­

me. de la Chasse et de la Pèche. M Clau­
de Simard, assiste à la soirée du couron­
nement du carnaval de Tracy, à l’école po­
lyvalente Bemard-Gariépy.

•
A 20h. au sous-sol de l’église Saint-Louis 

de France. 750 est. rue Roy. soiree de ré­
flexion politique sur l emprisonnement des 
chefs syndicaux, sous les auspices du Nou­
veau parti démocratique.

•
A 21h. au 452 est. rue Notre-Dame, "grand 

bal annuel de bienfaisance ” de l’Union na­
tionale belee.

DIMANCHE
A 13h. ouverture officielle du "Palais 

des glaces de Saint-Bruno-de-Montarville. 
dans le hall d’entrée de l’arena. sous les 
auspices du service des loisirs et des parcs 
de la ville de Saint-Bruno.

•
A 14h. septième clinique de donneurs de 

sang du president de la Commission scolai­
re régionale Le Royer, à l’école Saint- 
Charles. 550. 53ème Avenue. Pointe-aux- 
Trembles Objectif: SOOchopines 

•
A 14h30. assemblée mensuelle de l’Asso­

ciation des femmes-celibataires. à la salle 
paroissiale de l’église Notre-Dame. 428 rue 
Saint-Sulpice.

•
A 15h. célébration eucharistique à l’église 

Saint-Léon de Westmount. 4311 ouest, boule­
vard de Maisonneuve, dans le cadre du pro­
gramme des célébrations du 25ème anni­
versaire de la fondation du Centre social 
d’aide aux immigrants, sous la présidence 
de Mgr André-Marie Cimichella.

•
A 18h. le ministre québécois des Riches­

ses naturelles. M. Gilles Massé, est con­
férencier au banquet de clôture de la se­
maine nationale de l’électricité, a L hôtel 
Manoir de Princeville, à Arthabaska.

•
A 18h3ü. le ministre des Finances du 

Québec. M Raymond Gameau. assiste à 
un souper canadien offert par l'Association 
libérale du comté de Jean-Talon, à l'Au­
berge des Gouverneurs, a Québec.

•
A 18h3U. à l'hôtel Reine-Elizabeth de 

Montréal, dîner-bénéfice annuel de l’As­
sociation progressiste conservatrice fédé­
rale du Québec. Le conférencier sera le 
chef du parti. M Robert Stanfield.

•
A 20h. soirée chantante a l’église Saint- 

Simon-Apôtre, 145 rue Beauharnois. angle 
Reims, a Montréal. En vedette: le choeur 
de chant"12012".

•
A 20h. sous les auspices du Congrès juif 

canadien, ralliement communautaire à la 
synagogue espagnole et portugaise. 4894 
avenue St-Kevin. pour rappeler les exécu­
tions publiques de neuf juifs irakiens en 
1969.

LETTRISME par Mika
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de la situation ”, M. Dorais a par ail­
leurs affirmé sa volonté de négocier 
avec les étudiants.

On lui a demandé à ce propos si, à 
ses yeux, la proposition des étudiants 
de pouvoir payer leurs frais de scolari­
té dans les trois ans suivant la fin de 
leur étude et l’obtention d’un emploi dans 
leur spécialité, pouvait constituer la base 
de la négociation. A cette question, M. 
Dorais a répondu par une longue descrip­
tion des contraintes budgétaires et ad­
ministratives auxquelles l’université doit 
faire face. M. Dorais n'a pas conclu lui- 
même mais il était facile de déduire de 
sa réponse que la proposition des étu­
diants présentait à tout le moins de 
très sérieuses difficultés. A un autre 
journaliste qui lui a reposé la même 
question. M. Dorais a répondu: "Ce 
n’est pas à moi de fixer le point de dé­
part de la négociation. Les étudiants 
partiront de là ou ils le veulent bien".

On a encore demandé à M. Dorais 
s’il reconnaissait le Comité d’organi­

sation provisoire des étudiants (le 
COPE) comme seul interlocuteur vala­
ble des étudiants dans cette négociation. 
Il a répondu: "Le COPE est le seul inter­
locuteur mandaté par une assemblée 
générale qui négocie avec un comité de 
négociation mandaté par le conseil d’ad­
ministration de L université". Il a ajouté 
qu’il ne voulait faire aucun autre com­
mentaire sur ce sujet.

A propos d’autre part de la décision 
du conseil d’administration sur la sus­
pension des activités, M. Dorais a ex­
pliqué que ce qui était en cause, c’était 
“la qualité de la vie intellectuehe et 
de la vie tout court à l'université’'. Il 
a ajouté que le conseil d'administration 

ensait que les efforts pour régler le con- 
lit actuel se situaient dans Te cadre 

des possibilités de l'université". Il a 
rappelé que l’on avait accepté de lever 
les sanctions pour ceux qui n’auraient 
pas pris des arrangements au 15 lé­
vrier avec la comptabilité, et énuméré

Voir page 6 : UQAM
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Le futur aéroport

Des citoyens en colère 
exposent leurs griefs
par Gilles Léveillé

La colère monte à Sainte-Scholasti­
que et dans les municipalités avoisi­
nantes. L’administrateur délégué du 
projet d’aménagement du nouvel aéro­
port international de Montréal. M. Be­
noit Baribeau, en a eu un net aperçu, 
hier, à Rosemère, alors qu’une centai­
ne de citoyens de la région l’ont ren­
contré pour exposer leurs griefs et ob­
tenir des explications.

Ces citoyens sont mécontents d’un 
certain nombre de choses, mais en pre­
mier lieu des méthodes d’expropriation 
employées par le gouvernement fédéral 
dans l’aménagement du nouvel aéroport 
international.
“On est calme cet après-midi mais 

on n’est pas sûr de pouvoir se contenir 
encore longtemps", a déclaré à M. 
Baribeau l'un des porte-parole du grou­
pe. le curé Georges Duquette de Samte- 
Scholastique. M. Duquette, un membre 
du Centre d'information et d animation 
communautaire de la région (CLAC) 
venait de s’en prendre vertement au 
ministre fédéral du Transport, Jean 
Marchand, qui. mercredi, à la Cham­
bre des Communes, a déclaré que la 
population de Sainte-Scholastique avait 
été traitée équitablement. 11 ne reste 
qu’une centaine de cas d’expropriation 
à y régler, avait ajouté alors M. Mar­
chand.

Le ministre du Transport n’était pas 
présent hier à Rosemère et c’est M. 
Baribeau, le haut-fonctionnaire respon­
sable du BANAIM (Bureau d'aména­
gement du nouvel aéroport international 
de Montréal) qui a attrapé le plat.

M. Baribeau a reconnu qu’il restait

à régler environ 550 cas d’expropria­
tion.
“Nous pouvons souhaiter que le mi­

nistre ait rapport du mécontentement 
de cet après-midi et qu’il ne fera plus 
de déclaration farfelue comme celle

Voir page 6 : Aéroport

Un Cegep établit 

sa propre 
classification

Le Vanier College, de ville Saint- 
Laurent a décidé mardi dernier de ne 
pas tenir compte de la reclassification 
des professeurs faite par le ministère 
de l’Education et de payer son person­
nel selon sa propre classification compte 
tenu de la nouvelle échelle de traitement 
décrétée en décembre 1972.

Qui plus est, le conseil d'administra­
tion de ce cégep anglophone a décidé 
de prendre contact avec les autres collè­
ges afin des coordonner les efforts "pour 
s'opposer à la classification arbitraire 
des enseignants des cégeps". En outre, 
le Vanier College réclame Ta tenue 
d'une enquête publique pour examiner 
la raison d’être des reglements et de la 
procédure utilisés par le ministère de

Voir page 6 : Un Cegep

LA DESINTEGRATION POSITIVE
une nouvelle approche en Sciences humaines

Cette théorie développée par le Dr. Kazimierz Dabrowski est présentée 
avec précision dans les ouvrages suivants publiés récemment aux

ÉDITIONS SAINT-YVES Inc.
2176 (404) Chemin Ste-Foy, Québec 10

LA CROISSANCE MENTALE PAR LA DÉSINTÉGRATION POSITIVE
Par K. Dabrowski, A. Kawczak, M.M. Piechowski
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(Dictionnaire de terminologie et d'initiation a la théorie Dabrowskienne)

S'adresse au niveau du Cegep et de l'Université
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LA PSYCHONÉVROSE N’EST PAS UNE MALADIE
Par K. Dabrowski - Prix $7.95
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ou chez votre libraire.

NEUF JUIFS IRAKIENS ASSASSINÉS 
SAUVEZ CEUX QUI RESTENT

PIEUX RALLIEMENT COMMUNAUTAIRE
Ces Juifs Irakiens ont été emprisonnés durant plusieurs 
mois. Ces assassinats sont les dernières atrocités 
infligées à la petite communauté juive d'Irak.

Nous demandons que les Juifs d'Irak soient autorisés à 
émigrer.

LIEU:
Synagogue Espagnole & Portugaise 
4894, Avenue St. Kevin

DATE:
Dimanche, 18 février

HEURE:
20 heures

sous le patronage du 
Congrès Juif Canadien, Région de l'Est

VENEZ ET PARTICIPEZ
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Pour vraiment protéger la jeunesse
Surtout parce qu’il prétend confier au mi­

nistère de la Justice une large part de la 
protection de la jeunesse, le projet de loi 65 
a subi une série d’assauts en règle sur la 
place publique. On peut donc s’attendre à ce 
que la commission parlementaire des Affai­
res sociales, dont les travaux reprennent le 
27 février, passe vigoureusement la varlope 
sur les aspérités du projet. Mais la com­
mission ira-t-elle assez profondément? On 
s’illusionne grandement, en effet, si l’on 
croit désarmer les critiques en déposant une 
série de petits amendements anodins. Le 
projet améliore sans doute la situation pré­
sente, mais il n'effectuerait qu'une réforme 
pusillanime s’il n’acceptait pas de modifier 
radicalement son orientation. Et ce serait 
dommage de ne traverser que la moitié de la 
rivière.

•
L’histoire et le bon sens tombent d’ac­

cord pour rattacher de plus en plus la pro­
tection de la jeunesse aux Affaires sociales 
plutôt qu’a la Justice. On va donc à l’encon­
tre du sens commun et de l’évolution quand 
on formule une loi qui préserve l’emprise de 
la Justice sur l’enfant en danger physique ou 
moral. Même si le projet de loi 65 devait 
conserver substantiellement la même rédac­
tion, il faudrait à tout le moins en confier la 
mise en vigueur et l’administration au minis­
tère des Affaires sociales plutôt qu’à celui 
de la Justice. Il n’y a d’ailleurs dans un tel 
voeu aucune référence aux personnalités en 
cause: le Jérôme Choquette de l’aide juri­
dique et des petites créances vaut le Claude 
Castonguay de la réforme des services de 
santé et de bien-être. Là n'est pas la ques­
tion.

Ce déplacement ne vise pas bêtement à 
rendre les organigrammes plus clairs et 
plus homogènes. Le transfert aurait plutôt 
comme objectif principal et extrêmement 
concret de placer le service au coeur d’un 
réseau de services connexes qui n’existent 
que dans le secteur des Affaires sociales. 
S'il relève de la Justice, le service fera con­
tinuellement figure de parent pauvre au sein 
d'un ministère voué à d'autres préoccupa­
tions et fort peu déployé en services régio­
naux. Rattaché au ministère des Affaires 
sociales, le service de protection de la jeu­
nesse s’intégre naturellement aux services 
de santé et de bien-être que le ministère des 
Affaires sociales implante depuis déjà quel­
que temps aux quatre coins du Québec.

Il faut cependant obtenir du ministère de 
la Justice une concession infiniment plus 
importante que la simple renonciation a la 
direction du service. Du ministère de la

Justice, il faut obtenir l’assurance que l'en­
semble dés policiers du Québec interpréte­
ront la nouvelle loi de généreuse façon. Tel 
qu’on peut le lire actuellement, le projet de 
loi s’applique plutôt aux enfants que menace 
un danger physique ou moral quelconque. 
Ceux-là pourront désormais bénéficier d’a­
bord de contacts avec des professionnels des 
affaires sociales et ils ne seront jetés dan* 
le labyrinthe judiciaire que si les autres so­
lutions se sont révélées inefficaces ou insuf­
fisantes. Ce tamisage devrait non seulement 
mettre fin à un certain engorgement des tri­
bunaux pour mineurs, mais aussi éviter à 
un grand nombre de mineurs le traumatisme 
d’une expérience judiciaire.

Mais peut-on utiliser la même “zone-tam­
pon” pour ceux qui tombent sous le coup de 
la loi des jeunes délinquants? En d’autres 
termes, la protection qu’on accorde à la jeu­
nesse en danger, peut-on l’étendre à ceux 
qu’on soupçonne d’avoir commis un délit? 
Devant un enfant de 13 ou 14 ans qui commet 
un vol mineur, doit-on conclure à une dange­
reuse absence d’encadrement familial et re­
mettre l’enfant entre les mains d'un service 
local des affaires sociales ou considérer le 
geste comme un délit criminel et remettre le 
délinquant entre les mains de la Cour de bien- 
être social? La commission parlementaire 
doit clarifier ce point et elle doit surtout 
obtenir du ministre de la Justice l’assurance 

u’on interprétera la loi avec ouverture 
’esprit. Certes, la loi des jeunes délinquants 

demeure le fief du législateur fédéral, mais 
l'administration québécoise de la justice doit 
saisir ici la possibilité qui lui est offerte 
de traiter l’ensemble des jeunes dont les pro­
blèmes attirent l’attention comme s’ils 
avaient tous un droit strict à une meilleure 
protection. On réserverait donc pour des cas 
extrêmes le recours à la loi des jeunes 
délinquants et on remettrait l’ensemble des 
enfants-problèmes entre les mains des servi­
ces spécialisés. Ces services, à leur tour, 
décideraient du plan de traitement le plus 
souhaitable: libération pure et simple, traite­
ment en institution, procès en bonne et due 
forme devant la Cour de bien-être, etc. Ainsi, 
sans que l’autorité fédérale soit jamais re­
mise en cause, on traiterait via les Affaires 
sociales même ceux qui aujourd’hui tombent 
sous le coup de la Justice.

Une telle formule pose d’autant moins de 
difficultés que la loi peut fort bien ménager 
aux corps policiers un appel des décisions 
rendues par les fonctionnaires des Affaires 
sociales. Si, par exemple, un policier estime 
que le fonctionnaire des Affaires sociales a 
passé l’éponge un peu vite sur la frasque 
d'un adolescent et l’a renvoyé chez lui avec

une simple remontrance, il peut en appeler 
à un juge de la Cour de bien-être social. Ce­
lui-ci décidera s’il y a lieu de maintenir la 
décision du fonctionnaire ou s’il convient 
plutôt de déclencher le procès. Sur toutes ces 
questions, la commission parlementaire peut 
faire notablement progresser et la rédaction 
et l’interprétation du projet de loi 65.

•
Deux autres aspects doivent attirer l’at­

tention de la commission parlementaire: la 
notion de huis clos au niveau de la Cour de 
bien-être et la possibilité de ménager des 
paliers d’âge entre les différents groupes 
de mineurs.

Personne ne conteste qu’un mineur, mê­
me accusé d’un délit devant la Cour de bien- 
être social, doive demeurer anonyme. Non 
seulement on diminue par le huis clos le 
traumatisme que subit l’enfant mis en contact 
avec l’appareil judiciaire, mais aussi on aug­
mente les chances de réhabilitation en pré­
servant l’anonymat de l’accusé. Cependant, 
le huis clos n’existe que pour protéger 
l’enfant et non pour que la justice soit ren­
due en secret. Dès lors, si l’on peut trouver 
une façon de respecter l’anonymat de l’enfant 
tout en permettant à la presse de surveiller 
l’administration de la justice, ne sommes- 
nous pas plus près d’un équilibre? A la com­
mission parlementaire de juger si, par notre 
pratique du huis clos sourcilleux, nous pro­
tégeons suffisamment les enfants d’abus qui, 
à cause du secret des audiences, peuvent se 
produire impunément.

De la même manière, la commission 
parlementaire doit s'interroger sur l’uti­
lité de dissimuler autant aux mineurs l’infor­
mation qui les concerne. Certes, dans nombre 
de cas, l’information devra parvenir aux 
parents ou au tuteur plutôt qu’à l’enfant qu’on 
entend protéger, mais ces cas pourraient 
faire l’objet d’une décision du tribunal. Pour­
quoi, au-delà de 15 ans. la règle ne serait-elle 
pas, contrairement à ce que stipule le projet, 
de toujours transmettre au mineur la déci­
sion qui le concerne, quitte à ce que le 
tribunal en décide autrement dans toutes les 
occasions où le bien de l’enfant le réclame­
rait? Le respect de l’enfant et de son propre 
droit à l’information n’en serait-il pas mieux 
compris ainsi.

Déjà, en consentant à retarder les travaux 
de la commission parlementaire, M. Caston­
guay s’est montré bon prince. Il lui reste 
maintenant, avec l'aide de la commission 
parlementaire, à transformer une loi très 
modérément progressive en une véritable 
législation sociale.

Laurent LAPLANTE

LIBRE OPINION

Pour un fonds universitaire financé par les diplômés
par AVIGDOR FARINE

Version retouchée de la commu­
nication présentée au 38e Congrès 
de l’ACFAS par M. Avigdor Fa­
rine, professeur à l’Université de 
Montréal, et proposant un “fonds 
d'autofinancement des frais de sco­
larité universitaire.”

•
Le financement de l'enseigne­

ment supérieur devient un problè­
me du fait que le nombre d'étudiants 
et les coûts par étudiant continuent 
à augmenter. Tout en étant sensi­
bilisées au besoin de subventionner 
ce niveau d’enseignement, les auto­
rités se demandent quel degré d’ex­
pansion universitaire nous pouvons 
nous permettre. Les institutions de 
haut savoir finissent l’année aca­
démique en déficit et de nouvelles 
solutions sont requises pour com­
bler la brèche entre le développe­
ment universitaire et son finance­
ment. La technologie de l’enseigne­
ment nous permet de prévoir des 
coûts encore plus élevés pour les 
années à venir.

Aussi révolutionnaire que cela 
puisse paraître, une plus grande 
contribution des étudiants au finan­
cement de l’enseignement supérieur 
devrait être envisagée. Un fonds 
d'autofinancement des frais de sco­
larité universitaire basés sur les 
coûts par étudiant à temps plein, 
devrait être créé par les autorités 
provinciales et fédérales. Ce fonds 
proviendrait d'une surtaxe sur le 
revenu des contribuables, en parti­
culier de ceux qui ont bénéficié de 
l’enseignement supérieur. Ainsi, 
ceux qui ont eu l’avantage de ce ni­
veau d’enseignement et qui reçoi­
vent respectivement des salaires 
plus élevés auraient à pourvoir 
ce fonds.

Pour chaque étudiant admis aux 
études supérieures, l'université 
qu’il aurait choisie recevrait du 
fonds le montant, des frais de sa 
scolarité. Nous n’incluons pas dans 
cette catégorie les. cégeps au Qué­
bec ou les Community Colleges 
dans les autres provinces qui res­
teraient à la charge complète des 
autorités.

Après un certain temps, le fonds 
s’autofinancerait en grande partie 
du fait que ceux qui ont bénéficié 
du fonds payeraient leur part par 
la surtaxe sur le revenu. La nature 
progressive de la surtaxe permet­
trait d’adapter la somme payée 
par l’individu à son salaire et à 
sa capacité de payer. L’étudiant 
ne paierait qu’apres son entrée 
sur le marché du travail.

Notre suggestion est une adapta­
tion pour la province et le Canada 
d’une proposition sur le finance­
ment de l’enseignement supérieur 
élaboré à l’Université Stanford. 
(W. J. Platt et J. Abrams, “A self­
financing fund for student charges

in higher education”. Research Note 
EPRC -6747-7, Stanford Research 
Institute, Menlo Park, octobre 1968.) 
Les Etats-Unis comme d’autres 
pays ont à résoudre les mêmes 
problèmes budgétaires. Sur la scè­
ne provinciale, le fonds proposé 
allégera la charge du Gouvernement 
qui pourra consacrer plus de res­
sources aux autres niveaux d’ensei­
gnement, au service du bien-être 
social qui semble délaissé, ou à 
tout autre domaine de développe­
ment économique et social.

L’état actuel
du financement universitaire
Ce n’est que depuis 1962-63 que 

les provinces ont sensiblement aug­
menté leurs subventions à l’ensei­
gnement supérieur. Ces subventions 
atteignent les trois-quarts des coûts 
par etudiant à temps plein. En 1969- 
70, ces coûts étaient de $2,230 pour 
l’Université du Québec et de $3,301 
pour l’Université de Montréal. Selon 
le Rapport Deschênes, en 1967-68, 
ces coûts étaient encore plus éle­
vés: $3,779 pour l’Université Laval, 
$3,263 pour l’Université McGill et 
$3,169 pour l’Université de Sher­
brooke.

Durant la période 1959-66, l’élas­
ticité de la dépense universitaire 
per capita par rapport au revenu 
per capita fut de + 3.652 pour le 
Québec et de + 5.734 pour l’Ontario, 
(Les subventions provinciales à 
l’enseignement supérieur furent 
prises comme dépense). Il existe 
une forte corrélation entre le reve­
nu personnel et les subventions 
fournies à l’enseignement supé­
rieur. Considérée comme critère, 
cette corrélation démontre que les 
provinces font leur possible. Une 
augmentation des subventions pro­
vinciales à l’enseignement supé­
rieur peut mettre en danger les au­
tres obligations gouvernementales 
dans le domaine du bien-être social 
ou du développement économique. 
Même avec l’aide du fédéral, en 
vertu des termes de la loi de 1967 
sur les accords fiscaux entre le fé­
déral et les provinces, celles-ci ont 
des difficultés à subventionner les 
universités dans leur rythme de 
développement. Contrairement aux 
Etats-Unis, les universités cana­
diennes, en particulier les franco­
phones, ne bénéficient pas de dons 
privés. Néanmoins, même aux 
Etats-Unis, les dons diminuent et 
ne forment plus qu’un faible pour­
centage du revenu des universités.

La société bénéficie aussi de 
l’enseignement supérieur. Ainsi, 
les subventions universitaires pro­
vinciales et fédérales doivent con­
tinuer à couvrir les budgets d’in­
vestissement et de recherche et 
certains programmes de formation 
scientifique; mais, le budget d’opé­

ration doit trouver des nouvelles 
sources de revenu. C’est ici que 
s’introduit, selon notre proposition, 
le fonds d'autofinancement des frais 
de scolarité.
Octroi de fonds par 
surtaxe sur le revenu

Un fonds soutenu par une surtaxe 
progressive sur le revenu offre plus 
de congruence entre le rendement 
de l’éducation et son coût. Des éco­
nomistes ont démontré que le reve­
nu des individus est en corrélation 
avec leur scolarité. Il n’est que 
juste que ceux qui profitent de l’en­
seignement supérieur et qui obtien­
nent par la suite des revenus plus 
élevés contribuent davantage au 
fonds proposé. Ainsi, les individus 
qui ont bénéficié davantage du fonds 
en prolongeant leur scolarité uni­
versitaire, auront à repayer davan­
tage. Le taux de surtaxe doit être 
fixé d’après des études actuaires 
pour équilibrer le fonds et bien en­
tendu exempter de la surtaxe les 
revenus moins élevés.

Il ne faut pas également pénaliser 
les diplômés universitaires, en 
leur demandant de repayer à eux 
seuls le coût de leur scolarité. La 
société bénéficie en général du fait 
qu’un grand nombre de ses mem­
bres ayant terminé leurs études 
supérieures, contribuent au besoin 
de main-d’œuvre qualifiée, au bien- 
être social, à la culture. Des étu­
des économiques, faites sur les bé­
néfices sociaux et individuels de 
l’enseignement supérieur, peuvent 
orienter la décision d’imposer une 
surtaxe sur les revenus plus éle­
vés, même si les contribuables 
n’ont pas eu de scolarité universi­
taire.

Quant aux femmes, à cause du 
mariage et de leur préoccupation 
familiale, plusieurs quittent le tra­
vail et souvent pour ne plus y re­
tourner. Si on ajoute à ceia la dis­
parité salariale entre hommes et 
femmes, il ressort que le revenu de 
la vie active des femmes ayant une 
scolarité universitaire est environ 
40% de celui des hommes de leur 
niveau. Du fait qu’on ne verse rien 
au fonds aussi longtemps qu’on ne 
gagne pas, les femmes causent des 
“pertes d’argent". Une solution 
raisonnable est de les couvrir par 
la surtaxe des contribuables à re­
venu élevé. Les bénéfices sociaux 
d'avoir des femmes et des mères 
plus éduquées justifient une telle 
solution.

Un problème se pose au début de 
l’opération du fonds. Contrairement 
à l’assurance sociale, où chacun 
paie pour des bénéfices futurs, le 
fonds doit couvrir les frais de sco­
larité universitaire avant même que 
les paiements des contribuables 
soient faits. La solution serait un 
octroi fédéral par le truchement

des provinces (l’élargissement -des 
accords de 1967, par exemple) au 
profit du fonds, jusqu’à ce que l’au­
tofinancement se réalise par les 
paiements des bénéficiaires du pro­
gramme ou autres contribuables. 
Une autre solution serait de com­
mencer immédiatement par une 
surtaxe sur le revenu élevé des 
contribuables, surtaxe qui serait 
diminuée dès que les bénéficiaires 
du programme commenceraient à 
repayer respectivement leur part.

Le fonds proposé peut être com­
paré à des taxes sur l’essence pour 
le développement des autoroutes ou 
les taxes d’assurance sociale et les 
bénéfices de cette assurance.

L’opération du fonds
Le fonds couvrirait les frais de 

scolarité et les services aux étu­
diants. A l’admission de l’étudiant 
aux études supérieures (ou à sa 
réadmission annuelle), l’université 
(pas l’étudiant) recevraii le montant 
des frais, basés sur les coûts ac­
tuels par étudiant à temps plein. Il 
faudrait probablement prendre en 
considération la discipline choisie 
par l’étudiant, car les coûts dans 
les sciences pures et appliquées 
sont plus éleves qu’en lettres ou en 
arts. Pour des raisons d’économie, 
le fonds serait administré par le 
personnel du Revenu provincial-fé­
déral.

Ce fonds d’autofinancement n’éli­
mine pas les subventions provincia­
les et fédérales qui doivent continuer 
à couvrir les budgets d’investisse­
ment et n’élimine pas les bourses 
aux étudiants. Celles-ci devraient 
être restreintes aux étudiants des 
familles moins aisées ou servir en 
tant que stimulant dans la formation 
d’une main-d'œuvre nécessaire.

La gratuité scolaire proposée per­
mettra à tout individu de mérite, 
quelle que soit sa situation écono­
mique, de poursuivre ses études 
universitaires. Les étudiants auront 
le choix de leur université ou de 
leur discipline académique. Ainsi, 
pour avoir plus d’étudiants et un 
plus grand revenu, les universités 
devront atteindre une excellence 
académique. Une compétition dési­
rable entre les universités pour­
rait ainsi se développer et provo­

uer, nous l’espérons, un renouveau
e l’enseignement supérieur.
Les avantages du fonds seraient, 

pour l'individu, les suivants:
• Un plus grand accès aux étu­

des universitaires; le mérite plu­
tôt que les ressources économiques 
devient le critère de la poursuite 
des études.
• La barrière financière est 

éliminée (n’oublions pas que pour 
permettre l’expansion universitaire, 
les frais de scolarité seraient fixés 
d’après les coûts, ce qui placerait

Voir page 6 : Pour un fonda
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Nouvelles relations des Jésuites

Trente-trois ans au service 
< d'une caisse populaire

par PAUL LACAILLE

Chers membres
Ce n’est pas sans un léger 

pincement au coeur que je 
laisse mon poste de gérant. 
Personne ne me force à dé­
missionner, je le fais délibé­
rément, conscient que demain 
je ne serai peut-être plus à la 
hauteur de la situation à cau­
se d’une technique devenue 
pour moi plus compliquée et 
des responsabilités trop lour­
des.

Je ne puis cependant quitter 
ce poste qui a occupé la moi­
tié de ma vie sans en dire un 
mot. J’ai aimé ma vocation de 
gérant, c'est un métier d'hom­
me. Il faut être à la tête d'une 
coopérative pour comprendre 
comment l'argent ici, au lieu 
d’être un despote devient le 
serviteur de la personne. L'ou­
vrier dans son usine est con­
sidéré comme un numéro, ici 
il prend toute sa valeur d'hom­
me parce qu'on lui fait confiait 
ce, qu'on l’écoute.

Je revois comme dans un 
rêve la petite caisse d'Hoche- 
laga dans l’école Baril. En 
1940, malgré ses 28 ans d'exis­
tence, elle n'était qu'une mo­
deste institution et aujourd'hui 
elle est devenue une entrepri­
se économique solide. Cette 
progression de notre caisse à 
l’échelle locale, se répétait 
dans presque toutes les cais­
ses à la grandeur de la pro­
vince. C’est ce qui a permis 
de former le Mouvement coo­
pératif des Caisses populai­
res Desjardins, le plus puis­
sant levier économique ca- 
nadien-français. On peut voir 
dans ce fait le dynamisme de 
la coopération multipliant une

• NDLR - Après avoir con­
sacré trente-trois ans au 
service de la Caisse populaire 
d’Hochelaga, M. Paul Lacaille 
vient de quitter son poste de 
secrétaire-gérant de cette 
caisse pour prendre une re­
traite méritée. Au moment de 
poser son geste, il a adressé 
aux sociétaires de la caisse 
le message émouvant qu’on 
pourra lire ci-dessous. Sou­
lignons que M. Lacaille fut plus 
qu’un gérant de caisse. Tout 
en donnant à la caisse d’Hoche­
laga une direction exemplai­
re, il fut dans son milieu un 
animateur. A l’échelon plus 
large du mouvement Desjar­
dins, il fut pendant des années 
un véritable pilier. Le Devoir 
se souvient qu’à des moments 
difficiles de son histoire, l’ap­
pui de M. Lacaille lui fut très 
précieux.

C.R.

foule de faiblesses pour en 
faire une grande force. Pour­
quoi cette formule a-t-elle 
tellement réussi? C’est sans 
doute qu elle répondait à un 
besoin profond du peuple. 
Il serait néfaste si l’augmen­
tation rapide de nos actifs 
nous faisait oublier la vraie 
nature de la caisse populai­
re.

Dans ce temps de grisaille 
ue nous traversons où la froi- 
e technique nous fait perdre 

souvent la notion des vraies 
valeurs, où la société de con­
sommation ne cherche qu'à 
assouvir nos appétits, la coo­

pération aura un rôle immen­
se à jouer pour rebâtir cette 
fraternité humaine où nous 
retrouverons la joie d'ai­
mer. Nous avons consolidé 
l'entreprise économique, nous 
devons maintenant chercher 
par un supplément d âme à 
consolider la solidarité entre 
les membres. La caisse po­
pulaire n'est pas qu'une 
puissance d’argent, elle est 
surtout une puissance morale 
invitant ses membres à 
s'entraider.

Je laisse la gérance en des 
mains plus jeunes, mais entre 
"bonnes mains" cela je puis 
vous l’affirmer. Monsieur 
Paul-Yvon LeSage a été pen­
dant cinq ans un assistant dé­
voué et compréhensif et il sau­
ra assurer la relève avec dy­
namisme et compétence. Je 
ne puis cependant me déta­
cher complètement, je reste­
rai donc directeur pour con­
tinuer à oeuvrer dans le 
Mouvement.

Avant de partir, je veux dire 
merci aux membres de m'a­
voir permis de demeurer pen­
dant 33 ans avec eux. Je ne 
suis pas prêt d’oublier la bon­
ne chaleur humaine qui se dé­
gageait de mes contacts avec 
les sociétaires. Merci à tous 
les dirigeants avec qui j’ai fait 
équipe pour servir la com­
munauté. Merci au person­
nel qui partageait avec moi ce 
travail exaltant de faire pro- 
resser une institution qui est 
ien à nous et qui réussit si 

bien à nous libérer sociale­
ment et économiquement.

Merci à tous!!!
Trente-trois ans... c'est long 

mais très court à la fois...

■ lettres au DEVOIR
L'heure de vérité approche

Décidément, M. Claude Ryan, 
vous avez le don de faire réagir. 
Votre parti pris pour l’objectivité 
me fait sombrer dans l’étroitesse 
d’un subjectivisme des plus émo­
tifs. Veuillez m’en excuser. Tou­
tefois, à l’instar de plusieurs, j’ai­
merais à mon tour vous manifes­
ter ma part d’insinuations. Notez 
bien que si je m’adresse à vous, 
M. Ryan, c’est que c’est vous que 
je tiens pour “responsable" sur 
cette question de l’objectivité au 
journal “LE DEVOIR”. C’est 
d’ailleurs vous qui articulez et ap­
pliquez le mieux ce concept ma­
gique, au fil de votre plume fécon­
de, à l’intérieur de votre banque 
imposante d’éditoriaux.

Le “souci de l’objectivité” n'est- 
il pas fait de manque de confiance 
et de crainte de s'affirmer? Peut- 
être redoutez-vous, M. Ryan, de 
vous aliéner une partie de votre 
clientèle actuelle? La chose ne 
serait pas tellement rentable, 
avouons-le. Cependant, compte 
tenu du rôle d’informateur “sé­
rieux", voire “critique" (avec un 
grand “C”) que vous avez bien 
voulu conférer au DEVOIR, j’ose 
croire que vous ne vous soumet­
trez jamais, du moins exclusive­
ment, à des objectifs de rentabili­
té...

Votre position de rédacteur en 
chef et de directeur au “DEVOIR" 
ont largement contribué à faire de 
vous, à l'instar de votre “ami" M. 
René Lévesque au sein du Parti 
québécois, un des hommes publics

risent-elles pas, M. Ryan, la 
lifération de nouveaux mythe: 
m’excuse de “charrier”, 
sieur le directeur, mais je 
avais prévenu.

N’est-il pas tout à fait no 
et acceptable qu’à un moment 
né de l’histoire, les détermini 
socio-politiques et les rappor 
force en découlant amènent un 
nal à converger d’opinion ave 
parti politique en regard de 
blêmes précis? Et même 
parti est dit “de gauche” 
constitue ni l’opposition “off 
le”, ni le parti au pouvoir7 
quoi cela vient-il compromi 
m..., l’indépendance du jourp; 
à-vis ce même parti? Là r 
l’essentiel de votre problémat 
M. Ryan: vous avez peur c 
“interprété”, d’être DEFI] 
VEMENT “situé" politiquer 
Or, appuyer tel ou tel parti 
quelque débat que ce soit n’i 
que pas, pour un journal, la 
mission totale et définitive ï 
idéologie ou à des intérêts ] 
culiers, du moins en princ 
(ici, je ne vise pas LE DEVOIT

Si l’essentiel de l’éthique 
nalistique est d’abord et avanl 
d’être critique face à soi-mêr 
face à ceux que l’on observe 
porte-t-il pas, M. Ryan. de d 
cher sur des positions clair 
justifiables? L’analyse nu; 
ne doit pas pour autant s’avén 
buleuse quant à ses conclusion

LE DEVOIR, pour ce qui est 
d’errer, “fais ce que dois”: les 
pirouettes magistrales en matière 
linguistique telles que soulignées 
par M. André Gaulin dans sa lettre 
parue le 12 février, en constituent 
un bel exemple; les analyses du 
dernier congrès créditiste en sont 
un autre (cf. MM. Ryan et Laplan- 
te).

M. Ryan, LE DEVOIR des Gé- 
lard Filion et des Pierre Laporte 
a su prendre position Et Dieu 
sait si ces messieurs n étaient pas 
ce qu’on appelle aujourd’hui des 
“p’tits journalistes péquistes"!

Mais je fais peut-être fausse 
route. Ô est fort possible que la 
responsabilité “morale” du DE- 
VOpt dans l’orientation de nos des­
tinées m'ait échappée. J'estime 
du moins que ma position est 
CLAIRE... Ecrire dans un journal 
est une démarche politique. “L’ob­
jectivité” n’élimine rien. Tout au 
plus, elle n’est qu’un faux débat 
et conduit à faire tourner en rond.

En vérité, en vérité je vous le 
dis, M. Ryan: ‘74 approche, et le 
test en sera un aussi pour vous du 
DEVOIR. Reste à savoir si vous 
saurez, comme en octobre ‘70, être 
“à l’heure du Québec” (dixit M. 
Gaulin)...

Luc LAPIERRE 
“étudiant en grève” 

del’UQAM
Laval, le 12 février 1973.
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Spectaculaire coup de main de 
Septembre noir déjoué à Amman

(AFP) - “Septembre Noir” a été 
à deux doigts de réussir un spectacu­
laire coup de force à Amman et se 
préparerait à monter une opération 
importante en Europe.

Selon des informations de presse, 
diffusées à Beyrouth, des commandos 
palestiniens, venant de diverses capi­
tales occidentales, et infiltrés par pe­
tits groupes en Jordanie, devaient lan­
cer le samedi 10 février, une attaque 
en force dans le centre d’Amman pour 
y investir les points vitaux, notamment 
l'immeuble de la radiotélévision et le 
siège de la présidence du conseil. Ils 
devaient ainsi séquestrer tous les mi­
nistres présents, réunis en conseil et 
n’accepter leur libération qu’en échange 
de celle de tous les fedayine emprison­
nés en Jordanie depuis les affrontements 
de septembre 1970. Ils voulaient égale­
ment la mise en liberté des auteurs du 
coup d’Etat manqué de septembre der­

nier contre le régime jordanien: le 
commandant Rafeh Hindawi et MM. 
Said Dajjani etMahmoud Khalil.

Le complot aurait été éventé grâce à 
certains agents des services de rensei­
gnements jordaniens qui avaient réussi 
a s’infiltrer au sein de l’organisation 
terroriste. Un certain nombre d’arres­
tations ont été effectuées à Amman 
même. Seize dont celles de plusieurs 
officiers supérieurs de l’armee jorda­
nienne selon certaines sources, mais 
d’autres rumeurs font état d’un nom­
bre de détenus très supérieur à ce 
chiffre.

L’affaire parait avoir été suffisam­
ment sérieuse pour hâter le retour à 
Amman du roi Hussein de Jordanie. 
Celui-ci séjourne actuellement à New 
York mais a décidé d’annuler la visite 
qu’il devait effectuer à Londres à la 
fin de ce mois et de rentrer prochaine­
ment dans sa capitale.

Toujours selon des informations de

Dayan veut conserver 
les territoires occupés

TEL AVIV (AFP) - Le général Mos- 
hé Dayan a déclaré hier qu’il était main­
tenant possible aux Israéliens de réali­
ser les objectifs historiques du sionisme 
à savoir l’établissement de juifs dans 
toute la Palestine.

Le ministre israélien, qui précisait 
au cours d’une conférence au club de 
l’Association des juristes israéliens sa 
position sur le problème des frontières 
d’Israël, a estimé que l’hostilité ara­
be envers Israël ne prendra pas fin, 
même après la conclusion d’un arran­
gement territorial. Rien ne justifie donc 
historiquement les arguments de ceux 
qui plaident en faveur d’un retrait is­
raélien des territoires occupés et de 
concessions israéliennes, a-t-il ajouté.

Le ministre israélien de la défense a 
rappelé qu’au congrès sioniste de 1937, 
M. David Ben Gourion avait défendu, et 
fait adopter, le point de vue optimiste 
selon lequel la création d’un petit Etat 
juif en Palestine permettrait au mouve­
ment de réaliser ses aspirations idéo­
logiques, avec l’accord, l’amitié et la 
coopération des Arabes.

Soulignant que la suite des événements

L'assistance 
US à Israël

avait démenti ces prévisions, le général 
Dayan a ajouté: nous avons maintenant 
la puissance militaire, des effectifs hu­
mains qui, grâce à l’immigration des 
Juifs d’URSS, nous permettent de nous 
installer partout, les fonds nécessaires 
et le contrôle israélien de Suez jus­
qu’au Jourdain et le mont Hermon. Nous 
pouvons donc réaliser les aspirations 
historiques du sionisme et le rêve cher 
à la nation juive depuis tant de généra­
tions, nous installer sur tout le territoi­
re d’Israël. Ne manquons pas cette 
chance historique dont même les plus 
optimistes n’avaient jamais rêvé.

presse en provenance de Beyrouth, 
r‘Septembre Noir” n’a pas renoncé pour 
autant à effectuer une prise d’otages 
dans le train Moscou-Vienne. Une pre­
mière tentative, la semaine derniere, 
aurait été un échec mais cela ne l’em­
pêcherait pas de récidiver d’une façon 
ou d’une autre avant la fin du mois de 
février.

Cette recrudescence des activités de 
“Septembre Noir” intervient au mo­
ment où de nouveaux efforts diploma­
tiques sont effectués, en particulier par 
M. William Rogers, secrétaire d’Etat 
américain, pour tenter de trouver un 
accord intérimaire permettant la ré­
ouverture du canal de Suez.

On parle également d’un plan sovié­
tique, élabore en accord avec M. Hafez 
Ismail, conseiller du président Sadate, 
lors de sa récente visite à Moscou.

Pour sa part, M. Kamal Adouane, 
membre du comité central du Fath, 
a déclaré que les personnes dont l’ar­
restation a été annoncée à Amman, 
font partie du Fath et non de “Septem­
bre Noir” et “qu’elles n’avaient nulle­
ment l’intention de porter atteinte à 
la sécurité de l’Etat jordanien.”

M. Adouane, qui tenait une conférence 
de presse au siégé de l’Organisation 
de libération de la Palestine (OLP) à 
Beyrouth a ajouté qu’il s’agissait de 
dirigeants et de militants du Fath tran­
sitant par la Jordanie en route vers 
les territoires occupés où ils devaient 
se livrer à des opérations de guérilla.

Après avoir indiqué que parmi les 
personnes arrêtées figurait Abou Daoud, 
membre du conseil révolutionnaire du 
Fath, M. Adouane a affirmé que “les 
responsables et les militants palesti­
niens ne devaient pas faire les frais de 
la lutte qui oppose le roi Hussein à son 
frère, le prince héritier Hassan.”

Auparavant, il avait remis aux am­
bassadeurs des pays arabes accrédités 
à Beyrouth (à l’exception de celui de 
Jordanie), un memorendum consignant 
le point de vue du Fath sur cette affaire.

Un accord 
anti-piraterie 
avec Alger?

WASHINGTON (Reuter) - Au lende­
main de la signature de l’accord amé­
ricano-cubain sur la prévention de la 
piraterie aérienne et maritime, des 
contacts ont été établis entre Washing­
ton et Alger dans le même but, an- 
nonçait-on nier au département d’Etat.

Le porte-parole, M. Charles Bray, 
a indiqué que l’Algérie avait fait part 
de son intérêt pour un accord sembla­
ble à celui qui vient d’être signé avec 
le gouvernement cubain.

Les responsables du département des 
intérêts algériens à l’ambassade de 
Guinée à Washington - les Etats-Unis 
n’ont pas de relations diplomatiques avec 
Alger - ont été informés des termes 
de l’accord entre Washington et La Ha­
vane par M. David Newson, secrétaire 
d’Etat adjoint chargé des Affaires afri­
caines, a précisé M. Bray.

Après Cuba, l’Algerie est devenue, 
au cours de ces dernières années, une 
des destinations des pirates de l’air. 
Deux avions de lignes américains ont 
été détournés sur Alger l’année derniè­
re, les auteurs des détournements ayant 
réclamé - et obtenu - de très impor­
tantes rançons.

L’Algérie a toujours restitué les ran­
çons ainsi que les appareils détournés.

Kissinger et Chou s'engagent à 
normaliser les rapports sino-US

HONG KONG (par l’AFP) - M. Chou 
En-lai, premier ministre chinois, et 
M. Henry Kissinger, conseiller du pré­
sident Nixon, se sont engagés hier à 
faire des efforts pour normaliser les 
relations entre les Etats-Unis et la Chi- 
ne populaire, annonce l’Agence Chine 
nouvelle reçue à Hong Kong.

Cet effort sera entrepris, ajoute l’a­
gence chinoise, conformement a l’esprit 
du communiqué conjoint sino-américain 
de Shangai signé il y a environ un an 
après la visite du président Nixon.

L’engagement a été pris au cours d’un 
banquet donné par le ministre chinois en 
l’honneur de M. Kissinger.

Auparavant, l’envoyé spécial du prési­
dent Nixon s’était entretenu avec plu: 
sieurs personnalités chinoises parmi 
lesquelles M. Chi Peng fei, ministre 
chinois des affaires étrangères.

Par ailleurs, M. Chou En-lai, pre­
mier ministre de Chine populaire, a eu 
hier un nouvel entretien de quatre heu­
res avec M. Henry Kissinger, a annon­
cé la Maison-Blanche.

Jeudi, peu après on arrivée dans la 
capitale chinoise en provenance de Ha­
noi via Hong Kong, M. Kissinger avait 
rencontré M. Chou En-lai et d’autres

dirigeants chinois pendant trois heures 
et demie.

Son retour aux Etats-Unis est prevu 
pour le 20 février, après une escale de 
moins de vingt-quatre heures à Tokyo 
et des entretiens avec le premier mi­
nistre japonais, M. Kakuei Tanaka

Hier, pendant que M. Kissinger était 
reçu par M. Chou En-lai en présence du 
ministre des affaires étrangères Chi 
Peng fei, plusieurs membres de sa sui­
te, dont M. Albert Jenkins, du départe­
ment d’Etat, s'entretenaient séparément 
avec d’autres hauts fonctionnaires chi­
nois.

Z 'épreuve panaméenne
WASHINGTON (AFP) - Le Panama 

semble décidé à éviter des manifesta­
tions anti-américaines à l’occasion de 
la réunion dans ce pays du Conseil de 
sécurité de l'ONU le mois prochain.

Cette opinion se fonde sur une série 
d'indications dont la dernière est 1 ac­
cord du gouvernement panaméen au 
démantèlement, cette semaine, de la 
barrière qui séparait la zone du canal de 
la capitale du pays.

r

Le Pakistan traverse 
une période difficile

Qui a tiré les nouvelles fusées?
JERUSALEM, (AFP) Les missiles 

anti-chars qui ont atteint jeudi les posi­
tions israéliennes sur le Golan étaient 
trop sophistiqués pour avoir été tirés 
par les Syriens, estime le correspondant 
militaire du Jerusalem Post. Ces engins, 
écrit-il, doivent être guidés par la main 
et l’oeil au cours de leur vol, ce qui de­
mande un entrainement que manifes­
tement les Syriens n’ont pas encore. Les 
soviétiques eux-mêmes ont eu des dif­
ficultés à entraîner un personnel pour 
une utilisation efficace de ces armes.

Ce missile de petit calibre et qui est 
guidé par fil, précise le journal, a été

pour la première fois présenté par les 
Soviétiques en 1965. Il contient une ogive 
à charge creuse et est mu par une fu­
sée utilisant un carburant solide. Selon 
les experts de l’OTAN, il serait très 
efficace contre la plupart des chars.

On sait maintenant, ajoute le Jerusa­
lem Post, que la Syrie et l’Egypte ont 
reçu de tels missiles. Ils seraient arri­
vés en Syrie par le vaste pont aérien 
de septembre dernier et ont été utilisés 
pur la première fois contre les blindés 
israéliens le 7 janvier au cours d’un duel 
d’artillerie de quatorze heures sur les 
hauteurs du Golan.

RAWALPINDI (Reuter) - Le 
Pakistan parait aujourd'hui à 
la veille d'une période difficile1 
en raison des remous suscités 
par la révocation de deux gou­
verneurs de provinces.

Les gouverneurs du Ba- 
loutchistan et de la frontiè­
re nord-ouest ont été révoqués 
par le président Zulfikar Ali 
Bhutto “au nom de l’intérêt 
national” et ont été remplacés 
par un chef de tribu, prési­
dent de l’Assemblée régionale 
pour la province de la fron­

tière.
Le président Bhutto a égale­

ment suspendu le Conseil des 
ministres au Baloutchistan et 
y a instauré un régime d’ad­
ministration directe. Dans les 
milieux proches du gouverne­
ment, on indique qu’il y a un 
lien direct entre la découver­
te d’un important stock d’ar­
mes à l’ambassade d’Irak et 
les décisions prises au sujet 
du Baloutchistan, théâtre ré­
cemment de troubles impor­
tants.
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SESSIONS DE CROUPE:
PROGRAMME DU PRINTEMPS 1973 

SESSIONS DE PERFECTIONNEMENT 
DES PARENTS

—.Une série de huit rencontres s'adresse aux parents 
désireux d'acquérir des moyens pratiques relatifs à 
l'exercice de leur rôle.

— Les rencontres ont lieu le mercredi soir et s'étendent du 
25 avril au 27 juin 1973.

SESSIONS DE DÉVELOPPEMENT PERSONNEL
— Trois sessions qui s'adressent à l'individu en lui offrant 

des formules différentes de croissance personnelle.
— Le groupe d'exploration de soi 

DATES: vendredi soir: 9 mars 1973,
samedi et dimanche: 10 et 11 mars 1973.

— Le groupe d'approfondissement de soi 
DATES: vendredi soir: 6 avril 1973,

samedi et dimanche: 7 et 8 avril 1973.
— Le groupe de rencontre

D^TES: vendredi soir: 4 mai 1973,
samedi et dimanche: 5 et 6 mai 1973.

RENSEIGNEMENTS:

BMV, Centre de Consultation Psychologique 
3333, ch. de la Reine-Marie, suite 245 
Montréal 247 
Téléphone: 731-7885

sera maintenue Heurts police-étudiants à Athènes
WASHINGTON, (AFP) Le gouverne­

ment israélien est confiant que les diffi­
cultés croissantes rencontrées par le 
programme américain d’aide à l’étran­
ger n’affecteront pas l’assistance à Is­
raël qui devrait encore dépasser 500 
millions de dollars pendant la prochaine 
année fiscale.

M. Pinhas Sapir, ministre des finan­
ces d’Israël, qui s’est déjà entretenu 
mercredi avec M. Kenneth Rush, sous- 
secrétaire d’Etat, reviendra à Washing­
ton la semaine prochaine pour avoir des 
discussions plus techniques avec M. 
George Shultz, secrétaire au trésor, dé- 
clare-t-on à l’ambassade d’Israël.

ATHENES (Reuter) - Plusieurs étu­
diants ont été arrêtés hier soir à 1? 
suite de nouveaux affrontements avec 
la police, dans le centre d’Athènes.

Quelque 3000 étudiants s’étaient ras­
semblés à la faculté de droit de 1 uni­
versité d’Athènes pour protester contre 
une nouvelle loi menaçant d’incorpora­
tion dans l’armée ceux qui auraient ob­
servé une grève des cours ou poussé 
d’autres à le faire.

Un important contingent de policiers 
avait bouclé le quartier et le procureur 
d’Athènes a invité les manifestants à 
se disperser dans le calme.

Au lieu d’obtempérer, les étudiants 
se mirent à distribuer des tracts ex­
posant leurs revendications et contenant 
des slogans tels que "Le fascisme ne 
passera pas" et "Le pouvoir au peuple 
souverain”.

Ce n’est qu’en fin d’après-midi que 
les étudiants, retranchés dans la faculté 
de droit ont accepté d’évacuer le bâti­
ment.

A leur arrivée dans la rue, ils ont 
été dispersés avec violence par les po­
liciers qui s’en sont pris également à 
des parents, inquiets pour leurs en­
fants, qui s’étaient rendus sur les lieux.

offre spéciale
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Z 'homme fort 
turc de Chypre élu 
vice-président

NICOSIE (AFP) - M. Rauf 
Denktash a été proclamé hier 
vice-président de la républi­
que chypriote, après que son 
concurrent, M. Ahmet Ber- 
beroglu, eut retiré sa candi­
dature dans la matinée.

M. Rauf Denktash est con­
sidéré comme l’homme fort 
de la communauté turque de 
ITle.

Représentant sa communau­
té aux négociations intercom­
munautaires, M. Denktash, 
est, comme son homologue 
grec aux négociations, M. 
Glafcos Clerides. un avocat 
de profession. Né en 1924 à 
Papnos, M. Denktash a ache­
vé ses études de droit à Lon­
dres.

Conformément à la consti­
tution de 1959, le président de 
la république chypriote est 
élu par les Chypriotes grecs 
et le vice-président par les 
Chypriotes turcs.

FACULTE DES ARTS ET DES SCIENCES 
DÉPARTEMENT DE SCIENCE’POLITIQUE

Au premier cycle, baccâlauréat spécialisé : 60 crédits de 
cours de science politique Les autres cours peuvent être 
choisis en science politique ou dans une discipline reconnue 
connexe sciences sociales, psychologie, mathématiques, 
philosophie et urbanisme. On peut obtenir egalement un 
baccalauréat avec sujet majeur ou avec sujet mineur.

Duree normale du cours 3 années.

Renseignements : 343-7076
Les formulaires de demande d admission doivent 

parvenir, dûment remplis, chez leTegrstraire 
de TUniversité de Montréal AVANT LE 1er MARS.

PARCE QUE C’EST 
L’UNIVERSITE 

DE MONTREAL!

CAMP-ÉCOLE 
TROIS-SAUMONS INC.

Lac Trois-Saumons, Go. L'Islet 
Datas de séjour 1973

' Campeurs ages de 7 à 13 ans mcl.
Campeuses âgées de 7 i M ans incl.

Irt période Ou lundi 35 juin au
samedi 21 juillet.

2e période: Du jeudi 2S juillet au 
mardi 21 août.

Lac Minogami, Co. St-Maurice 
Dates de séjour 1973 

Campeurs âgés de 8 à 16 ans incl. 
Campeuses âgées de 8 à 12 ans incl.

tre période: du mardi 26 juin au 
dimanche 22 juillet

2t période: Du jeudi 28 juillet h
mardi 31 août.

— École Provinciale de Moniteurs ( jeunes 
gens et jeunes lilies. 17 as minimum )

— Piste de moniteur (jeunes gens et 
jeunes filles. 19 ans et pins).

Bureau & Administration 
11 est, Crémazie - Québec 4 
Tél.: 4)8-529-5323

Renseignements à Montréal:
Tél.: 514-341-6440 
Heures de bureau
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La situation du français au Québec

La commission proclame les droits du consommateur
par Pierre-L. O'Neill

La commission Gendron proclame le 
droit des francophones du Québec d’exi­
ger, du secteur privé autant que public, 
d’être servis dans leur langue.

Dans cette deuxième partie du rapport 
dont LE DEVOIR s’est procuré une co­
pie, la commission traite: du degré d’at­
tachement des consommateurs fran­
cophones à leur langue et des moyens 
de diffuser le français dans les activités 
de consommation; des pratiques linguis­
tiques dans les entreprises de services 
du secteur privé; des pratiques linguis­
tiques dans les organisations de servi­
ces des secteurs public et para-public; 
des habitudes linguistiques dans la con­
sommation des produits d’ordre intel­
lectuel et d’ordre culturel.

Au terme de cette tranche de leurs 
travaux, les commissaires concluent à 
ce qu’ils qualifient de “Vidéai” difficile 
à atteindre en Amérique du Nord, mais 
vers lequel il faut tendre continuelle­
ment: “service complet en français, et 
ambiance française.’’

En vue de cet objectif, rappelons que 
le gouvernement a formulé des dizaines 
d’importantes recommandations dont: 
d’inscrire dans une loi sur le statut des 
langues, le droit du consommateur d’ê­
tre servi en français; d’exiger que tout 
employé du secteur privé susceptible 
d’entrer en contact avec un client ait 
une connaissance d’usage de la langue 
française; d’accorder un délai maximum

de cinq arts aux entreprises privées de 
services pour généraliser l’emploi du 
français dans leurs communications 
directes, aussi bien écrites que verba­
les avec le client francophone.

En outre, la commission recommande 
l’usage obligatoire et prioritaire dans l’é­
tiquetage, l’affichage, les raisons so­
ciales, les contrats passés entre un 
consommateur et un commerçant, les 
publications et les affiches gouverne­
mentales, les jugements des tribunaux.

Enfin, les commissaires recomman­
dent l'obligation pour tous les services 
publics et para-punlics de communiquer 
en français avec la clientèle franco­
phone qu’ils desservent, l'obligation 
pour les employés des services publics 
et para-publics d'avoir une connaissan­
ce d’usage du français, l'obligation 
pour les municipalités et commissions 
scolaires d émettre “en français” tou­
te leur documentation officielle. Il est 
par ailleurs suggéré que le gouverne­
ment revise sa politique de façon que 
le commerce du livre reste sous le con­
trôle des Québécois et qu’il continue 
à exercer dans le secteur de la télé­
diffusion par câble la juridiction qui 
lui est dévolue et prenne les moyens 
appropriés pour assurer une plus gran­
de diffusion de la culture québécoise.

Au Québec, écrit la commission, les 
francophones ont le droit d’être ser­

vis dans leur langue et cela à un double 
titre : comme consommateurs et mem­
bres de la majorité.

Les commissaires invoquent les en­
quêtes menées auprès des consomma­
teurs et les voeux exprimés dans de nom­
breux mémoires pour conclure que la 
majorité francophone veut qu’on utilise 
sa langue et surtout qu’elle n'ait plus 
à revendiquer ce droit.

Ces mêmes consultations ont prouvé 
à la commission que la majorité désire 
en outre l’intervention du gouvernement 
dans tous les secteurs et cela, par une 
loi ou en donnant priorité au français. 
“Pour les francophones, l’échéance 
est proche: d’ici 5 ans, leurs désirs 
seront réalisés.”

Mais les données recueillies par la 
commission ont par ailleurs permis 
d’établir que si les francophones dési­
rent plus de français, ils sont égale­
ment disposés à consentir au bilinguis­
me. C’est dans cette optique que les com­
missaires recommandent au gouverne­
ment d'établir le droit du consommateur 
d’être servi, selon son choix, soit en 
français “soit en anglais".

A travers ses réflexions sur la situa­
tion et l’usage du français, la commis­
sion Gendron a identifié au sein de la 
fonction publique fédérale des caracté­
ristiques qui l’ont laissée perplexe, 
“L’égalité des francophones au Québec, 
quand on l’examine sous l’angle des

communications de consommation, ne 
sera acquise que lorsque tous les servi­
ces fédéraux leur seront assurés en 
français et cela, sans qu’ils n’aient ja­
mais besoin de revendiquer pour faire 
respecter leurs droits.”

Les commissaires croient qu’il n’y a 
plus aucune raison qui justifie un délai 
dans l'application, au Québec, des re­
commandations de la Commission Lau- 
rendeau-Dunton et formulent le voeu 
que, dans le secteur québécois, l’ad­
ministration fédérale fournisse “sans 
plus attendre” tous ses services aux 
francophones dans leur langue mater­
nelle.

Pour ce qui est du secteur public et 
para-public du Québec, le rapport indi­
que la règle générale qui doit préva­
loir: “que tout citoyen francophone de­
vrait pouvoir être servi dans sa lan- 

ue“. A cet égard, le principe qui a gui- 
é la commission est de faire en sorte 

que les communications individuelles 
soient faites dans la langue du citoyen 
et que les communications collectives 
soient faites en langue française priori­
tairement, sans empêcher l’usage de 
toute autre langue, et dans les deux lan­
gues si une minorité anglophone impor­
tante le justifie.

Au chapitre des services du secteur 
privé, la commission estime que la si­
tuation faite aux francophones n'est pas 
satisfaisante et qu elle le serait encore

moins s’il n'existait pas cette sorte de 
ségrégation qui fait que, dans un systè­
me de libre entreprise, la concurrence 
offre à une majorité de francophones 
un vaste choix d'institutions où chacun 
peut se faire servir en français.

Toutefois, la commission trouve 
"anormal’' que, partout au Québec, le 
francophone ne puisse bénéficier du 
choix complet de tous les services qu of­
fre à toute la population 1 entreprise 
privée sans pour autant être obligé de 
sacrifier sa langue.

En pratique, la politique que la com­
mission suggère à ce chapitre vise 
à ce que toutes les entreprises com­
merciales et de services, toutes les so­
ciétés financières et industrielles qui 
tirent profit de la confiance que leur ac­
corde le public québécois devront offrir 
leurs services et leurs produits en fran­
çais, parler en français avec un client 
francophone, correspondre avec lui en 
français.

Le dernier chapitre de cette étude sur 
les communications de consommation 
porte sur le secteur de l'information et 
de la publicité. C’est un devoir de l'Etat 
de sauvegarder la culture d'un peuple, 
sous toutes ses formes, quant cette cul­
ture est soumise à des pressions qui me­
nacent son existence même, affirme 
la commission Gendron. en soulignant 

ue les dangers sont plus grands aujour- 
’hui qu autrefois et que les francopho­

nes du Québec sont soumis à un barrage 
sans cesse grandissant de mass media 
d’expression anglaise, en provenance 
surtout des Etats-Unis.

"L'Etat du Québec doit favoriser le 
bien-être de ses mass media", sou­
tient la commission en rappelant l'obli­
gation de donner à la jeunessè comme 
aux adultes des moyens d'information 
et de divertissement dignes de ses as­
pirations.

En conclusion générale, la commis­
sion déclare: "Ce qui est demandé aux 
Québécois, c’est d'apprendre et d'uti­
liser le français de façon à en faire avec 
le temps, sur tout le territoire de la 
province, une langue d'usage commune 
a tous, sans pour autant nier une diver­
sité linguistique confirmée par toutes les 
données que nous avons recueillies."

Cette politique est linguistique, expli­
quent les commissaires, en ce sens 
qu elle ne vise pas à produire des fran­
cophones sur le plan culturel, mais bien 
des usagers de la langue française, de 
quelque culture qu’ils soient. “Chacun 
reste libre de conserver sa culture."

Enfin, les commissaires réitèrent que 
si la politique proposée ne donnait pas les 
résultats attendus, il y aurait lieu pour 
le gouvernement d'envisager des mesu­
res plus draconiennes dont le contenu et 
les principes se trouvent dans le rapport 
sur les droits linguistiques.
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L'AGENCE
tage la compétence et le désintéresse­
ment.

En fin de journée, hier, le secrétaire 
général adjoint de l’Agence, M. Hyacin­
the de Montera, était saisi d'une let­
tre collective dans laquelle les assis­
tants techniques revendiquent un statut 
mieux défini et insistent sur l'urgence 
d'établir une politique claire concernant 
leur action et leurs responsabilités.

Cet incident n'est que la manifesta­
tion partielle d’un malaise plus sérieux 
au sein de l’Agence. Doté d'un budget 
très modeste ($4.5 millions pour 1973) 
le secrétariat n'en continue pas moins 
de développer son action, de lancer des 
programmes nouveaux, d'embaucher 
du personnel, toutes décisions qui s'ins­
crivent nettement dans le mandat qu’il 
a reçu de la conférence générale et 
du conseil de direction de l'Agence. Et 
les recommandations issues de la con­
férence de Bamako vont obligatoirement 
entraîner des dépenses additionnelles. 
l'Agence étant appelée à coordonner, à 
superviser, à compléter le programme 
de coopération horizontale.

C’est pourquoi, il est certain que le 
prochain Conseil des ministres des Etats 
membres, prévu pour juin à Monaco, et 
la conférence générale de l'Agence, qui 
doit se réunir a Bruxelles cet automne, 
devront répondre une fois pour toutes 
à la question qui préoccupe vivement 
la majorité des délégations: ou bien pour­
vue d'un budget à Ta mesure de ses be­
soins et de sa mission, l'Agence deviendra 
un moteur efficace dans les domaines 
de son action culturelle, technique et 
à plusieurs égards, économique, ou bien 
doté d'un budget limité: elle devra res­
treindre notablement son action, renoncer 
à quelques-uns de ses programmes plus 
coûteux, se résoudre en somme à n etre 
qu'une institution marginale dans une 
francophonie illusoire.

Pour l’essentiel, le Canada et le Qué­
bec comme la France et la Belgique 
tous pays donateurs, donc spécialisés 
dans l’aide verticale reconnaissent l’im­
portance qu’attache l'Agence à ses divers 
programmes, en particulier à celui qui 
va bientôt naître pour favoriser la coo­
pération horizontale et qui intéresse la 
majorité des Etats membres.

Mais depuis la naissance de l’institu­
tion, les avis sont très partagés sur 
l’ampleur des ressources matérielles 
que les principaux contributeurs (France, 
Canada et Belgique) doivent mettre à la 
disposition de 1 association, Dès 1970, 
le Canada et le Québec, en complet 
accord sur ce point fondamental, ont 
estimé que la part des pays nantis de­
vrait être sensiblement accrue pour 
permettre à l’Agence d’accomplir la 
mission qu’elle s’est vue confier.

Plus sceptique quant à la véritable 
vocation de l’organisme, la France con­
sidère, de son côté, qu’il serait impru­
dent d’accroître substantiellement le 
budget de l’Agence avant que celle-ci 
n’ait fait la preuve de l’utilité réelle de 
son rôle.

LA PERSUASION
me temps à la structure du pouvoir éco­
nomique, cela n'eut pas changé grand - 
chose7’, affirme M. Gendron. n était de 
même impossible, au jugement des deux 
commissaires, de préconiser des mesu­
res draconiennes entrainant une inter­
vention trop autoritaire de l’Etat.
“Notre régime reconnaît l’existence 

d’un secteur privé: il est souvent plus 
indiqué et plus efficace de chercher à 
changer les choses dans ce secteur par 
la voie de la persuasion et de l’incita­
tion que par la coercition. Si on nous 
avait demandé de préparer un schème 
castriste de société, les recommanda­
tions auraient pu être différentes", 
précise M. MeWhinney.

Vu l’importance qu elle attache au 
pouvoir economique, la commission 
considère comme capitales les recom­
mandations qu elle a formulées en vue 
d’un plus grand accès des francophones 
aux postes de responsabilité dans les en­
treprises financières, commerciales

et industrielle où prédominent actuelle­
ment les cadres anglophones. S’il ne 
se produit pas de changements notables 
dans ces secteurs à l'intérieur des dé­
lais prescrits par la commission. l'Etat 
québécois devra se souvenir, soulignent 
MM. Gendron et MeWhinney, qu'il pos­
sède les pouvoirs nécessaires pour en­
visager une action plus radicale.

M. Gendron avait, au début des tra­
vaux de la commission, la réputation 
d’être un partisan de l'unilinguisme. 
Aurait-il modifié ses vues depuis qua­
tre ans? Sans préciser les opinions exac­
tes qu'il pouvait nourrir au début de son 
mandat, M. Gendron déclare avec vi­
gueur qu'il n'a jamais réussi à obtenir 
une définition claire et communément 
acceptable de ce que pourrait compor­
ter en pratique une politique d'unilin­
guisme.

"Diverses définitions ont été propo­
sées devant la commission", precise-t- 
il, “mais aucune n'a semblé tenir compte 
de toute la réalité et l'on observait as­
sez peu de convergence d'une définition 
à l'autre".

MM. Gendron et MeWhinney sont cons­
cients des difficultés d’interprétation 
auxquelles ont commencé de donner lieu 
des concepts aussi peu familiers que ce­
lui de “langue officielle" et celui, plus 
étonnant encore, de "langue nationale".

"Dans la pensée des commissaires, 
explique M. MeWhinney. il existe une re­
lation hiérarchique entre ces deux con­
cepts. Nous avons d’abord voulu mettre 
sur un pied d’égalité les deux langues 
parlées par les membres des deux com­
munautés nationales les plus importantes 
au Québec. Nous avons ensuite voulu 
élever le français au rang de langue of­
ficielle”.

Au journaliste du DEVOIR qui s'éton­
ne de ce que le français puisse être ap­
pelé en meme temps à un statut de lan­
gue officielle et à celui “quelque peu 
moindre”, selon les termes mêmes du 
rapport MeWhinney, le juriste explique 
que les commissaires ont voulu suivre, 
en formulant leurs recommandations à 
ce chapitre, une pratique juridique déjà 
établie dans des pays comme l'URSS, la 
Yougoslavie et surtout la Suisse. Le sta­
tut de langue officielle dont jouirait le 
français comporterait maints avantages 
pour la législation intérieure, par exem­
ple en matière de relations de travail, 
d’accès aux professions et métiers, d’é­
tiquetage. d'affichage, de communica­
tions du gouvernement avec les entrepri­
ses, etc: dans tous ces secteurs, expli­
quent les deux commissaires, le fran­
çais se verrait décerner une priorité 
très concrète. Mais il y aurait aussi 
des avantages à cette politique en ce 
qui touche les investisseurs étrangers. 
“Ceux-ci, lorsqu’ils voudraient s’enqué­
rir des conditions d’investissement au 
Québec, se feraient dire par leurs con­
seillers que le français est la langue of­
ficielle du Québec. Ils prendraient main­
tes décisions en tenant compte de ce 
fait, en particulier les décisions portant 
sur le choix des dirigeants de l’entrepri­
se au Québec’.

M. MeWhinney rappelle, par contre,
ue les effets pouvant découler du statut
e langue officielle ne sont pas illimités 

et qu’ü ne faudrait pas susciter d'illu­
sions à ce propos. “L'Etat pourra agir 
à cet égard dans son propre secteur - 
lequel est déjà considerable - ainsi que 
dans tous les secteurs qui relèvent di­
rectement ou indirectement de son au­
torité, tantôt pas le biais de la régle­
mentation, tantôt par celui des subven­
tions publiques. Il restera ensuite tout 
le secteur proprement privé, dans le­
quel l'intervention de l'Etat devra né­
cessairement tenir compte de la concep­
tion qui préside à l’organisation géné­
rale de la vie économique, sociaTe et 
politique".
“Si on ne facilite point la pénétration 

efficace des francophones dans les sec­
teurs en souffrance”, déclare en termi­
nant M. Gendron, on ne réglera rien. 
“Il ne faut cependant pas exagérer la 
gravité du problème. Les seuls domaines 
où les francophones ont des motifs sé­
rieux de se plaindre sont celui des acti­
vités de travail dans certains secteurs 
et, à un degré aujourd'hui beaucoup moin­
dre, celui des activités de consomma­
tion".

“S’il existe d’autres secteurs, conclut 
d’un ton assuré le président de l'orga­
nisme d’enquête dont les travaux auront 
coûté plus de deux millions, qu’on me 
les cite ’.

LES SÉDENTAIRES

négociations ont commehcé en novembre 
dernier en vue de conclure un nouveau 
contrat de travail de deux ans, devant 
remplacer celui qui a expiré le 31 dé­
cembre dernier.

L'HYDRO-QUÉBEC
Québec. Il se dit convaincu que les 
endroits ne manquent pas au Québec 
pour de telles installations où les 
conséquences sociales ne seront pas 
les mêmes.

VICTORIA
d'un plan d'assuranee-automobile gou­
vernemental il y a plusieurs semaines, 
au moment de la lecture du discours du 
trône.

Le ministre de la Voirie a affirmé 
que les automobilistes paieront moins 
cher en primes, mais il n'a pu fournir 
de renseignements au sujet des primes 
à ce stade-ci.

Il n est pas question d égorger les au­
tomobilistes de la Colombie-Britannique 
qui ont été suffisamment exploités à ce 
chapitre dans le passé, a notamment dit 
le ministre Strachan.

LES INDIENS
dures entamées en Cour supérieure de­
vant le juge Malouf, ces informateurs 
attachent une importance particulière 
à la décision rendue récemment par la 
Cour suprême dans la cause Calder. au 
sujet des droits territoriaux des Indiens 
Nishga de la Colombie-Britannique. 
Même si elle n'est pas définitive et mê­
me si elle n’a pas une portée univer­
selle sur les situations comparables, 
la décision de la Cour suprême contient 
en germe une doctrine juridique qui 
ouvre des perspectives nouvelles aux 
populations aborigènes du Canada. Le 
premier ministre M. Trudeau, lui-mê­
me a reconnu cette nouvelle situation 
de droit, lors d'une récente rencontre 
avec des représentants de communau-- 
tés indiennes.

Enfin, toujours selon le ministère des 
Affaires indiennes. Québec aurait dé­
sormais une meilleure perception des 
difficultés très réelles que pourraient 
représenter pour l'aménagement hydro­
électrique de la baie James les revendi­
cations des Indiens. "Le cas du pipe­
line de l'Alaska est particulièrement 
significatif, a dit un informateur", en 
usant de leurs recours légaux, les In­
diens ont réussi depuis 1968 à bloquer 
l'entreprise des travaux. Au pays, il y a 
aussi le cas du Manitoba: ce sont alors 
par des pressions politiques que les In­
diens ont pu bloquer un projet d'aména­
gement hydraulique de l'ancien gouver­
nement de M. Weir.”

LE CRTC
police et les radiodiffuseurs et télévi­
seurs privés, donnant à la police un con­
trôle plus grand de l’information en 
temps de crise.

LE PÉTROLE
crise de l’énergie à l'est de la ligne Bor­
den, que l’on ne pourrait juguler en cour­
te période, puisqu'il faudrait du temps 
pour prolonger jusqu'à Montréal les oléo­
ducs transcanadiens.

POUR UN FONDS
Suite de la page 4
ces frais vers les $2,500 à $3,000 
par an, pour chaque étudiant à 
temps plein).
• L’étudiant est libre dans le 

choix de son université et de sa dis­
cipline académique.
• Les paiements au fonds sont 

répartis sur les années où l’étu­
diant avancé dans sa carrière, aura 
déjà un revenu respectable.
• Le paiement est distribué en­

tre ceux qui ont suivi des études 
supérieures ou qui ont des revenus 
élevés.

Pour l’université, également le 
fonds serait avantageux:
• L’université peut attirer plus 

d’étudiants de classes socio-écono­
miques différentes, ce qui contribue 
à la diversité.
• Elle peut et même elle doit 

développer une excellence dans l'en­
seignement et la recherche univer­
sitaire.
• Elle s’assure une stabilité fi­

nancière.
• Elle peut se permettre des 

expérimentations et des innovations 
dans le cadre d’une compétition 
académique entre les différentes 
institutions d'enseignement supé­
rieur.

Pour la société, enfin, le fonds 
permet de lier la charge de l’ensei­
gnement supérieur au développement 
economique, diminuant ainsi la di­
versité actuelle entre la possibilité

économique et les besoins universi­
taires. Il assure les budgets d'opé­
rations des universités et protège 
ces dernières des fluctuations éco­
nomiques ou des vicissitudes politi­
ques. Il permet de distribuer équi­
tablement la charge de ce niveau 
d'enseignement entre ceux qui bé­
néficient du fonds et la société en 
général. Le fonds permet aussi l'ex­
pansion de l’enseignement supérieur 
qui devient un moyen par lequel la 
société maintient sa culture et ses 
cadres qualifiés.

L'enseignement supérieur est 
considéré comme un produit de 
consommation d'une part et comme 
un investissement d'autre part. Il 
est en partie un investissement pour 
la formation du capital humain et, à 
ce titre, le gouvernement est res­
ponsable de ce niveau comme des 
autres niveaux d'enseignement. Mais 
aucun Etat, même doté des ressour­
ces les plus considérables, ne peut 
se permettre la gratuité universi­
taire si l'enseignement supérieur 
devient encore plus répandu selon 
la tendance prévue pour les années ' 
1980-81 (Z.E. Zsigmond et C.J. 
Wenaas. Inscriptions dans les ins­
titutions d’enseignement, par pro­
vince de 1951-52 à 1980-81. Etude 
no. 25, Conseil Economique du Ca­
nada. janvier 1970.) Il est temps de 
prévoir les besoins futurs et leur 
coût et de créer le fonds qui per­
mettrait l'accès universitaire à 
tous ceux qui voient dans l’ensei­
gnement supérieur une réalisation 
d’eux-mêmes.

Beaucoup de questions exigent 
des réponses avant que cette propo­
sition soit considérée comme fina­
le. Les projections de la population 
universitaire pour les années à ve­
nir doivent être revues. Les coûts 
par étudiant et la surtaxe à impo­
ser doivent aussi être étudiés. Des 
accords entre les gouvernements fé­
déraux et provinciaux devraient pro­
bablement être conclus quant au 
premier approvisiçmnement du 
fonds jusqu’à ce qu’il s’autofinance.

AÉROPORT Suite de la page 3

de mercredi, en Chambre ", a dit le 
curé Duquette.

Les explications données par M. Ba­
ribeau à la foule qui se pressait dans 
une grande salle du Thomcliffe House 
de Rosemère, n’ont pas paru convaincre 
grand monde. Par moments, les propos 
de l'administrateur délégué ou de son 
assistant, Michel Brunet, responsable 
de la gestion immobilière du BANAIM, 
ont été accueillis par des sarcasmes, 
des épithètes peu flatteuses ou des pro­
testations véf ’mentes.

D'ailleurs ’ Baribeau n'était pas 
en mesure, 5emble-t-il, de pouvoir 
éclairer ses interlocuteur. Ceux-ci 
voulaient protester contre la lenteur 
du règlement des expropriations, contre 
l'insuffisance des dedommagements 
offerts par Ottawa et contre l'incerti­
tude quant à leur avenir dans laquelle 
les place la politique d’aménagement 
du territoire du BANAIM. L'adminis­
trateur délégué, lui, répondait en disant 
ne pâs connaître l’aspect "expropria­
tion du dossier de Sainte-Scholastique. 
“C’est un autre ministère des Travaux 
Publics, qui est responsable de cela”, 
de dire M. Baribeau.

Dans le domaine agricole, les inter­
ventions des responsables du BA­
NAIM n ont guère été plus heureuses. 
Parlant de la mise au point d’un bail 
agricole à long terme et de la vocation 
agricole du territoire entourant l’aéro- 
tort, MM. Brunet et Baribeau ont sou­
levé de nombreuses protestations. Ce fut 
le cas notamment quand M. Brunet a 
dit qu'on manquait de terres pour les 
louer aux agriculteurs.

Avant de rencontrer la population du 
territoire de l’aéroport, M. Baribeau 
avait donné une conférence de presse 
pour réfuter certaines des affirmations 
faites au début de la semaine par le 
CIAC. Ce groupe de citoyens de la 
région a mis la main sur un rapport 
préparé à l’intention du BANAIM par 
l'urbaniste-conseil Jean-Claude La 
Haye et Associés.

Ce rapport parlait notamment de la 
disparition de certains villages de la 
région au cours des prochaines années 
et de l’augmentation éventuelle des 
loyers des locataires des maisons ex­
propriées par Ottawa.

M. Earibeau a affirmé que ce rapport 
n’était en fait qu’un document de travail, 
que le rapport définitif n'avait pas en­
core été remis au BANAIM et que, 
uoi qu’il en soit, le document contenait 
es erreurs. M. La Haye, qui participait 

à la conférence de presse, a expliqué

FLEURY Suite de la page 3

beaucoup de publicité puisque la 
famille de la victime avait porté 
le cas à l’attention du Collège 
des médecins et chirurgiens et 
aussi à celle des ministères de 
la justice et des affaires sociales.

Finalement, il y a quelque 
temps, le ministre de la justice, 
M. Jérôme Choquette, déclarait 
qu’une enquête faite à ce sujet 
par son ministère ne permettait 
pas d'aller plus loin et de pour­
suivre qui que ce soit devant les 
tribunaux.

Le juge Fabien avait cepen­
dant ordonné une pré-enquête 
après avoir fait assermenter la 
plainte déposée par Mme Demers. 
Dans son jugement rendu, hier, 
le magistrat se garde de révéler 
les faits dévoilés à huis clos 
au cours de la pré-enquête mais 
déclare que de nombreux témoins 
ont été entendus et qu'une som­
mation doit immédiatement être 
émise contre le Dr Saint-Ger­
main pour négligence criminelle.

On sait que M. Demers avait 
été transporté à l'hôpital Fleury, 
le 2 novembre, en proie à une 
hémorragie, et qu'il aurait été 
vu par le Dr Saint-Germain. Son 
admission à l’hôpital aurait 
toutefois été refusée et c’est en 
cours de transport vers une 
autre institution qu’il aurait ren­
du l’âme.

C’est Me Franklin Shoofey qui 
représentait Mme Demers au 
cours de la pré-enquête. Me 
François Chapados représente le 
médecin qui se verra mis en ac­
cusation par le ministère public 
la semaine prochaine.

que son document ne recommandait 
pas d’augmentation de loyers: les chif­
fres relevés par le CIAC étaient plutôt 
un portrait de l’évolution du loyer moyen 
dans les prochaines années, en consé­
quence de l’élimination naturelle d’une 
partie du stock de logements dans le 
territoire et non pas d’une politique 
d’augmentation.

Quant à la date prévisible de la dis­
parition de certains villages, M. Bari­
beau a expliqué qu’il était difficile de 
la prévoir avec exactitude. Cependant, 
il a déclaré que Sainte-Scholastique ne 
devrait pas être affecté avant 1990 ou 
1995 et qu’il n’était pas question que 
Saint-Antoine et Saint-Janvier dispa­
raissent.

UQAM Suite de la page 3

les autres mesures d'assouplissement 
rendues possibles grâce à une entente 
“ad hoc" avec le ministère de l’éduca­
tion en ce qui concerne les arrérages. 
“Nous avons tâché d’en arriver au 
maximum d’assouplissements. Il n’y 
a aucune solution immédiate en vue 
compte tenu du refus global des étu­
diants exprimé mercredi dernier”.

M. Dorais a en outre précisé que 
les arrérages dans le paiement des 
frais de scolarité s'élevaient actuelle­
ment à un million et demi de dollars.

De son côté, M. Louis Gill, président 
du SPUQ, nous a déclaré que la déci­
sion de l’université le laissait perplexe 
pour autant que celle-ci pouvait être 
de nature à laisser pourrir le conflit. 
Le SPUQ, a-t-il dit, espère que cette 
période servira à de véritables négo­
ciations.

Quant au COPE, il a fait parvenir 
hier après-midi le télégramme sui­
vant à M. Léo Dorais: “Etant donné 
la gravité de la situation, exigeons fin 
de semaine de négociations intensives. 
Première rencontre samedi à llhOO 
Lieu à déterminer ”,

Enfin un comité disant représenter 
le module “sciences techniques” a 
émis un communiqué dans lequel on 
conteste les moyens d’action du COPE 
bien qu’on se dise d’accord avec s? 
proposition concernant le paiement des 
frais de scolarité moins la clause sur 
l’obtention d’un emploi.

“Attendu, écrivent-ils, que le comi­
té inter-modulaire n’existe plus depuis 
novembre 1972, attendu qu’il n’y a au­
cun syndicat étudiant ne représentant 
ceux-ci et nommé comme tel, que cha­
que module est autonome, nous consi­
dérons le vote modulaire comme seule 
structure représentative des étudiants". 
Le même comité convoquait hier soir 
une réunion générale des étudiants du 
module “sciences techniques" à la 
salle St-Louis de France.

JUGEENCHEF
Suite de la page 3

toutes, sans exception, des causes de 
l'assistance judiciaire.

Me Forest, d'accord avec le principe 
que nul ne peut choisir son juge, avait 
fait valoir qu'on ne pouvait davantage 
choisir un juge pour tel groupe de jus­
ticiables en particulier.

Quant aux griefs concernant le juge 
lui-même, disons que Me Forest avait dit 
qu'il était impossible de plaider dans 
une atmosphère empreinte de sérénité 
devant ce magistrat et qu'il fallait sans 
cesse y "aller du bout des pieds."

Mais la décision prise, hier, par le 
juge Fabien, et qui vaut pour tous les avo­
cats sauf pour ceux du bureau de Me 
Maurice S. Hébert parce que ce dernier 
a intenté une action au civil contre le 
juge Anctil ne parait pas plaire à plu­
sieurs criminalistes de pratique pri­
vée.

Hier. Me Franklin Shoofey a déclaré 
qu il s'adresserait au ministre de la 
justice afin de demander une enquête re­
lative à ce problème. "Trop d'avocats, 
a-t-il dil. refusent de plaider devant ce 
juge. Il y a une raison. Me Shoofey a 
dit qu'il ne plaiderait pas devant le juge 
Anctil quelle que soit la décision du juge 
en chef et qu'il demanderait immédiate­
ment l'émission d'un bref de prohibition 
en cour supérieure si jamais une de 
ses causes était assignée devant le juge 
Anctil. Précisons que ce dernier n'a 
pas siégé cette semaine.

Me Shoofey a de plus révélé qu'une 
entente était intervenue entre Mes N'uss 
et Brabant, procureurs du juge Anctil. 
au sujet d'un bref de prohibition deman­
dé par Me Shoofey. Ce dernier a dit qu'il 
était convenu que le juge se récuserait 
chaque fois qu'un de ses clients serait 
appelé à comparaitre devant lui si le 
bref de prohibition était retiré.

Me Roland Blais, président de l'As­
sociation des avocats de la défense, a 
dit qu'il ne voulait pas faire de commen­
taire avant d’avoir consulté le bâtonnier 
à ce sujet.

Visiblement embarrassé par ce pro­
blème. le juge en chef a voulu expliquer 
qu il était normal que les avocats de 
1AJ se retrouvent plus souvent devant 
tel ou tel juge étant donné qu'ils défen­
dent plus de 60' '< des accusés au pénal

Il a fait valoir que tous les autres 
juges entendaient des causes de l'AJ

Il a enfin dénoncé les trop nombreux 
cas d'accusés qui font défaut de compa­
raître à leur enquête afin d'obtenir des 
remises et d'être entendus par des juges 
qu ils préfèrent aux autres. A cç sujet. 
M. Fabien a déclaré qu'il songeait a 
ouvrir une cour sans rôle fixé d'avance 
et qui entendrait rapidement tous ces 
cas de défaut-mandats.

Quant à Me Silver, le juge Fabien a dé­
claré qu'il trouvait inadmissible qu'un 
menibre du Barreau fasse une entrevue 
télévisée au sujet de l'incident de l'ou­
trage au tribunal.

Bref, le problème du juge Anctil ne 
parait pas devoir se résoudre aussi ai­
sément que le souhaiterait M. Fabien 
et il se pourrait que sa décision d'hier 
provoque des heurts dans la cour du juge 
Anctil lundi matin.

RADIO SAGUENAY
Suite de la page 3

pour avoir décrété un lock out illégal. 
Le ministre n’a pas encore répondu à 
cette requête.

Depuis deux jours, les employés de 
Radio Saguenay ont légalement le droit 
de déclencher une grève mais ils se con­
sidèrent toujours victimes d’un lock out 
illégal. Pour sa part, l’employeur con­
teste cette thèse et parle plutôt d’un ar­
rêt de travail illégal.

UN CEGEP Suite de la page 3

l’Education pour classifier les ensei­
gnants".

A ce jour, indique un communiqué 
du collège, quelque 80% des 250 ensei­
gnants ont reçu communication de leur 
nouvelle classification. Environ 80% ont 
été déclassifiés de un à quatre échelons 
ce qui signifie une éventuelle perte de 
revenu allant de $1,000 à $4,000 dans 
les prochaines années, car les traite­
ments des professeurs déclassifiés res­
tent gelés jusqu'à ce que le professeur 
accumule un certain nombre d'années 
de travail ou ajoute des grades univer­
sitaires à ceux qu'il possède déjà. C'est 
a la demande du syndicat des profes­
seurs que le conseil d'administration a 
pris la décision de passer outre au rè­
glement de classification du ministère.
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Le groupe des 20 libérés par 
anticipation est attendu demain

WASHINGTON (Reuter et 
AFP) - Vingt autres pri­
sonniers de guerre améri­
cains seront libérés à Hanoi, 
dimanche, annonce-t-on au dé­
partement de la Défense.

Ces prisonniers seront li­
bérés en avance sur les pré­
visions: ils s’ajoutent aux 135 
militaires américains déjà 
libérés au Nord et au Sud-

DUBEAU Arthur, P.S.S. A Mont­
réal, le 14 février 1973 à l’âge de 
86 ans, est décédé, M. Arthur Du- 
beau, prêtre de St-Sulpice, ancien 
curé de Notre-Dame. La dépouille 
mortelle est exposée au presby­
tère Notre-Dame, 116 rue Notre- 
Dame ouest. Les funérailles auront 
lieu samedi le 17 février à l'é­
glise Notre-Dame où le service 
sera célébré à 10:00 heures. Et 
de là au cimetière du Grand Sé­
minaire, rue Sherbrooke ouest, 
lieu de la sépulture. Parents et 
amis sont priés d'y assister sans 
autre invitation. Direction: L. 
Thériault Ir.c.

LACROIX, Jeanne. A Montréal, le 
14 février 1973 à l'âge de 65 ans, 
est décédée, Mme Léopold Lacroix, 
née Jeanne Leroux. Elle laisse 
dans le deuil sa fille, Micheline 
(Mme Claude Langlois) ses petits- 
enfants; Jacques, Carole, Robert, 
ses soeurs: Mme Clarence Dionne 
(Anna), Mme Wilfrid Momeau 
(Germaine) ses frères: Georges, 
Henri, ses belles-soeurs: Mme J. 
R. D'Avignon (Blanche Lacroixi. 
M. et Mme Georges Daigneault 
(Jeanne Lacroix) et M. et Mme 
Arthur Thibault (Juliette Lacroix). 
Les funérailles auront lieu same­
di le 17 février. Le convoi funè­
bre partira du Salon Urge! Bourgie 
Limitée No 400 boul. Henri-Bou- 
rassa est à 9 heures 30, pour se 
rendre a l'église des Saints-Mar­
tyrs Canadiens où le service sera 
célébré à 10:00 heures. Et de là 
au cimetière de la Côte-des-Nei- 
ges. lieu de la sépulture Parents 
et amis sont priés d'y assister 
sans autre invitation

QUESNEL Marthe, A St-Lau- 
rent, le 16 février 1973 a l'â­
ge de 52 ans. est décédée. 
Dame Marthe Levasseur. El­
le laisse dans le deuil son 
époux Jean-P%ul Quesnel. ses 
fuies: Nicole. Louise et Fran­
cine. étudiantes, ses frères; 
l’abbé Georges Levasseur, ex­
principal de l'Ecole Normale 
Jacques-Cartier, Maurice / (son 
épouse Lucie) professeur au
Cegep du Vieux-Montréal, l'abbé 
Louis, Commission Scolaire Cho- 
medey, Laval et Roger (époux 
de Madeleine) professeur à
l’U.Q.U.A.M. Les funérailles au­
ront lieu lundi le 19 février. Le 
convoi funèbre partira du Sa­
lon J.R. Deslauriers Liée 
No 790 boul Ste-Croix. pour 
se rendre à l'église de St- 
Laurent où le service sera 
célébré à 3:00 heures. Et de
là au cimetière de St-Lau- 
rent lieu de la sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d'y 
assister sans autre invitation.

POUR BIEN DIGERER

UNE EAU DE SANTE 
AIDAÜNE 6 PÈhliAKIE 
QUI FACILITÉ.LE 
TRAJET DIGESTIF 
ET LEÜHINATXJN

Vietnam.
Huit civils américains ont 

également été libérés.
M. Jerry Friedheim, porte- 

parole du Pentagone, a pré­
cisé que les 20 hommes - 
dont la libération n’était pré­
vue que quelques jours avant 
la fin du mois - quitteront Ha­
noi à midi, heure locale, di­
manche.

Par ailleurs, la cinquième 
séance des conversations 
préliminaires entre repré­
sentants du gouvernement de 
Saigon, et du GRP, qui s’est 
tenue pendant près de deux 
heures, hier après-midi au 
centre de conférences inter­
nationales de l'avenue Kléber, 
n’a pas permis aux négocia­
teurs de sortir de l’impasse.

Il ressort des déclara­
tions faites à la sortie de la 
réunion que MM. Dinh Ba 
Thi (GRP) et Nguyen Phuong 
Thiep (Saigon), non seule­
ment n’ont pas pu encore s’en­
tendre sur les modalités et 
la procédure des consultations 
sur le fond entre'Tes parties 
sud-vietnamiennes” qui sont 
prévues par l’accord de Paris 
mais que le seul -accord de 
principe auquel ils avaient 
déjà abouti soit remis en 
cause: le choix du lieu de ces 
consultations.

D'autre part, les membres 
de l’équipe régionale de la 
Commission internationale de 
surveillance (Canada, Indo­
nésie, Pologne et Hongrie) 
installée à Mytho, au sud- 
ouest de Saigon, ont re­
connu hier que, près de trois 
semaines après le cessez-le- 
feu, ils n’avaient pu encore 
se mettre réellement au tra­
vail, et qu’ils ignoraient 
totalement quand ils y par­
viendraient.

Une -7elle situation, due au 
fait que les délégations du 
GRP au sein de la Commission 
mixte militaire n’ont encore 
que des effectifs squeletti­
ques, et que cet organisme est 
ainsi réduit à l'impuissance, 
semble être sensiblement la 
même dans les six autres cen­
tres régionaux désignés par 
le protocole de Paris.

Ce n'est en effet qu'en 
liaison directe avec la Com­
mission militaire quadripartite 
que la CIS peut fonctionner 
sur le terrain, et notamment 
enquêter sur les cas de vio­
lation du cessez-le-feu qui 
lui sont soumis.

Le chef de la délégation 
canadienne, lè colonel R.B. 
Scranton, a déclaré que lui- 
même et ses collègues étaient 
très occupés, notamment à 
prendre connaissance des 
comptes rendus des réu­
nions des quatre chefs de dé­
légations a Saigon, et à 
perfectionner l'installation

LIMONADE

SEPTA
AGIT VITE 

>) ET BIEN
Agréabl» au goût

PURGATIF EFFICACE

NETTOYEUR
P. M.

Service d'une heure 
au comptoir

Service de chemises
8309 ST-DENIS 

381-1322

ÉCHANGE D’ENSEIGNANTS 
DE LANGUE SECONDE 
ENTRE LE QUÉBEC 
ET L’ANGLETERRE
ANNÉE SCOLAIRE 1973-74

PROGRAMME:

Dix enseignants québécois, professeurs danglais. langue secon­
de. enseigneront en Angleterre le français, comme langue secon­
de, pendant un an Ils seront remplacés dans leur commission 
scolaire par des enseignants de ce pays, professeurs de français 
langue seconde, qui enseigneront au Québec, l'anglais comme 
langue seconde *

ADMISSIBILITÉ:
— Quinze (15) ans de scolarité reconnue par le ministère de I Édu­

cation
— Quatre (4) années d expérience appropriée dans ( enseigne­

ment
— Être âgé de 25 à 45 ans

MODALITÉ:
Les enseignants québécois continueront d'être rémunérés par 
leur commission scolaire qui recevra en échange le même nombre 
dênseignants anglais rémunérés par leur pays 
La participation des enseignants québécois à ce programme est 
conditionnelle à lacceptation de leur commission scolaire de 
participer à cet échange
Les frais de transport seront assumés par le ministère de I Édu­
cation du Québec
Ce programme est sous la responsabilité du Service de la Coopé­
ration avec l'extérieur du ministère de l'Éducation

Les formulaires dmscription (échange de jeunes maîtres) sont 
disponibles aux:
Bureaux régionaux 
Ministère de ( Éducation 
ou au:
Service de la Coopération avec I extérieur 
Ministère de I Éducation 
Colline parlementaire "G ". 17e étage 
Québec 4. Qué

LES CANDIDATURES SERONT ACCEPTÉES 
JUSOU AU 2 MARS 1973
Pour renseignements 
Tél: (418) 643-2364 
M Adrien Boulanger

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
MINISTÈRE DE L ÉDUCATION
Service de la Coopération avec ( extérieur

et les communications de 
leur groupe de 7 militaires 
canadiens. Mais il a précisé 
que ce^ n’était que la veille 
que l’équipe régionale avait 
pu, pour la première fois, 
rencontrer d’une manière of­
ficielle, les représentants du 
FNL et du Nord-Vietnam.

MINISTERE DES TRAVAUX 
PUBLICS DU CANADA

REGION DU QUEBEC 
(Montréal)

AVIS AUX 
ENTREPRENEURS

Oo (ait savoir par la présente que la date de 
réception des soumissions pour “Modifica­
tions aux 7icme et »ième étages, Edifice 
de la Commission de l’Assurance-Cbomage, 
1441, rue St-Urbain, Montréal (Québec)" de­
vant être reçues jusqu'au 7 mars lt73 est 
devancée jusqu’à 15 heures (heure de Mont­
réal) le mercredi, 28 février 1173. Les enve­
loppes de soumissions seront adressées au 
Chef des services financier et administratif, 
Ministère des Travaux publics du Canada, 
625, avenue du Président-Kennedy, Montréal 
111 (Québec) (5ième étage)

Paul H. Paré 
Chef des services 

financier et administratif.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02-M3Q32-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1, Pla­
ce du Souvenir, Ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse
-contre-

LES ENTREPRISES LAFLEUR LIEE, 
corporation légalement constituée ayant au­
trefois son siège social à 750, Boul. St- 
Laurent, suite 127, ville et district de Mont­
réal, maintenant de lieux inconnus,

défenderesse
-et-

LE REG1STRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à LES ENTREPRISES 
LAFLEUR LTEE à l’intention de laquelle 
une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de compa- 
raütre dans un délai de trente (30) jours. 

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
Greffier adjoint

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NU VZ-WMldO-74

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1, Place 
du Souvenir, Ville de Laval, district de Mont­
réal, i

demanderesse
-eontre-

INTERNATIONAL CONST INC, corporation 
légalement constituée ayant autrefois son siè­
ge social à 4300, de Maisonneuve, suite 221E 
ville et district de Montréal, mintenant de 
lieux inconnus,

défenderesse
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION D’EN­
REGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à INTERNATIONAL CONST. 
INC. à l’intention de laquelle une copie du 
bref et de la déclaration amendée a été laissée 
au greffe de cette Cour, de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.

MONTREAL, le 13 février 1973

Claude Dufour 
Greffier adjoint

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 500
3 Place Laval \
Uval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No. 02-003036-73

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1 Place 
du Souvenir, Ville de Uval, district de Mont­
réal,

demanderesse
-contre-

SUPER LAND & HOUSING DEV. CORP. 
corporation légalement constituée ayant au­
trefois son siège social à 9914, Boul. St- 
Uurent, ville et district de Montréal, mainte­
nant de lieux inconnus,

défenderesse
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à SUPER LAND & 
HOUSING DEV. CORP. à l’intention de la­
quelle une copie dn bref et de la déclaration 
a été laissée au greffe de cette Cour, de com­
paraître dans un délai de trente (3t) jours. 
Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 5M 
3 Place Uval 
Uval
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
NO: §2461779-72

VILLE DE LAVAL, corporation légale­
ment constitnée ayant son siège social à 
Ville de Uval, district de Montréal,

demanderesse
-eontre-

DAVROSE INVESTMENT CORP., corpora­
tion légalement constitée ayant autrefois 
son siège social à St-Unrent, district de 
Montréal, maintenant de lieux inc muras,

défenderesse

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

-et-

ABRAHAM KERSHNER, DAMEEVA KER 
SHNER, SYDNEY KERSHNER, STERUNG 
WOOLLENS AND SILKS CO. LTD.

mB-ea-caase

IL EST ENJOINT à DAVROSE INVEST­
MENT CORP. à l'intention de laquelle une 
copie dn bref et de la déclaration a été 
labsée an greffe de cette Conr, de compa­
raître dans an délai de trente (39) jours. 

Montréal, le 23 février 1973

CI .AUDE DUFOUR 

GREFFIER ADJOINT 
Mes Laathier et Dagenaii 
242 Bo«l. Ste-Roae 
Ste-Rone 
Vile de Uval

Avocats de la demanderesse

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
ROCKLYNN 

REALTIES CORP.
Avta est par les présentes donné que ROCK­
LYNN REALTIES CORP. demandera au mi- 
nibtre des institutions financières, compa­
gnies et coopératives, la perminion d’aban­
donner sa charte.

Montréal, le 5 janvier, 1973.

U président, 
NORMAN N. BARTH

DISTRICT DE MONTREAL

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No. «5413297-72
DAME JACQUELINE LAVOIE et ROGER 
LAVOIE, tous deux résidant et domiciliés 
au 324 nie Darveau à Longueuil, district 
de Montréal,

demandeurs,

vs

CHRISTIAN VILLENEUVE, résidant et do­
micilié au 3459 rue Oiambly à Longueuii, 
district de Montréal

et

EMMETT POWER, domicile inconnu 
défendeurs

AVIS

0 est ordonné au défendeur, Emmett Po­
wer, de comparaître dans un délai de 30 jours 
de la dernière publication.

Une copie du bref d’assignation et de la 
déclaration est déposée à la Cour Supérieu­
re, district de Montréal à l’intention du dé­
fendeur Emmett Power en cette cause.

Montréal, le 9 février 1973 
CLAUDE DUFOUR 

Protonotaire adjoint de la Cour Supérieure 
pour le district de Montréal.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
\o 02403033-73

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1, Pla­
ce du Souvenir, Ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse

-contre-
IMMEUBLES LAVAL INC., corporation lé­
galement constituée ayant autrefois sa prin­
cipale place d’affaires à 445, Jean-Talon ville 
et district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus,

défenderesse
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause
IL EST ENJOINT à LES IMMEUBLES LAV 
INC. à l’intention de laquelle une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au gref­
fe de cette Cour, de comparaître dans un 
délai de trente (30) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
Greffier-adjoint

Mes Dagenais, Lalande & Coûta 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No: 02483318-73
VILLE DE LAV Ai., corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1, Pla­
ce du Souvenir, Ville de Laval, district de 
Montréal,

demanderesse
-contre-

NICOLA CHIMIENTE, résidant autrefois 
à 11177, Boul. Pie IX, ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeur
et

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause

IL EST ENJOINT à NICOLA CHIMIENTE 
à l’intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de cet­
te Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
Greffier adjoint

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 500 
3 Place Laval 
Laval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 02403031-73
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 1, Place 
du Souvenir, Ville de Lavai, district de Mont­
réal,

demanderesse
-contre-

FIDELLO BARTOLOTTI, autrefois résidant 
à 4420, Barclay, appt. 7, ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défendeur

-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION D’EN­
REGISTREMENT DE LAVAL,

mis-en-cause

IL EST ENJOINT à FIDELLO BARTOLOTTI 
à l’intention duquel une copie dn bref et de la 
déclaration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans un délai de trente 
(30) jours.

MONTREAL, le 13 février 1973

Gaude Dufour 
Greffier adjoint

Mes Dagenais, Lalande & Coutu 
suite 500,3 Place Uval 
Uval.
Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC

AVIS

Monsieur Stéfano Furni, résidant et do­
micilié au numéro 729 de l’avenue Mouette, 
h Salnte-Tbérèae-en-Haut, dans le dis­
trict de Terrebonne, prévient qui de droit 
qu’il présentera à monsieur h Ministre 
de la Justice du Québec une requête en vue 
d’obtenir du Ueutenant-Gouveraeur-en- 
conseU que son nom soit changé, à tontes 
fins que de droit, en Stéfane Fourny, le 
tout conformément au chapitre 77 des Lois 
du Québec, 13, 14 El. U et au chapitre 26 
des Uis du Québec, 1969.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 92465578-72
VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Ville de 
Laval, district de Montréal,

demanderesse

-contre-
ANTONIO AMATO, domicilié et résidant à 
212 Robins, à Toronto, Ontario,

défendeur

-et-
LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D’ENREGISTREMENT DE LAVAL,

-et-
ARK ACCEPTANCE CORP. LTD., 1255 Uni­
versity, suite 420 Montréal, P.Q.

mis-en-cause
IL EST ENJOINT a ANTONIO AMATO à 
l’intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de 
cette Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Lantbier & Dagenais 
242 Boul. Ste-Rœe 
Ste-Rose 
Ville de Uval

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No 82466002-72

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à Ville de 
Uval, district de Montréal,

demanderesse
-contre-

CARMELO SANSALONE, domicilié et rési­
dant à 1272B, The Queensway, Toronto, On­
tario,

défendeur

-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION D’EN 
REGISTREMENT DE LAVAL,

-et-

BOKOR HOLDING (ONT.) LTD, 6563, Boul. 
St-Uurent, Montréal,

mis-en-cause

IL EST ENJOINT a CARMELO SANSALONE 
à l’intention duquel une copie du bref et de 
la déclaration a été laissée au greffe de cet­
te Cour, de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Lantbier & Dagenais 
242 Boul. Ste-Rose 
Ste-Rose 
Ville de Uval 

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 12423110-72
DAME PIERRETTE GELINAS, ménagère, 
résidant et domiciliée à 41, Plateau Bel 

mont, Repentigny, District de Mtl.

Requérante
-vs-

JEAN-PAUL BUNDOCK. autrefois rési­
dant sur la rue Christophe Colomb, et main­
tenant d’adresse inconnue.

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé JEAN-PAUL BUNDOCK est pai 
les présentes requis de comparaître dans 
un délai de 60 jours de la dernière publica­
tion. Une copie de la requête en divorce a 
été laissée à la Division des Divorces à son 
intention. Prenez de pins avis qu’à défaut 
par voie de signifier et de déposer votre 
comparution ou contestation dans les dé­
lais susdits, la requérante procédera à ob­
tenir contre vous, par défaut, un jugement 
de divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillait les mesures accessoires qu’el­
le sollicite contre vous.
MONTREAL, le 12 février 1973.

(S): JEAN-GUY VAUGEOIS 
REGISTRA1RE ADJOINT

CANADA ,
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

Assistance judiciaire 
COUR SUPERIEURE 

(Division des Divorces)
No: 1J-W6805-73
Don» Fernande Major, ménagère, rési­
dant et domiciliée au 4383, 3ième Avenue, 
Uval Onest, Uval, District de Montréal.

Requérante
-vs-

FERDINAND MENARD, de lieux inconnus,

Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L’intimé FERDINAND MENARD est 
par les présentes requis de comparaître 
dans un dâai de 60 jours de la dernière 
publication. Une copie de la requête en di­
vorce a été laissée à la Division des Di­
vorces à son intention. Prenez de pins avis 
qu’à défaut par voie de signifier et de dé­
poser votre comparution on contestation 
dans les délais susdits, la requérante pro­
cédera à obtenir contre vous, par défaut, 
un jugement de divorce accompagné de ton­
te ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu’elle sollicite contre vous.

MONTREAL, le 12 février 1973

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 

SPRING GROVE DEVELOPMENT CORP.

AVIS cat, par les présenta, donné que 
SPRING GROVE DEVELOPMENT CORP., 
ayant ion bureau chef dans la Cité et Db- 
trict de Montréal, Province de Québec, s'a­
dressera au Ministère des InstitaUonk Fi­
nancières Compagnies et Coopératives de 
la Province de Québec, pour obtenir la per­
mission d’Abandonner ses Lettres Paten­
tes, à partir de et après la date qn’il lui 
plaira de déterminer.

DATEE à MONTREAL, le 15 février 1173
(S) SANDRA UPPMAN 

PRESIDENT

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 05401681-73

CARL BAUDER, gentilhomme, résidant et 
domicilié à 329, Newport, Vile LaSalle, 
district de Montréal,

demandeur

DAME JANET MARION PILLAR BAUDER, 
autrefois résidant et domiciliée à 329, New­
port, LaSalle, district de Montréal, mainte­
nant de lieux inconnus,

défenderesse
IL EST ENJOINT DAME JANET MARION 
PILLAR-BAUDER à l’intention de laqueUe 
une copie du bref et de la déclaration a été 
laissée au greffe de cette Cour, de compa­
raître dans un dâai de trente (36) jours. 

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAJRE ADJOINT 

Mes Tansey, DeGrandpré & Assoc’s 
360 St-Jacques 
Montréal 126 
Avocats du demandeur

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No. 02402437-73

CITE DE LASALLE, corporation légalement 
constituée ayant son siège social à 13 ave. 
Strathyre, à LaSalle, district de Montréal,

demanderesse

-contre-

MICHEL NANTEL, autrefois domicilié et ré­
sidant à 6941 Hamilton, ville et district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

détendeur

IL EST ENJOINT à MICHEL NANTEL à l’in­
tention duqoel une copie du bref et de la dé­
claration a été laissée au greffe de cette 
Cour, de comparaître dans an délai de trente 
(36) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Vian, Bélanger & Assoc’s 
2810 Tour de la Bourse 
Place Victoria 
Montréal 115

Avocats de la demanderesse

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(division des divorces)

No. 12426935-73
ROSA FIORI, ménagère, domiciliée et rési­
dant à 4877, Boul. St-Laurent, ville et dis­
trict de Montréal,

Réqnérante
•contre-

ALDO BERGAMO, autrefois domicilié à 
7145, Deslières, St-Léoaard, district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé ALDO BERGAMO est par les pré­
sentes reqnis de comparaître dans no délai 
de 60 jours de la première publication. Une 
copie de la REQUETE EN DIVORCE a été 
laissée à la Division des Divorces de Mont­
réal à son intention. Prenez de plus avis 
qu’à défaut par vous de signifier et de dépo­
ser votre comparution ou contestation dans 
les dâais susdits, la requérante procédera 
à obtenir contre vous par défaut un jugement 
de Divorce accompagné de toute ordonnance 
accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
Montréal, le 12 février 1973

WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE ADJOINT 

Mes Longtin & Cantin 
suite 826 
276, St-Jacques 
Montréal 126 
Avocats de la requérante

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est par les présentes donné que FRED­
DY AGAI, résidant au 6171, de l’Autbion, 
appartement 8, Ville d’Aqjou, district de 
Montréal, adressera une demande au Lieute 
nant Gouverneur en Conseil pour rkaHer son 
nom pour FREDDY JAMES et celui de son 
épouse, DAME HELENE LOUISE COTE, de 
la même adresse, pour le nom de JAMES, 
le tout en conformité avec les stipulation de 
l'Acte de ( haagemeut de Nom.
MONTREAUe 9 février 1973

Marcus & Feiner 
Procureur, du requérant

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
Division des Divorces

G REFFE DES DIVORCES OU 
DISTRICT DE MONTREAL 

No 12427269-73

JEANNINE ODESSE, domiciliée et résidant 
au 2014, nie St-Georges, Longueuii, district 
de Montréal,

Requérante,

JEAN CLAUDE BROUARD, actuellement d'a­
dresse inconnue,

Intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L’intimé Jean Gaude Brouard, est par les 
présentes reqnis de comparaître dans un dé­
lai de 60 jours à compter de la dernière pu­
blication.
Une copie de la requête en divorce à été 
laissée à la division des divorces de Mont­
réal à son intention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la re­
quérante procédera à obtenir contre vous, 
par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu’il sollicite contre 
voue.
Montréal, le 7 février 1973.

Rolande Alarie 
Registraire des divorces

Me Denis Laberge 
1259 rue Bern, suite 530,
Montréal.

Procureur de la requérante

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
No 05414976-72

THE TRAVELERS INDEMNITY COMPANY, 
corporation légalement constituée ayant 
un bureau d'affaires dans les ville et dis­
trict de Montréal,

-et-

THE GUARANTEE COMPANY OF NORTH 
AMERICA, corporation légalement consti­
tuée ayant un bureau d'affaires à Place du 
Canada, ville et district de Montré^,

-et-
THE GENERAL ACCIDENT GROUP, cor­
poration légalement constituée ayant un 
bureau d'affaires dans les villes et district 
de Montréal,

demanderesse
-contre-

DAME LINDA GRUNDMAN, autrefois do­
miciliée et résidant dans les ville et dis­
trict de Montréal, maintenant de lieux in­
connus,

défenderesse
IL EST ENJOINT a DAME UNDA GRUND­
MAN à l'intention de laqneüe une copie du 
bref et de la déclaration a été laissée au 
greffe de cette Cour, de comparaître dans 
un délai de trente (30) jours.
Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT 

Mes Leggat, Coiby & Assoc’s 
suite 3391
1155 Dorchester Ouest 
Montréal 102

Avocats des demanderesses

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
\0: 18400156-73

GUSTAVE BROSSARD, rentier, domicilié et 
résidant à Brossard Comté de Laprairie, à 
1690 rue Alfred, district de Montréal

-et-
CLEMENT1NE STE MARIE, épouse commune 
en biens dudit GUSTAVE BROSSARD. de la 
même adresse.

Créanciers Hypothécaires

LA CORPORATION DE DEVELOPPEMENT 
MONTJOIE, autrefois de 1730, Alfred, Bros­
sard, district de Montréal, maintenant de 
lieux inconnus,

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

VIENNA CONSTRUCTION INC, autrefois de 
1730, Alfred, Brossard, district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus,

COUR DU BIEN ETRE SOCIAL
YVON CARON et SUZANNE DAGENAIS,

Requérants
ANDRETRUDEAU,

intimé

AVIS A: Monsieur ANDRE TRUDEAU, au 
trefois de 8632, Daliones, Ville d'Anjou, 
district de Montréal, maintenant de lieux 
inconnus,

IL EST ENJOINT A: ANDRE TRUDEAU, de 
comparaître d’ici 30 jours, à la Cour du 
Bien-Etre Social de Montréal. Une copie 
de la requête en adoption a été laissée 
pour lui au Greffe de la Cour du Bien-Etre 
Social de Montréal.

Ledit ANDRE TRUDEAU est de pins avisé 
qn’à défaut, par lui de signifier et de dépo­
ser sa comparution ou contestation dans les 
délais susdits, les recuérants procéderont 
à obtenir contre loi par défaut, un juge­
ment d'adoption, accompagné de toute or­
donnance qne les requérants pourraient 
solliciter.

Montréal, le 13 février 1973 

Me Gérard Hébert, c.r.,
19 St-Jacques 
saiteS94 
Montréal 126,
Procureur des requérants

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

C. A. CAYOUETTE LIMITEE, de 200, boul. 
Industriel, Boucherville, district de Mont­
réal,

-et-
C. & C. CONSTRUCTION INC., autrefois 
de 8537, Réjeanne, Ville LaSalle, district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

-et-

MONSAR CONSTRUCTION INC., autrefois de 
5349, avenue Albanie, Brossard, district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

-et

YVON ROUSSEAU, contracteur, de 1854 Ave. 
Pine, Ville Laflèche district de Montréal,

-et-
UBALD COUILLARD, contracteur, 5050, 
Maurice, St-Hubert, district de Montréal,

-et-
MARIUS TREMBLAY, contracteur, de 1651, 
Duverger, Vimont, P.Q.

-et-
CLAUDETTE BOURGET, épouse commune 
en biens de Marias Tremblay, des mêmes 
lieux de résidence,

-et

CONTINENTAL MOSAIC & TILE CO. LTD, de 
9225, St-Lanrent, ville et district de Mont­
réal,

-et

L F. CONSTRUCTION LIMITEE, autrefos 
de 6836, 6e Avenne, ville et district de Mont­
réal, maintenant de lieux inconnus,

-et-

Avb est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 31 mai 1971 k LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes 
dettes, présenta m futures, payables k 
Munck Canada Lid. a été enregiatré au bureau 
d'enregbtremeot de la division d'enregb- 
trement de Laval, le 29ième jour de jnillet 
1971, sous le numéro 299417. Ce 2«ième 
jour de janvier. 1973.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT D'IBERVILLE

COUR SUPERIEURE 
(Division des divorces)

<. REFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 12427198-73

JACQUELINE BRLSSON, demeurant et étant 
domiciliée au do. 11 de la me Létouraeau, 
à Saint-Luc, district d'Iberville,

partie requérante,

•VS-
JEAN-PAUL ST-PIERRE, d'adresse incon-

partie intimée. 

PAR ORDRE DE LA COUR:

La partie intimée, Jean-Paul St-Pierre, est 
par les présentes requise de comparaître 
dans un délai de 66 jours de la dernière pu­
blication.

Une copie de la requête en divorce a été 
laissée à la Division des Divorces de la 
Conr Supérieure, Place de la Justice, 16 
est, rue Craig, Montréal, Qué., à son inten­
tion.

Prenez de plus avis qu’à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans les délais susdits, la 
partie requérante procédera à obtenir con­
tre vous, par défaut, un jugement de divor­
ce accompagné de toute ordonnance accueil­
lant les mesures accessoires qu’elle solli­
cite contre vous.

Montréal, le 13 février 1973.

JEAN-GUY VAUGEOIS 
Régistraire-adjoint 

Mes Grenier & Archambault. Avocats 
249, rue Champlain 
Saint-Jean, Qué.
PROCUREURS DE LA REQUERANTE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
NO: 18400590-72
F. WILCOX LESUE, de la Ville de Baie 
d’Urfé, district de Montréal, résidant à 
20026 Wilson Place

C. LESUE COPLAND, de Westmount, dis 
trict de Montréal, résidant à 610 Ave. 
Victoria,

-et-

NATIONAL TRUST COMPANY LIMITED, 
corporation légalement, constituée ayant 
une principale place d'affaires à 1350 oust 
Sberrooke, ville et district de Montréal, 
agissant comme exécuteurs testamentaires 
de feu William Stracban Leslie.

Demandeurs
-contre-

THE BOARD OF TRUSTEES OF THE 
CONGREGATION OF ERSKINE AND 
AMERICAN UNITED CHURCH OF CA­
NADA, ayant un bureau à 3407, Ontario, 
ville et district de Montréal,

-et-

THE MONTREAL GENERAL HOSPITAL, 
de 1650 Cedar Ave., ville et district de 
Montréal,

-et-

UNITED RED FEATHER SERVICES, ayant 
un bureau à 1040 Atwater, ville et district 
de Montréal,

-et-

THE CANADIAN RED CROSS SOCIETY, 
ayant un bureau à 2170 Boul. Dorchester 
ouest, ville et district de Montréal,

-et-
THE GOVERNING COUNCIL OF THE 
SALVATION ARMY CANADA EAST, ayant 
un bureau dans les ville et district de Mont­
réal,

-et-
ROYAL VICTORIA HOSPITAL, ayant son 
siège social à 687, ouest, Ave. des Pins, vil­
le et district de Montréal,

-et-
SHRINERS HOSPITALS FOR CRIPPLED 
CHILDREN, de 1529 Avenue Cedar, ville et 
district de Montréal,

-et-
CANADIAN NATIONAL INSTITUTE FOR 
THE BUND, ayant une place d’affaires à 
1181 rue Guy, ville et district de Montréal.

Premiers défendeurs
-et-

Mme F. C. THERIAULT, autrefois de 2006, 
Connaught Avenue, Montréal-ouest, main­
tenant de lieux inconnus,

-et-
JAMES FORBES WILSON, de Royal Inter­
national Hotel, rue Victoria, Auckland, Nou­
velle Zélande,

-et-

Mme DONALD MERCER, de 60 Prospect 
Place, Summit, N.J., US.A.

-et-

AGNES S. PATERSON, de "The Linns ’ 
Kirkconnel, Dumfriesshire, Ecosse,

-et-
JOHN PATERSON, de 358 Mariton Crescent, 
Chaileswood, Winnipeg 20, Manitoba,

-et-
Mme KENNETH STUART, de Duocarse, 15 
Muirton Bank, Ecosse,

-et-
W1LUAM E. PATERSON, de "Banbie" 
Strowan Road, Comrie, Perthshire, Ecosse,

-et-
Mme J. JAN1SCH, de 58 Berkeley Square, 
Rondebosch, Cape Province, Afrique du Sud,

-et-
ANDREW S. PATERSON, de 20 Greenway, 
Howards Heath, Sussex, Angleterre.

JAMES ROBERT WILSON, ,‘Gillmount’\ 
Thornhill, Dumfriesshire, Ecosse,

-et-
Mme JOHN T RENSHAW, de "High Bur 
relis”, Appleby, Westmorland, Angleterre,

-e-

P DRUMMOND WILSON, autrefois de 1250 
Lombard Crescent, Montréal 305, mainte­
nant de lieux inconnus,

-et-

COUR PROVINCIALE
No 02457743-72

VILLE DE LAVAL, corporation légalement 
constitnée ayant son siège social k Ville de 
Laval, district de Moutréai,

demanderesse
-contre-

AUTEUIL DEVELOPMENT LTD, corpora­
tion légalement constituée ayant autrefois 
son siège social k Montréal, district de 
Montréal, maintenant de lieux inconnus,

défenderesse
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION D’EN 
REGISTREMENT DE LAVAL,

NEARTOWN DEVELOPMENT, 6200 Boni. 
Décarie. Motfréri, P.Q.

-et-

DAVE GREENBLATT LTEE, 1255 Uaiveni- 
ty, Ste 700, Md, P.Q.

mis-ea-cause
IL EST ENJOINT a AUTEUIL DEVELOP­
MENT LTD à l'intention de laquelle une 
copie du bref et de la déclaration a été lais­
sée au greffe de cette Cour, de comparaître 
dam un délai de trente (30) jours.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Lantbier A Dagenais 
242 Boni. Ste. Rose 
Ste-Rose 
Vile de Laval
Avocats de la demanderesse

WILFRID LEFEBVRE 
REGISTRAIRE

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR PROVINCIALE 
NolMtUltn
VILLE DE LAVAL, cwporatioD légalement 
constitnée nynnt son siège socini à I, Pince 
dn Stwvenir. Ville de Uval, district de Mont- 
rénl.

demanderesse
-contre-

WTO PERCOCO, résidant aotrefols 1 Till. 
Des Erable», vile et district de Montréal, 
maintenant de lien iaroaaoa,

défendent
-et-

LE REGISTRATEUR DE LA DIVISION 
D'ENREGISTREMENT DE LAVAL,

Düs-es-casse
IL EST ENJOINT 1 VITO PERCOCO k 
l'intention dagoel ale copie dn bref et de la 
dédantioi a été lakiée an greffe de cette 
Conr, de comparaître dans an Mal de trente 
(31) jowa.

Montréal, le 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
GREFFIER ADJOINT 

Mes Dsgenafc. Lalande A Costa 
suite 589 
3 Pince Uval 
Uval

Avocats de la demanderesse

COUR SUPERIEURE
No: 18411119-73
MARCELLO SPOSATO, domicilié à 2396 
ave. Madison, ville et district de Montréal,

Requérant
-contre-

ROLLAND POISSON, mécanicien, autrefois 
domicilié à St Isidore, district de Montréal, 
maintenant de lieux inconnus,

Intimé
AVIS DEM JOURS

AVIS est donné k l’intimé: ROLLAND 
POISSON, selon on jugement de la Cour 
Supérieure pour le district de Montréal, 
dans le dottier no: 184M119-73 ex parte, 
qne l’Avis de M jours tel que requis par les 
articles 1948A ri suivants da Code dvd de 
la Province de Québec a été dépoté au Bureau 
du Protonotaire pour lui.
Le dh avis de M jours coucerae un lot de 
terre s hué dans la paroisse de St-Iskiore, 
dans le comté de Uprairei, faisant partie dn 
lot no: DEUX CENT SOIXANTE-QUINZE 
(Ptte 275) snr le piantri an livre de renvui 
officiels de la paroioe de St-IsMore.
Selon cri Avis, si vous ne rémédiez pas en 
dedans de M (soixante) jours de la date du 
dernier des Avis, le régnèrent: MARCELLO 
SPOSATO, deviendra propriétaire de la pr» 
priété immobilière décrite ci-haut.
Une copie de l'Avis de M jeun a été dépotée 
au greffe de la Cour Supérieure de Montréal, 
k vos trient ions 
Montréal, 13 février 1973

CLAUDE DUFOUR 
PROTONOTAIRE ADJOINT

Mes Boinoaneaalt A Boksonneanh
suite 4M
MSt-Jacqnes
Montréal 126
Avocats du requérant

T.S.D. CONSTRUCTION LIMITEE, autrefois 
de 3896 Mance, Laflèche, district de Mont­
réal, maintenant de lieux inconnus,

Défendeurs
AVIS DEM JOURS

AVIS est donné aux défendeurs: LF. CONS­
TRUCTION LIMITEE, C. A C. CONSTRUC­
TION INC., T.S.D. CONSTRUCTION, VIEN 
NA CONSTRUCTION INC., CORPORATION 
DE DEVELOPPEMENT MONTJOIE ri MON 
SAR CONSTRUCTION, selon an jugement de 
la Cour Supérieure pour le district de Mori 
ré al, dans le dossier ex-parte, qne l’Avis 
de M jours, tel que requis par les articles 
19MA ri suivants du Code Civil de la Pro­
vince de Québec a été dépoté au Bureau du 
Protonotaire, pour chucua deux.
Le dk Avis de M jours coucerae une pro­
priété comprenant Parties des lots CENT 
VINGT-SIX ri CENT VINGT-SEPT dn ca­
dastre officiel de la Paroisse de Laprairie 
de la Magdrierie, division d'enregistrement 
de Laprairie, Vile de Brassard, (parties 
lot original 126 ri 127).
Sdoa cri Avis, si vous ne remédiez pas en 
dedans de M (soixante) jours de la date dn 
dernier aria, les créanciers hypothécaires: 
GUSTAVE BROSSARD et CLEMENTINE 
STE MARIE, deviendront propriétaires de la 
propriété hnmobillère décrite ci-haut 
Une Copie de l’Avis de M jours a été dépo­
sée au greffe de la Cour Supérieure de Mout­
réai, k vus tateutiutt 
MONTREAL 13 février 1972 a>Mdc

P rot ouel aire Adjoint 
Mes DeGrandpré, CoIm A Assor s 
2561 Tour de la Bourse 
Pince Victoria, Moutréai 115 

Avocats des créanciers hypothécaires

Mme JOHN E. ELDER de 41 Guny Gardens, 
Edimbourg EH104BL, Ecosse,

-et
Mme E. J. CULLENS, de "Nog Chalet , 
Red Gates, M aide as, Ayrshire, Ecosse,

Seconds défendeurs 
-et-

NATIONAL TRUST COMPANY LIMITED, 
corporation légalement constituée ayant 
une place d’affaire à 1356 ouest Sherbrooke, 
ville ri district de Montréal, es-qualité 
d'Exécuteur testamentaire de fen Dame 
Maggie Wilson.

Mis-en-cause
AVIS

Avis est donné aux deuxièmes défendeurs: 
JOHN PATERSON. MME F. C. THE­
RIAULT, JAMES FORBES WILSON, MME 
DONALD MERCER, AGNES S PATER- 
SON, MME KENNETH STUART, WILLIAM 
E. PATERSON, MME J. JANISCH, AN­
DREW S. PATERSON, JAMES ROBERT 
WILSON, MME JOHN T RENSHAW. P 
DRUMMOND WILSON ri MME JOHN E. 
ELDER, ri MME E. J. CULLENS, de se 
présenter eu Division de Pratique. Cour 
Supérieure, chambre 2.16, an Priais de Jus 
lice, rue Craig, Moutréai, le 18 d'avrfl 1973, 
k 19.69 heures A.M.. date à laquelle une 
requête pour jugement déclaratoire sera 
présenté*

Montréal 16 janvier 1973

R. B. LAMB, J.C.S. 
Mes Laiag. WeJdoa A Arauc s 
sake 2266
438 ouest boni. Dorrester 
Montréal 161 
Avocats des demandeurs

I
f

h /
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ÉCOLE
POLYTECHNIQUE

Département de 
génie physique

PROFESSEUR - ADJOINT
FONCTIONS :
Enseignement en physique fondamentale et appliquée. 
Recherche dans les domaines de l'optique appliquée 
(spectroscopie, électronique quantique, lasers ... ). Direc­
tion d'étudiants gradués et participation aux activités 
du département.
QUALIFICATIONS :
Etre détenteur d'un Ph.D. et être spécialisé dans le domai­
ne de l'optique.
Les candidatures comprenant un "curriculum vitae" et des 
exemplaires de publication doivent être adressées au plus 
tard le 2 mars 1973 à:

Le Directeur,
Département de génie physique,
École Polytechnique,
Case postale 501 (Snowdon) 

s. Montréal 248, Qué.

AGENT DE DOTATION EN PERSONNEL
La Société centrale d'hypothèques et de logement offre un poste 
d'agent de dotation au sein de sa division du Personnel au Siège social 
à Ottawa.

Sous la direction générale de l'agent supérieur de dotation en person­
nel, la personne choisie aura la responsabilité de l'avancement de cer­
tains groupes d'employés au Siege social et dans les bureaux locaux, 
ainsi que de certains programmes de recrutement à l'extérieur de la 
Société. De plus, cette personne devra être capable de réaliser des 
projets de recherche et de faire des recommandations à l'égard des 
divers aspects de la politique d'ensemble de la Société concernant la 
dotation en personnel.

Il est nécessaire que les candidats puissent travailler Efficacement en 
français et en anglais. Ils devraient avoir quelques années d'expérience 
dans la gestion du personnel ou dans un domaine connexe, en parti­
culier dans le recrutement, les méthodes d'entrevues et l'orientation. Ils 
doivent posséder des aptitudes pour l'administration, pouvoir se servir 
de tact et de jugement et être capable de travailler dans des circons­
tances pressantes. Il est important qu'ils puissent composer un texte de 
façon claire et concise. Un diplôme universitaire serait préférable.

On prévoit que le traitement au départ se situera dans la catégorie 
de $12,000 à $14,000 et qu'il sera en fonction des connaissances et 
de l'expérience de la personne choisie. Les employés de la Société 
jouissent d'excellents avantages sociaux, y compris la stationnement 
gratuit.

Les intéressés doivent adresser un résumé de leur instruction et de leur 
expérience, avant le 5 mars, 1973, au:

/
Directeur du Personnel
Société centrale d'hypothèques et de logement 
Chemin Montréal 
Ottawa, Ontario 
Kl A OP7

Corporation Notre-Dame de Laval
Centre d'accueil (capacité de plus de 200 adolescentes)

RESPONSABLE DES UNITÉS
Concours no C.A. 2-72

Poste:
Sous l'autorité du Directeur du Centre d'Accueil, le 
responsable des unités voit à la formulation et à 
l'application des politiques régissant la vie dans les 
unités.

Responsabilités:
— Diriger le travail des chefs pavillonnaires et du coor­

donnateur des activités.
— Elaborer avec le personnel sous son autorité et faire 

mettre en application les méthodes rééducatives, le 
programme d'activités et le code préparés pour les 
adolescentes.

— Préparer et administrer le budget de son département. 
Approuver les réquisitions.

— Choisir son personnel conjointement avec le service du 
personnel et faire l'évaluation de celui-ci.

— Préparer les horaires de son personnel et contrôler 
l'organisation matérielle des unités.

— Superviser le travail des chefs pavillonnaires.
Qualifications:
— Diplôme universitaire en sciences humaines.
— Au moins 5 ans d'expérience en rééducation ou autre 

expérience jugée équivalente.
— Qualités de leadership pour motiver une équipe de 

travail.
— Le bilinguisme serait un atout.
Traitement:

Selon les normes salariales du ministère des Affaires 
sociales.

COORDONNATEUR(TRICE)
DES ACTIVITES

Concours no C.A. 3*72
Poste:

Saus l'autorité du Responsable des unités du Centre 
d'Accueil, voit à la formulation et à l'application des 
politiques d'activités.

Responsabilités:
— Élaborer un programme d'activités adapté aux 

adolescentes et voir à son exécution par les spécialis­
tes en activités.

— Diriger et superviser le travail des spécialistes en 
activités.

— Préparer et administrer le budget de son département, 
approuver les réquisitions de son secteur.

— Choisir son personnel conjointement avec le service du 
personnel et faire l'évaluation de celui-ci.

— Préparer les horaires des activités, des locaux d'acti­
vités et du personnel spécialisé en activités.

Qualifications:
— Diplôme de psycho-éducateur et avoir au moins 5 ans 

d'expérience en rééducation ou autre expérience jugée 
équivalente.

— Qualités de leadership pour motiver une équipe de 
travail.

— Bilingue.
Traitement:

Selon les normes salariales du ministère des Affaires 
sociales.

Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae complet en 
spécifiant le numéro de concours, au plus tard le 3 mars 
1973, au:

Directeur du personnel,
Maison Notre-Dame de Laval Inc.,
310, bout. Cartier.
Ville de Laval. Qué.

PRINCIPAUX D'ÉCOLE
Hommes ou femmes

Intéressant travail de promotion à temps partiel, quel­
ques heures de travail par année.

Capacité de superviser une équipe et leadership. 
Revenu très intéressant et garanti.

— Sont éligibles les principaux qui dirigent une école de 
plus de 800 élèves.

Faire parvenir réponse à:
CASE 1966, LE DEVOIR

L'Hôpital Domrémy-Montréal
est à la recherche d'un(e)

DIRECTEUR(TRICE)
DES SOINS INFIRMIERS

DESCRIPTION :
Responsable, sous l'autorité du directeur général, de l'organisation et 
de l'administration des services de soins infirmiers.
QUALIFICATIONS DEMANDÉES:

Baccalauréat en sciences infirmières et/ou expérience en admi­
nistration des soins infirmiers.
Aptitudes en relations humaines et qualités de chef.

SALAIRE ET BÉNÉFICES MARGINAUX: À discuter

Les candidatures seront traitées confidentiellement.

faire parvenir curriculum vitae le plus tôt possible à:

M. Claude Benoit,
Direr-teur général,
Hôpital Domrémy-Montréal,
1 S,693 ouest, boul. Gouin,
Ste-Gereviève de Pierrefonds,
Roxboro 990, P. Qué.

L'OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE
RECHERCHE

POUR LES RÉGIONS DE L'ESTRIE,
DE LA MAURICIE, DU SAGUENAY, DE L'ABITIBI

UN (UNE) ANIMATEUR (TRICE)
FONCTIONS:
— Assurer la représentation de l'Office dans la région.
— Établir des contacts avec les organismes socio-économiques et les 

moyens d'information du milieu.
— Faciliter toute action de promotion du français dans le milieu.
— Cette personne devra également, sous la responsabilité directe de 

l'Office de la langue française, développer des méthodes d'anima­
tion diversifiées, selon les besoins de l'Office de lo langue française.

QUALIFICATIONS:
— Parfaite connaissance de la langue française.
— Excellente connaissance du milieu regional, pour lequel la candi­

dature est déposée.
— Formation universitaire.
— Une expérience dans le domaine de l'animation et de l'audio-visuel 

sera un atout.

TRAITEMENT:
De $7,500 à $11,000. Selon les titres et les qualifications.

POSTES À
Sherbrooke, Trois-Rivieres, Chicoutimi et Rouyn.

Faire parvenir, sous pli confidentiel, candidature et curriculum vitae
avant le 23 février 1973 au:

Coordonnateur de l'action régionale 
Office de la langue française 
Service d'it formation-diffusion 
275, rue de l'Église (Sème étage) 
Québec 2

Mentionner: Concours O.LF. 0173

LA SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT DE L OUTAOUAIS
demande

1) UN DIRECTEUR DES ÉTUDES
ET RECHERCHES

FONCTIONS:
Sous l'autorité du président-directeur général, le titulaire à ce poste
devra:
— Diriger et coordonner les programmes d'étuaes et de recherches de 

l'organisme dans les domaines de sa compétence: développement 
régional, tourisme, industrie, commerce, aménagement et protection 
du milieu, etc.;

— Représenter l'organisme au niveau technique auprès des organismes 
publics de la région;

— Assister les autres services de l'organisme dans la réalisation de 
dossiers spéciaux.

QUALITÉS:
Le candidat à ce poste doit:
— Détenir un diplôme universitaire et/ou une compétence reconnue 

dans une discipline appropriée,-
— Posséder une vaste expérience dans le domaine de la recherche et 

de la planification en matière d'aménagement et de développement 
régional;

— Avoir des aptitudes manifestes au travail de conception, de coor­
dination et de direction;

— Pouvoir parler et écrire correctement le français et l'anglais.

Salaire et autres conditions de travail à discuter.

2) UN AGENT DE RECHERCHE ET 
DE PLANIFICATION ÉCONOMIQUE

(AMÉNAGISTE)

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur des études et recherches, le titulaire devra:
— Participer à des programmes d'études et de recherches de l'orga­

nisme dans les domaines de sa compétence: développement 
régional, tourisme, industrie, commerce, aménagement et protection 
du milieu;

— Participer à des travaux, des études et des recherches menés 
conjointement avec d'autres organismes publics,-

— Assister les divers services de l'organisme dans la réalisation 
d'études et de dossiers spéciaux.

QUALITÉS:
— Détenir un diplôme universitaire et/ou une compétence reconnue 

dans une discipline appropriée;
— Posséder des aptitudes manifestes au travail de conception, et rne 

expérience valable en matière de planification, d'aménagement et 
de développement régional;

— Pouvoir parler et écrire correctement le français et l'anglais.

Salaire et autres conditions à discuter.

Les candidats doivent faire parvenir leur offre par écrit, accompagnée
de leur curriculum vitae, le ou avant le 26 février 1973 au:

r

s Directeur de l'administration,
Société d'aménagement de l'Outaouais, 
96, rue Hôtel-de-Ville,
CP. 666.
Hull. P.Q.

TRADUCTRICE
(temps partiel)

Une importante maison de produits pharmaceutiques, si­
se sur la route transcanadienne (à un mille à l'ouest 
de centre commercial Fairview), est à la recherche d'une 
personne pouvant traduire des textes d'ordre général 
ou technique, de l'anglais au français.
Les candidates doivent posséder au minimum un certifi­
cat en traduction d'une université agréée. La préférence 
ira aux candidates pouvant travailler (5) demi-journées 
consécutives par semaine.
Pour de plus amples renseignements, veuillez communi­
quer avec le Service du personnel des Laboratoires Merck 
Frosst.

695-7920

L'INSTITUT DE RECHERCHES 
PÉDAGOGIQUES DE L'ONTARIO (OISE)

Vous êtes invités à poser votre candidature au poste de

directeur adjoint
*

la date d'entrée en fonction est le 1 er juillet 1973
L'Institut, en plus de se consacrer à la recherche, au développement, 
à la "dissémination" et à la mise en oeuvre de projets d'etude, offre, 
de par son affiliation à l'Université de Toronto, un programme d'études 
permettant aux etudiants diplômés du premier cycle d'obtenir un Ph D., 
un Ed.D., un M.A. ou un M.Ëd..

Le poste à pourvoir est un poste administratif de premier plan, sous 
l'autorité du directeur. Le titulaire a la responsabilité d'assurer la co­
ordination des principales activités de l'institut. Ses fonctions en font 
l'agent responsable de tout ce qui touche l'administration interne, par­
ticulièrement la direction du personnel et la gestion financière.
Peut se présenter à ce poste quiconque occupe déjà un poste admi­
nistratif dans un département de l'Institut ou encore quiconque occupe 
un poste dans l'enseignement.
Il est de plus nécessaire que le candidat ait une solide expérience de 
l'administration universitaire. Les responsabilités et le traitement varie­
ront selon la compétence et l'expérience du titulaire.
Pour plus de renseignements, prière de vous adresser au

Dr. R.W.B. Jackson, 
directeur, OISE,
252 Bloor Street, W.,
Toronto, Ontario, M5S 1V6, Canada.

HÔPITAL
RIVIÈRE-DES-PRAIRIES

Centre de Santé Mentale pour enfants et adoles­
cents comprenant 700 lits avec Services Externes

recherche
UNE DIÉTÉTISTE

pour diriger, organiser et coordonner le fonctionnement 
du service alimentaire.
Qualifications:
— Diplôme universitaire
— Bacc. en sciences (nut.)
— Membre de la Corporation des Diététistes du Québec
— Expérience en administration et en diétothérapie
— Faire preuve de "leadership".

UN CHEF CUISINIER
pour coordonner et planifier les activités d'un groupe de 
travail.
Qualifications:
— Posséder un diplôme de Chef cuisinier de l'Institut 

d'Hôtellerie et du Tourisme
— Expérience en cuisine de quantité, d'au moins 3 ans
— Capacité de travailler en équipe
— Faire preuve de "leadership".
Salaire et conditions de travail:
Selon les normes du Ministère des Affaires sociales.

Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae au:

Service du personnel.
Hôpital Rivière-des-Prairies,
7200 est, boul. Gouin,
Montréal 476.

LA COMMISSION SCOLAIRE N 
RÉGIONALE LA VÉRENDRYE

EST À LA RECHERCHE

D'UN PRINCIPAL
L'ÉCOLE POLYVALENTE LE CARREFOUR 

125 rue Self, VAL D'OR, P.Q.
OFFRE D'EMPLOI NO SDE 22

ATTRIBUTIONS:
Sous la juridiction du Directeur général et en étroite 
collaboration avec les Directeurs de Services de la Com­
mission scolaire régionale La Vérendrye, le Principal de la 
Polyvalente Le Carrefour devra planifier, animer, super­
viser, contrôler et diriger toutes les ressources humaines, 
matérielles et techniques de cette école conformément aux 
lois scolaires, aux directives du Ministère de l'éducation 
ainsi qu'aux résolutions et règlements de la Commission.
QUALIFICATIONS:
— Autorisation personnelle permanente d'enseigner 

décernée par le Ministre,-
— Scolarité: minimum de seize (16) années;
— Expérience dans l'enseignement: minimum de cinq (5) 

années;
— Une expérience de trois (3) ans au niveau 1 ou au ni­

veau 2, à l'élémentaire ou au secondaire, directement 
reliée aux fonctions à remplir, ou l'équivalent.

— Aptitudes pertinentes à tel poste.

TRAITEMENT:
Selon la politique administrative et salariale du Ministère 

•de l'éducation du Québec.
RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES:
— École Polyvalente Le Carrefour: 

clientèle: 2,500 élèves; 
niveaux: sec. 1 à sec. V inc.;
secteurs: général, professionnel et enfance inadaptée.

— Début d'emploi: MARS 1973.
Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir avec 
leur lettre d'intention, un curriculum vitae détaillé accom­
pagné de pièces justificatives avant le vendredi, vingt- 
trois (23) février 1973 à l'adresse suivante:

M. Oriel Riopel,
Directeur général.
Commission scolaire régionale La Vérendrye, 
528 avenue Centrale,
VAL D'OR, ABITIBI, P. QUÉBEC y

Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 9 et 10

COLLÈGE LIONEL-GROULX
Ste-Thérèse
demande un

PROFESSEUR DE PHYSIQUE 202
(Electricité)

Qualification:
Expérience dans l'enseignement.
Entrée en fonction immédiate 
7h. par semaine.

Téléphoner à:

430-3120 poste 37

C.E.G.E.P. DE MATANE
DIRECTEUR DES SERVICES PÉDAGOGIQUES

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur general, le directeur des services peda­
gogiques exerce toutes les fonctions requises pour assurer l'adminis­
tration des services pedagogiques.

QUALIFICATIONS EXIGÉES:
• Diplôme universitaire en sciences de l'éducation ou en admi­

nistration scolaire ou dans une des disciplines d'enseignement 
du C.E.G.E.P., diplôme requérant au moins 17 années de sco- 
larité;

• Expérience pertinente au poste.

TRAITEMENT:
Selon les normes du Ministère de l'Education.

ENTRÉE EN FONCTION:
Entre le 1er juillet et le 1er août 1973

CANDIDATURES:
Faire parvenir les candidatures, au plus tard le 16 mars a 17.0C 
hres, à l'adresse suivante:

M. Georges-E. Bouchard 
C.E.G.E.P. de Matane 
616, avenue St-Rédempteur 
Matane. P.Q.

LA SOCIÉTÉ D'AMÉNAGEMENT DE l
demande •

UN AGENT DE
DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL

FONCTIONS:
Sous l'autorité du directeur de l'expansion industrielle et commerciale, 
le titulaire aura les responsabilités suivantes:
— Participer à l'élaboration et a la réalisation de programmes d'action 

de nature à promouvoir le développement industriel et commercial 
de la région,-

— Établir des contacts avec les industriels et hommes d'affaires dans 
• le but d'améliorer et d'accroitre les activités industrielles et

commerciales de la région;
— Assister ces industriels et hommes d'affaires dans leurs projets 

d'investissements et de développements dans la région,- 
Maintenir de bonnes relations de travail avec les autres organismes 
oeuvrant dans les domaines industriel et commercial.

QUALITÉS REQUISES:
Le candidat doit:
— Posséder une solide expérience des affaires, plus particulièrement 

dans le domaine de la promotion et du développement industriel 
et commercial;

— Être prêt à voyager au Canada et à l'étranger:
— Pouvoir parler et écrire correctement le français et l'anglais;

Détenir, de préférence, un diplôme en économie, sciences commer­
ciales ou sciences appliquées, et compter un minimum de cinq (5) 
années d'expérience pertinente.

CONDITIONS:
Salaire à discuter selon l'expérience et les qualités.

Les candidats doivent taire parvenir leur offre par écrit, accompagnée
de leur curriculum vitae, le ou avant le 26 février 1973 au:

S Directeur de l'administration.
Société d'aménagement de l'Outaouais, 
96, rue HôtsI-de-Ville,
C.P. 666.
Hull, P.Q.

J

CEGEP DE SAINT-JÉRÔME
demande un

DIRECTEUR GÉNÉRAL
Fonctions:

Principal administrateur du college, il est directement responsable 
auprès du Conseil d administration dont il est aussi membre;

- il assure la coordination de tous les services, la préparation et l'exé­
cution des plans de développement au court et a long terme;

- il'veille à l'administration financière et pédagogique du college et 
assure les relations internes et externes du collège;
il exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par le Conseil d'admi­
nistration quant à l’engagement de tout le personnel du college.

Qualifications :
Le candidat possédé un diplôme universitaire, dont l'obtention re- 
quiert un minimum de 17 années de scolarité-

- il a une solide expérience professionnelle dans l'administration et 
de preference, dans I administration scolaire, ou il a prouvé qu'il

,e ,raraii de d°ns

une solide connaissance des structures administratives de l'éduca­
tion au Québec et de l'orientation de la réforme scolaire est une 
nécessité.

Salaire :
Selon les Politiques administratives et salariales des collèges.

Date limite :
Avant le 2 mars 1973.

Adresser curriculum vitae complet au:

Président,
Conseil d'administration,
Case postale 800,
Saint-Jérôme,
Comté Terrebonne, Qué.

454
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MÉDECIN DEMANDÉ
pour travailla au service des citoyens du quartier St-louis.
• Travail d'équipe avec des médecins, des travailleurs para médicau* 

et des travailleurs communautaires
• Compréhension des problèmes sociaux du Quebec
• Intérêt pour la médecine communautaire 
Prière de /aire porvtnir son o//re d emp/oi à la:

Clinique Communautaire Centre-Ville 
a/é M. G. Lehmann ou M. J. Martin 
3611 rue St-Denii,
Montréal 130.

. Tél: 844-10S6

COMPTABLES DIPLÔMÉS 
COMPTABLES EN COÛT DE REVIENT 

COMPTABLES
Une grande entreprise de fourniture de maté­
riaux et de construction de Montréal est à la re­
cherche de plusieurs candidats avec expérience 
pouroccuper des postes permanents à Montréal, 
réal.
Faire parvenir voire curriculum vitae à:

Case 1962, Le Devoir, Montréal

^Toutes les candidatures seront troitées confidentiellement^y

C.E.G.E.P. DE MATANE
Poste ouvert

PROFESSEUR DE FRANÇAIS
Qualification exigée:

Diplôme universitaire 1er cycle.
Traitement:

Selon la convention collective.
Entrée en fonction : 26 février 1973.
Candidatures: Immédiatement par téléphone.

Georges E. Bouchard 
Cegep de Matane 
616, avenue St-Rédempteur 
Matane, Qué.
Tél: 418-562-1240

COLLÈGE BOIS-DE-BOULOGNE 
Offre d’emploi

PROFESSEUR DE MARKETING 115
Qualifications:
— Baccalauréat en administration ou bacca­

lauréat en commerce.
— Expérience sur le marché du travail en 

marketing et en enseignement.

Horaire:
Du lundi au jeudi, de 4h. à 6h.
Les intéressés doivent s'adresser.-

Collège Bois-de-Boulogne 
332-3000 postes 207-208

ADJOINT AU SERVICE 
DE LA COMMERCIALISATION

L'UNION DES PRODUCTEURS AGRICOLES requiert pour 
la Fédération des Producteurs de Volailles du Québec un 
adjoint au service de la commercialisation.
Fonctions:
Sous l'autorité du responsable du service de la commer­
cialisation, cet employé devra:
— travailler à l'élaboration de méthodes de négociation 

des prix et autres conditions de mise en marché pour 
les producteurs;

— travailler à l'analyse du marché de la volaille;
— préparer des rapports sur la vente de la volaille au 

Canada;
— travailler au maintien d'un service d'informations et 

de promotion auprès des consommateurs.

Qualifications:
De préférence, jeune diplômé universitaire en agronomie 
avec spécialisation en commercialisation des denrées 
agricoles.
Salaire: Selon qualifications et expérience.
Lieu de travail: Montréal.
Date limite: 10 mars 1973.

Secrétaire général de l'UPA 
SIS, avenue Viger 

Montréal 132, Qué.

Université du Québec à Trois-Rivières

STATISTICIEN

Fonctions:
le candidat choisi sera responsable de l'exploitation statis­
tique des divers fichiers de données en usage tant dans les 
secteurs académiques qu'administratifs. Il participera aussi 
à la conception et l'élaboration de formulaires de cueillette 
de données destinées à la production de statistiques.

Exigences:
Les candidats devront posséder un diplôme de 2e ou 3e 
cycle en statistique et quelques années d'expérience en 
informatique. Les candidats ne possédant pas d'expérience 
en informatique mais disposés à s'orienter vers ce domaine 
seront aussi considérés.

Lieu de travail:
Centre de Calcul (UQTR).

Traitement:
Actuellement de $8,652.00 
présentement en négociation.

Les candidats de l'extérieur peuvent obtenir des formules de 
demande d'emploi en s'adressant au Bureau du Personnel. 
Les candidats de l'intérieur communiquent avec le Directeur 
du Bureau du Personnel.
Seules les demandes écrites reçues sur formules officielles, 
avant le 23 février 1973 seront retenues.
Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Veuillez faire parvenir vos inscriptions au:

Bureau du Personnel 
Université du Québec à Trois-Rivières 
3351, Boulevard des Forges 
Trois-Rivières. Québec.

à $14,008.00: selon échelle

ASSISTANT-GÉRANT 
DES VENTES

Occasion pour devenir Gérant. Compagnie éta­
blie d'engrais chimiques - 100 ans d'existence. 
Âge 30 à 40 ans - Connaissances agricoles - 
Ambitieux.
Salaire à discuter - Toutes dépenses payées - 
Fonds de Pension.
Connaissance de l'anglais.

Écrire à.-M. Jean Paul 
B.P. 150

Ville Chambly, P.Q.

LE CENTRE MARIE-VINCENT
Internat de rééducation à système pavillonnaire, pour 
fillettes de 5 à 12 ans, d'intelligence moyenne ou supé­
rieure, à problèmes socio-affectifs, demande pour l'année 
1973-74:

DES ÉDUCATEURS (TRICES)
QUALIFICATIONS REQUISES:
Formation en psycho-pédagogie, ortho-pédagogie, 
rééducation institutionnelle, pédagogie spécialisée ou 
l'équivalent.

SALAIRE:
Selon les années de scolarité et d'expérience et d'après 
l'échelle du Ministère des Affaires Sociales.

Envoyer curriculum vifae à:

Direction du Personnel 
Centre Marie-Vincent 
840, Côte Vertu

St-Laurent 380^

DOCUMENTALISTE - BIBLIOTHÉCAIRE
Un organisme intéressé à la coopération et au dévelop­
pement international recherche un documentaliste pour 
travailler en Afrique francophone.
Fonctions :
Le titulaire de ce poste devra :
- mettre sur pied un Service de documentation et voir 

à son bon fonctionnement;
- s'occuper de l'acquisition, l'analyse et la classification 

de la documentation: livres, périodiques et matériel 
audio-visuel;
Préparer des "dossiers” documentaires en administra­
tion publique;

- préparer et soumettre un budget annuel et voir à sa 
mise en oeuvre.

Exigences :
- Etre titulaire d'un Diplôme en bibliothéconomie. 

Expérience ou intérêt dans le domaine de l'administra­
tion publique.
Esprit d'initiative et aptitude au travail en équipe.

Traitement :
A discuter selon les qualifications et l'expérience.
Prière d'adresser toute demande à:

Case 1963, Le Devoir, Montréal

L'OFFICE DE LA LANGUE FRANÇAISE
RECHERCHE

POUR LES RÉGIONS DE
L'ESTRIE, DE LA MAURICIE, DE L'OUTAOUAIS

UN (UNE) LINGUISTE
FONCTIONS;
— Assurer la fonction d'assistance linguistique au milieu.
— Répondre aux demandes de renseignement linguistique.
— Analyser les besoins linguistiques du milieu.
— Favoriser particulièrement la promotion d'une terminologie technique 

normalisée.

QUALIFICATIONS:
— Parfaite connaissance de la langue française.
— Excellente connaissance de la langue anglaise.
— Formation universitaire.
— Une expérience dans le domaine de l'animation sera un atout.

TRAITEMENT:
De $7,500 à $10,000. Selon les titres et les qualifications.

POSTES À:
Sherbrooke, Trois-Rivieres, Hull.

Faire parvenir, sous pli confidentiel, candidature et curriculum vitae 
avant le 23 février 1973 au:

Coordonnateur de l'action régionale 
Office de la langue française 
Service d'information-diffusion 
27S, rue de l'Église (Sème étage)
Québec 2

Mentionner: Concours O.L.F. 0273

HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL
DIRECTEUR GÉNÉRAL

Ce centre hospitalier universitaire est à la recherche d'un 
cadre supérieur capable de diriger ses activités dans une 
période de réorganisation et de transformation du secteur 
de la santé.

Poste:
Le directeur général
— assume toutes les fonctions et responsabilités qui lui 

sont attribuées par la loi sur les services de santé et 
les services sociaux (L.Q. 1971, chapitre 48) et ses 
règlements;

— relève directement du conseil d'administration;
— participe à l'élaboration des politiques et objectifs du 

Centre, tenant compte des impératifs de soins, de 
l'enseignement et de la recherche;

— réunit les ressources humaines nécessaires, les organise, 
les dirige et les coordonne en vue de la réalisation des 
objectifs visés;

— représente l'hôpital à titre officiel.

Exigences:
— Maîtrise en administration hospitalière.
— Expérience probante de la direction générale.
— Qualités de leadership, dynamisme, créativité et 

entregent.

Rémunération:
Suivant les normes du ministère des affaires sociales et • 
selon les qualifications du candidat.

Inscription:
Faire parvenir sa demande et son curriculum vitae dans 
une enveloppe marquée "DIRECTEUR GÉNÉRAL" avant le 
19 mars 1973 à:

Case 1967, Le Devoir, Montréal

Offre d’emploi - Professeur
Un professeur de tenue de livres et 

de sténographie Gregg
20 périodes/semaine; besoin immédiat.

École polyvalente Pierre Laporte 
1101, chemin Rockland 

Ville Mont-Royal 
Tél.: 739-6311

JEWISH GENERAL HOSPITAL
Technologistes médicales

Nous avons des postes disponibles pour des 
technologistes médicales, avec expérience en 
biochimie clinique.
Prière de se présenter entre Wh. a.m. et 4h. p.m. au:

Bureau du personnel 
375S, chemin Côte Ste-Catherine

HL HÔPITAL LAVAL
recherche

CHEF TECHNICIEN(NE)
DES LABORATOIRES

Fonctions:
Responsable de l'approvisionnement et de l'inventaire du materiel 
des laboratoires.
Responsable de l'administration du personnel des laboratoires. 
Supervise le travail des coordonnatrices techniques.

Exigences:
Technicien(ne) en laboratoire avec cinq (5) ans d'expérience dans 
divers services de laboratoire.

- Connaissances administratives adéquates.
Salaire :
Selon l'echelle du ministère des affaires sociales.

PRÉPOSÉS(ES) EN INHALOTHÉRAPIE
Fonction:
Personne qui donne des traitements d'aerosol et répond, s'il y a lieu, 
à tout appel de réanimation cardio-respiratoire.
Salaire:
Selon la convention collective.
Les personnes intéressées devront faire parvenir leur curriculum vitae à:

Directeur adjoint,
Service du personnel.
Hôpital Laval,
2725, chemin Ste-Foy,
Québec 10.

(Notre personnel a été avisé de ces demandes) y

LE CENTRE MARIE-VINCENT
840, Côte Vertu, St-Laurent 380

internat de rééducation pour fillettes de 5 à 12 
ans requiert les services

DE RESPONSABLES PAVILLONNAIRES
(homme ou femme) 

pour l'année 1973-74
QUALIFICATIONS:
Maîtrise (psycho-éducation, psychologie, orthopédagogie) 
ou baccalauréat spécialisé dans les mêmes domaines 
avec expérience pertinente.

EXPÉRIENCE:
2 6 5 ans dans un milieu de rééducation, pas nécessaire­
ment dans un poste de direction.

DESCRIPTION DE LA TÂCHE:
Responsabilité de deux équipes d'éducateurs (8) et de 
deux groupes d'enfants (24) pour l'organisation du régi­
me de vie et l'élaboration et l'application du traitement. 
Travail s'effectuant sous la supervision du Directeur 
clinique et en collaboration avec les autres services 
(social, psychologique, administratif).

TRAITEMENT:
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales.

Prière de faire parvenir toute demande d'emploi par écrit 
avec curriculum vitae au:

Directeur du Personnel 
Centre Marie-Vincent 
840, Côte Vertu
St-Laurent 380 ,

r cegipA
ANDRÉ-LAURENDEAU

Collège d'enseignement 
général et professionnel

PROFESSEURS
Pour septembre 1973, le CEGEP André-Lauren­
deau requiert les services de professeurs à temps 
plein dans les matières suivantes:
FRANÇAIS (5)
PHILOSOPHIE (5)
ÉDUCATION PHYSIQUE (3)
BIOLOGIE (I)
MATHÉMATIQUES (7)
CHIMIE (4)
PHYSIQUE(3)
SCIENCES GRAPHIQUES (1)
SCIENCES SOCIALES (I)
ANGLAIS (1)
HISTOIRE, GÉOGRAPHIE, INFORMATIQUE (6)
CHIMIE INDUSTRIELLE (I)
TECHNIQUES DE LA MÉCANIQUE (3)
TECHNIQUES ADMINISTRATIVES (3)

QUALIFICATIONS
— Posséder un diplôme universitaire terminal requérant 

un minimum de seize (16) années de scolarité (ou 
l'équivalent). Brevet d'enseignement technique et 
professionnel dans une discipline reliée aux fonctions à 
remplir.

— Avoir l'expérience de l'enseignement et la pratique de 
sa spécialisation. Le brevet ou le permis d'enseignement 
serait un avantage.

TRAITEMENT
Selon la politique administrative et salariale du 

ministère de l'Éducation.

Les candidats intéressés sont priés de faire parvenir leur 
"curriculum vitae ' avant le 26 février, 1973 à l'adresse 
suivante:

SERVICE DU PERSONNEL 
CEGEP ANDRÉ-LAURENDEAU 
405, Terrasse Newman 
LaSalle 6S0, Québec 
Téléphone: 363-1771

V leu
Nous prions ceux qui ont fait parvenir leur dossier de ne pas réitérer 
leur demande

"1 Université du Québec è Montréal

PROFESSEUR DEMANDÉ

— Professeur spécialisé en géographie urbaine et ou 
méthodes quantitatives appliquées en géographie

— Doctorat (PH D.)
— Négociations immédiates pour engagement effectif en 

juin ou septembre 1973
— Echelle salariale en vigueur a l'U O A M

Adresser curriculum vitae 0:

Claude Lemay, directeur
Département de géographie
Université du Québec à Montréal
C.P. 8888, station B
Montréal 101

FOYER DE VAL D’OR INC. ^
Centre d'Accueil pour personnes âgées

demande
DIRECTRICE DES SOINS DE GARDE

Description:
Responsable, sous Tautorite du directeur general, de 
l'organisation et de l'administration des services de soins 
de garde.
Qualifications demandées:
- Membre en règle de la Corporation des Infirmières 

Autorisées.
- Aptitudes 6 organiser et planifier le travail et qualités 

de chef.
- Une certaine expérience en administration des soins 

infirmiers serait appréciée mais non essentielle.
Salaire:
Selon les normes du ministère des Affaires sociales.
Les candidatures seront traitées confidentiellement.
Faire parvenir curriculum vitae:

M. Yvan Benoit. 
Directeur général. 
Foyer de Val d'Or, Inc., 
C.P. 967,
Val d'Or, Qué. y

Université du Québec à Trois-Rivières

DIRECTEUR DU BUREAU 
DES ACHATS (CADRE)

Fonctions:
Sous la responsabilité du Directeur des finances, le directeur 
est chargé d'elaborer toutes les politiques se rapportant au 
Bureau des Achats. Il doit aussi coordonner, appliquer et 
évaluer les procedures et pratiques administratives du 
Bureau et développer un éventail de fournisseurs. Il est 
responsable du personnel de son secteur. Il assume toutes 
autres responsabilités qui lui sont confiées.

Exigences:
Temperament dynamique et combatif.
Plusieurs années d'expérience dans le domaine des achats.
Diplôme universitaire ou l'équivalent
Bilinguisme.

Lieu de travail:
Centre de Calcul (UQTR).

Traitement:
Selon l'expérience et les qualifications. Benefices marginaux.

Les candidats de l'extérieur peuvent obtenir des formules de 
demande d'emploi en s'adressant au Bureau du Personnel. 
Les ^candidats de l'intérieur communiquent avec le Directeur 
du Bureau du Personnel.
Seules les demandes écrites reçues sur formules officielles, 
avant le 23 février 1973 seront retenues.
Toute candidature sera traitée confidentiellement.

Veuillez faire parvenir vos inscriptions au:

Bureau du Personnel 
Université du Québec à Trois-Rivières 
3351, Boulevard des Forges 
Trois-Rivières, Québec.

f RECHERCHE 'N 
ANIMATEUR ANALYSTE

L'Agence:
Service Social du Saguenay (Côte-Nord).

Programme:
Implantation d'un Centre Local de Services Commu­
nautaires à Forestville.

Poste:
Relevant administrativement et professionnellement du 
directeur de la filiale de Forestville, l'animateur ana­
lyste exercera ses fonctions dans le cadre d'une 
responsabilité partagée par l'Agence de Service 
Social du Saguenay et le comité provisoire du C.L.S.C.
- Forestville.

Fonctions principales:
— Agit à titre de conseiller technique et de secrétaire 

auprès du comité provisoire;
— Élabore un programme d'information et d'animation 

destiné à la population visée par le projet de C.L.S.C. 
et seconde les efforts des membres du comité provi­
soire pour la réalisation de ce programme;

— Assure la liaison entre le comité provisoire et les diffé­
rents organismes, corps intermédiaires, groupes et 
individus concernés par l'implantation du C.L.S.C.,-

— Rassemble les données caractéristiques de la popula­
tion, de ses besoins et de ses ressources en participant 
à la préparation d'un inventaire socio-économique - 
culturel du milieu;

— Analyse ces données avec les membres du comité 
provisoire et assiste celui-ci dans la définition de la 
mission spécifique du C.L.S.C. et l'élaboration d'un 
plan d'organisation approprié;

— Exécute toutes autres tâches jugées requises pour 
permettre la réalisation d'un C.L.S.C. adapté aux 
besoins du milieu.

Qualifications requises:
— Formation universitaire en Sciences Humaines préfé­

rablement en Service Social ou dans une discipline 
connexe;

— Aptitude démontrée à appliquer les techniques de 
l'animation sociale, de la recherche et de l'information;

— L'expérience et une bonne connaissance du domaine 
des affaires sociales constitueront aussi des critères 
d'éligibilité.

Conditions de travail:
Rémunération basée sur les échelles en vigueur dans 
les agences; autres bénéfices marginaux.

Toute demande devra être adressée avant le 9 mors
1973 a. Monsieur Jean-More Roy, m.i.i.. t.s.p.

Directeur Général 
Service Social du Saguenay 
768. rue Bossé
Hauterive, Cté Mankouogan 
Téléphone: (418) S89-201 3
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Voir autres Carrières et Professions, 
en pages 8 et 9

DIRECTEUR GÉNÉRAL
L'entreprise
Une importante société d'investissements et de gestion du Québec.

Les responsabilités
Responsable directement au Conseil d'administration, le directeur général assume 
I élaboration des objectifs généraux et des stratégies de développement de l'entrepri­
se ainsi que la direction des plans et programmes concernant le financement ou 
l'acquisition d'entreprises existantes ou nouvelles.

Le candidat recherché
Possède une formation universitaire ou l'équivalent, une expérience diversifiée dans 
I industrie, une expérience solide de la gestion financière, une connaissance des 
problèmes de développement économique du Québec et enfin le dynamisme créateur 
d'un gestionnaire généraliste.

Le candidat intéressé
Occupe déjà une fonction supérieure dans une entreprise et recherche un défi 
important, Il doit faire parvenir un curriculum vitae détaillé en mentionnant le sa­
laire désiré à l'attention confidentielle de André Déom.

DUCHARME, DÉOV1 & ASSOCIÉS INC.
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION
CITÉ 1)1 HAVRÉ, AILÉ NUMÉRO.),

MONTRÉAL 1114, QUÉBEC. 866-1751

(r
LE RESPONSABLE DES COMMUNICATIONS

Est un administrateur dynamique et innovateur intéressé par le défi 
constant de la communication et des relations humaines au sein d'une 
entreprise d'envergure dont le rôle est de coordonner et de promou­
voir les activités et objectifs communs d'un complexe majeur d'entre­
prises. Sa personnalité et sa compétence doivent lui permettre de trai­
ter efficacement avec les cadres supérieurs des entreprises et de vulga­
riser les concepts sur le plan pratique, afin d'en faciliter la compréhen­
sion pour tous. De préférence diplômé universitaire et bilingue, le can­
didat doit posséder une expérience pertinente des relations humaines 
et des communications en général, en plus de faire preuve d'entregent 
et de souplesse.
La responsabilité principale comporte l'élaboration et la mise en oeuvre 
d'un programme de communications multiples entre les diverses entre­
prises du complexe, de même qu'avec le public en général. En colla­
boration avec les dirigeants, le titulaire devra, par son esprit innova­
teur, établir des mécanismes efficaces favorisant la diffusion de l'infor­
mation en plus de diriger et de coordonner les activités de publicité 
et de relations publiques. Les responsabilités incluent aussi la bonne 
gestion et coordination du personnel affecté a son service. Le traite­
ment sera en fonction des qualifications du candidat et sera accom­
pagné de bénéfices marginaux.

Vous référant au poste décrit, veuillez faire parvenir vôf notes biographiques à :

iraiwnsçiTOini^innLiD,; :?ir iîiiuilsldto ot;
('onsoii.ia-tt en aDnimiKirai ion

Québec 6 / 1135, Chemin St-Louis, suite 302 • (418) 683-1794 
Montréal 102 / 1155, Dorchester ouest • (514) 861-8215

L’Agence canadienne de 
développement international
conjointement avec le

Ministère de l’Éducation du Québec
cherche à combler pour septembre 1973 différents postes d'enseignants en Afrique 
francophone, dans les disciplines suivantes:

A- MATHÉMATIQUES MODERNES: niveau universitaire 4- collégial 
B- PHYSIQUE: niveau universitaire 4- collégial
C- ADMINISTRATION/GESTION/COMMERCE: niveau universitaire 
D- SCIENCES DE L ÉDUCATION: formation des maîtres, psycho-pédagogie 

SECTEUR TECHNIQUE: Électricité, électrotechnique et dessin industriel
Mécanique: générale, ajustage, automobile et agricole

CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Citoyenneté canadienne.
Une parfaite maitrise du français oral et écrit est indispensable.

Exigences académiques:
Baccalauréat spécialisé (licence)/maîtrise/Doctorat/brevet d'enseignement 
(technique) selon le niveau.

Expérience:
Minimum de 4 ans d enseignement à temps plein dans la discipline de 
spécialisation.
Pour le secteur technique, expérience de l'industrie souhaitable.

Certaines requêtes sont déjà parvenues à l'Agence pour lesquelles voici des préci­
sions supplémentaires:
No. Poste Discipline Niveau d’enseignement Pays
2174 Mathématiques Universitaire Sénégal
2240 Mécanique Technique Tunisie
2531 Administration Universitaire Rwanda
2539 Mathématiques Universitaire Rwanda
2540 Physique Universitaire Rwanda
2590-1 (2) Psycho-Pédagogie École Normale Sénégal
3075-6 (2) Mathématiques Universitaire Côte d'ivoire
3077 Èlectrotechnique Universitaire Côte d'ivoire
3078 Physique Universitaire Côte d'ivoire
3079 Électronique Technique Mali
3080 Mécanique générale Technique Mali
3081 Structures Métalliques/soudure Technique Mali

les candidats sont invités a mentionner leur intérêt, s'il y a lieu, pour l'un ou l'autre des postes énumérés 
ci-dessus, en précisant le numéro de poste.

Les personnes qui ont déjà soumis antérieurement leur candidature à l'ACDI n'ont pas à renouveler leur 
offre de services.

Les formulaires d'inscription peuvent être obtenus en téléphonant ou en se rendant à: A.C.D.I., 1080 
Côte du Beaver Hall, Pièce 902, Montréal 128. Tél.: (514) 283-4551.

N.B. Les formulaires, pour être étudiés par le comité conjoint de sélection (ACDI/MEQ) devront être
soumis (avec photocopie des diplômes si possible) ou plus tard le 28 février 1973, à l'adresse 
suivante:

A. C. D. I.
Direction du Recrutement des Coopérants 
Section Éducation francophone (Tél.: (613) 996*S60S) 
122, rue Bank 
Ottawa K1A OG4

ANNONCES CLASSEES ENCADREES ANNONCES CLASSÉES DU DEVOIR ANNONCES CLASSEES REGULIERES
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Achèterais ski "Knetssel White 
Star", bon état. 190 cm. Tél ■ 
274-5251 19-2-73

ANTIQUITES A VENDRE

ARMOIRES EN PIN, table et chai­
ses canadiennes. Tél: après 6 p.m. 
1-584-2631.19-2-73
ARMOIRE, banc-seaux intact dé­
capé - fin 18e siècle, $550. Cof­
fre, 18e siècle. Fu-dog cérami­
que bleue. Collectionneur seule­
ment. Tél.: 562-6983. 26-2-73

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES TOUTES SORTES, 
(argent comptant) Claude Morrier, 
jour 331-0251 soir 667-0774. J N O.

APPARTEMENT A 
PARTAGER

CENTRE-VILLE: jeune fille pos­
sédant grand 5‘A, à partager avec- 
jeune fille sérieuse, de bonne édu­
cation, professeur, etc. Tél.: 937- 
2121. 19-2-73

APPARTEMENTS A LOUER

OUTREMONT: grand 6 pièces en­
soleillées, réfrigérateur-cuisiniè­
re, eau chaude, chauffé, taxe 
d'eau payée. $160. 1310 Lajoie, 
coin Outremont, près arrêt d'au­
tobus. Tél.: 272-9922 ou 277- 
7633. 19-2-73

ST-ANDRE 3756 : 2-4, meublés, 
chauffés, près métro Sherbrooke 
et parc Lafontaine. $60 à $100 
par mois. Tél: 525-4272 21-2-73

OUTREMONT 
50 WILL0WDALE 

NOUVEL IMMEUBLE
• Immeuble en béton, insonorisé
• 2 ascenseurs - balcons
• taxes payées, sundeck

2Vi - S140. 
S’/i-SUO.

Tél: 273-4451
J.N.O.

OUTREMONT: 2V2 - SVe, moder­
nes, chauffés, avec ascenseur, 
grandes pièces, endroit calme. 
Prix: $135. - $145. 2125 Boul. 
Edouard-Montpetit, près Belling­
ham. Pour visiter voir concierge.

26-2-73

ANIMAUX A VENDRE

FOX-TERRIERS: de race, 6 se­
maines, $100. chacun Tél.: 731- 
2624 soir. 19-2-73

AMEUBLEMENTS A VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons 
et fabriquons. Vaste choix (com­
modes, bureaux doubles et tri­
ples. bibliothèques, etc). Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à 
prix d'aubaine. 212 Beaubien est. 
Tél: 276-9067. 2-4-73

VENTE TRANS-CANADA INC., 
liquidateur de marchandise de tou­
tes sortes: tapis, sets de chambre, 
sets de salon, matelas, bicycles, 
hockey, équipement de bureau, etc. 
Tél: 272-3195 - 222 est, Beau- 
bien. 1-3-73

ARTICLES A VENDRE

TAPIS, magnifiques dessins orien­
taux, couleurs attrayantes; 9' x 
12’, 8' x 10’, 6’ x 9’. Aussi tapis 
de passage, jamais utilisés. Au­
baine véritable. Appelez 739-0162.

19-2-73

MASTER EXERCYCLE: bicycle
électrique, modèle original, active 
circulation du sang, autres fonc­
tions organiques, système nerveux. 
Recommandé en physiothérapie. A 
moitié prix. Tel 274-5028 ou 
672-2211 poste 326.19-2-73

LIT double en cuivre, environ 75 
ans. Tél.: 684-9479, 19-2-73
Salle à manger, acajou, 9 mor­
ceaux, miroir 60" x 45", 2 chan­
deliers et plat à fruits "Daum ". 
Tél.: 843-5484. 19-2-73

BUREAU A LOUER

Édifice à bureaux
pour professionnels et hom­
mes d'affaires.

• 1 étage au complet divisé
2,500 pieds environ au 3iéme

• 2 petits bureaux au rez- 
de-chaussée, 450 pieds envi­
ron.

Air climatisé - ascenseur - sta­
tionnement - près station métro 
Sherbrooke.

La Laurentienne 
Co. Mutuelle d'Ass.
822 est, rue Sherbrooke, 
Montréal
Tél: 418-688-3591
(frais virés)

 21-2-73

4,000 PC. d'espace de bureau, 
magnifiquement divisé, endroit 
excellent au 2215 est, rue Jean- 
Talon. Idéal pour compagnies 
d’assurance, finance, salle de 
montre, médecins, avocats, etc. 
Prix raisonnable. Tél: 739-5217 
ou 274-3583. Demandez Waddie 
Ayoup. 16-3-73

APPARTEMENTS A LOUER

Une ville 
sous un 
toit... PORTcteffïR

Face au 
Métro 

Longueuil

pièces

Les commodités... 
nous les avons toutes! 

Les avantages... nous 
les avons tous!

Novelec
RENSEIGNEMENTS:

19 2 73 679-6010

101, PLACE CHARLES-LEMOYNE

De votre demeure... un pano­
rama magnifique. Dans votre 
demeure... le calme... la splen­
deur... la joie de vivre!
VOUS SEREZ RAVI DE NOS 
PRESTIGIEUX “PENTHOUSES”

L’ACCÈS À TOUT PAR NOTRE 
PASSERELLE CLIMATISÉE 
MENANT AU MÉTRO!MENANT AU MÉTRO!

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE - STÉNO - DICTAPHONISTE

Centre-ville
Siège social d'une entreprise manufacturière d'impor­
tance. Pour le Secrétaire et Conseiller juridique de cette 
société.
- ^xpérience en secrétariat légal serait un grand avan­

tage
- bilingue avec connaissance approfondie du français. 
Salaire: selon compétence

Tél: 849-2131, poste 47 19-2-73

HOMMES DEMANDES

LIVRAISON À DOMICILE
OCCUPATION
— Permanence et plein temps.

Distribution du journal aux abonnés d'un quotidien du 
matin et autres tâches qui s'y rapportent.

— Rémunération intéressante.

QUALIFICATIONS:
— Mise soignée et bonne présentation.
— Méthodique, alerte, responsable.

CONDITIONS:
Posséder un véhicule en bon état de fonctionnement.

MENTIONNER:
Nom - Adresse - Téléphone - Âge - Emploi actuel - 
Marque et année du véhicule.

En écrivant à
"Livraison à Domicile"

Case postale 6033,
Montréal 101, P.Q.

"Nous communiquerons avec chaque correspondant"

----------------------------- ------------------------------- 1

BUREAU A LOUER

Espace à louer 
dans un superbe centre 

DOMICILIAIRE et 
COMMERCIAL

Espaces pour bureaux 
(avocats, médecins, 
hommes d adaires, etc.)

Face au
MÉTRO LONGUEUIL. 
UNE PASSERELLE 
CLIMATISÉE RELIE LES 
ÉDIFICES À LA STATION
• Climatisé
• Chauffage ‘ tout à l'électricité''
• Plus de 400 appts dans les 

édifices
• Excellentes facilités de 

transport

PORTdeiïlER
101,Place Charles-Lemoyne

I Tél. 670-6391 e 670-6395 I

22-2-73

CHALETS A LOUER

DOMAINE STE-AGATHE: luxueux 
Bavarois, Tyrol, 5)4, chauffés, 
flanc montagne, cheminée pierre, 
toit cathédrale, meubles Thibault, 
T V. Semaine, (aussi location été, 
piscine, équitation). Tél: 256-6825 
ou 1-819-326-5836. 1-3-73

CHAMBRES ET PENSIONS

RESIDENCE LUXUEUSE, idéale 
pour retraités, seul ou couple à 
partir de $250. Endroit tranquille, 
salle de séjour, télécouleur, excel­
lente nourriture, vie familiale, 
soins professionnels. Tél.: 325- 
7741 19-2-73

COMMERCES A VENDRE

PHARMACIE: établie depuis 20 
ans, située à côté bureau des Af­
faires sociales et de centres mé­
dicaux. Tél: Valleyfield soir 373- 
4330. 19-2-73

EPICIER-BOUCHERIE licenciée, 
établi depuis 60 ans. gros chiffre 
d’affaires. Cause de vente: mala­
die. Contactez soir après 6:30 hres 
Tél. : 819-872-3372. 19-2-73

COURS PRIVES

PROFESSEUR. 10 ans d’expé­
rience donnerait cours de rattra­
page au primaire, du lundi au ven­
dredi. Tél.: 526-6035 19-2-73

DEMENAGEMENTS

ROUSSILE TRANSPORT déména­
gement local, longue distance, 
service outre-mer. Emballage en­
treposage. 725-2421. 19-2-73

DIVERS

DRAPERIES et valances sur mesu­
res, couvre-lits, voiles plein jour 
Comelli, filets, dralon, velours. 
Pôles et installation. Service à do­
micile. Tél.: 729-8331. 19-2-73

ENTREPRENEURS

MEMO CONSTRUCTION (1964) 
LTEE. Réparations et maçonnerie 
generales. Menuiserie et finition 
intérieures. Redressons planchers, 
fondation fuyante Creusons cave 

en sous-oeuvre. Neuf. Garantie 
Assurance. Service 24 heures Tél 
388-2137, 669-2547. J.N.O.

BRIQUE, foyer, pierre, ciment,
cheminée, joints, menuiserie gé­
nérale, balcon, escalier. Réparons 
fondation, enrayons eau des murs. 
Rénovations. Assurance incluse. 
Estimation gratuite. Tél: 642-4077 

1-3-73

FEMMES DEMANDEES

Infirmières et garde-malades auxi­
liaires licenciées demandées, pour 
la relève dans les hôpitaux et pour 
cas privés. Appelez Comcare, 932- 
1481. 20-2-73

REPRESENTANTES bilingues 
avec auto. Vente de publicité au­
près manufacturiers et grossistes. 
Nous vous entraînons. Grosse com­
mission. Tél.: jour 389-1673, soir 
331-6788. 26-2-73

HOMMES DEMANDES

Conipspie internationale de distribution 
livres, recherche

REPRÉSENTANT
26 à 35 ans pour territoire Montréal. Sa 
laire de base, voiture fournie, avantages 
sociaux.
Adresser curriculum vitae à:

CASE 21, LE DEVOIR
 19-2-73

PERSONNE pour prendre charge 
maison à revenus, location d'ap­
partements, etc. Temps plein ou 
partiel. St-André-Cherrier. Tél: 
525-4272 21-2-73

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDES

CARRIÈRE DANS LA VENTE
Condition:
- Vouloir gagner plus de $ 12,000 

par année.
Nous offrons:
Période d'entrainement - Salai­
re de $150. à $200. par semaine
- bénéfices marginaux.

Appelez à: 527-3536 ou 
527-3831

(entre 9 4:30 p.m.)
19-2 73

ENSEIGNANTS demandés pour 
s'occuper à temps partiel d’un jour­
nal pédagogique. Ecrire à Case 22. 
Le Devoir. 19-2-73

HOMMESDEMANDES

TRAVAIL DE BOIS
Avons besoin immédialemenl 
d'OPERATEURS avec expé­
rience sur nos machines. 
Département d'assemblage de 
veneer.

Tél.: 322-9600 
EXOTIC VENEERS

19-2-73

HOMMES OU FEMMES 
DEMANDES

Service d'information 
encyclopédique

demande
UN(E) RECHERCHISTE

de formation universitaire ou clas­
sique.

Parfaite maitrise du français. 
Les candidats(es) intéressés(es) 
doivent faire parvenir leur cur­
riculum vitae, sous forme ma­
nuscrite à:
CP. 214,
Station K,
Montréal 19 2 73

LOCAUX A LOUER

Près Université du Québec, 2 éta­
ges, 26’ x 50’ et cave, 2 monte- 
charges, 550 volts, frais peint, 
chauffe, eau chaude, toilette $500 
Occupation immédiate. Tél 486- 
7050 ou 332-3678. 19-2-73

LOGEMENTS A LOUER

N.D.G. Old Orchard, près Monk- 
land, haut-duplex, beau 6V2 rénové, 
adultes de préférence. Tel.: 
après 6:30 hres 484-3335

19-2-73

OUTREMONT, haut-deplex, 
luxueux, détaché, ensoleillé, chauf­
fé, 4 chambres à coucher, salon, 
vivoir, cuisine-dinette, 2 salles de 
bains. Tél: 272-0351. 1-3-73

AHUNTSIC: Métro Crémazie, ré­
sidence prestigieuse, 8V2 plus gran­
de cave et garage chauffés. Pro­
fessionnel ou groupe de religieux. 
$300. Tél.: 321-5851. 1-3-72

OUTREMONT: rue Davaar, haut- 
duplex détaché, 3-4 chambres, 
salon avec foyer, salle à manger, 
cuisine moderne, terrasse, gara­
ge, chauffé, eau chaude. Ménage 
refait. Tél: 271-0979 19-2-73

9127 BOUL. ST-MICHEL: couple 
d’âge mûr, S'/z pièces fermées, 
modernes, balcons, fournaise et 
installation comprises, tranquille 
près centre d’achats. Tél.: 324- 
7707 20-2-73

ST-URBAIN: 6 pièces, 2e étage, 
frais peint, 220, gas, $85. Adultes. 
Libre. Tél.: 272-5867 19-2-73

PARC LAFONTAINE: 9 pièces 
chauffées, eau chaude, 220, 3e 
étage, escalier intérieur. Tél.: 
524-7260 19-2-73

NOUVEAU-BORDEAUX: boul. 
Taylor, près Viel, spacieux bas- 
triplex, 6 pièces, tapis, eau chau­
de, sous-sol fini, garage double, 
grand terrain, patio. $300. chauf­
fé. Tél: 334-3548 ou 331-0325 

19-2-73

LOGEMENTS DEMANDES

ST-LAMBERT: Vieux Longueuil. 
cherche beau logement, duplex sé­
paré ou bungalow, 6 pièces et plus, 
jusqu’à $175. Couple avec un en- 
fant. Tel.: 387-1085 19-2-73

OUTREMONT : médecin, 3 adultes 
appartement de 4 >4 ou haut-duplex 
chauffé, garage. Tél.: 256-5279.

19-2-73
MEDECIN et sa famille recher­
chent dans N.D.G. ou environs, 
bas de duplex ou cottage avec 
sous-sol fini, 3 à 4 chambres à 
coucher, 2 ou l'/z salle de bain 
Tél.: 688-7108. 22-2-73

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux. 525 est, 
rue Sherbrooke, suite 2, Marthe 
Gaudette, b.a., b. péd., b. ph., 1. 
ès lettres. Tél: 288-2332 de 3h à 
8h p.m. J.N.O.

PROPRIETES A VENDRE

OUTREMONT: boul. St-Joseph 
près Querbes, luxueux duplex 
2-5‘/z, plus bureau, 3>/2 pièces au 
sous-sol. $49,500. Comptant $5,000 
Hypothèque 6)4%. Tel.: 271-3519 
ou 273-0976.1-3-73

MAISON QUEBECOISE à vendre 
Tél.: 672-2189 1-3-73

PROPRIETES A VENDRE

BOUL L’ASSOMPTION: duplex, 
grand luxe, détaché, 6-6, cons­
truction unique, coin rues. Plus, 
possibilité bureau-professionnel, 
au sous-sol avec entrée privée. 
Bas libre mai. Tél.: 256-3767.

19-3-73
ROUGEMONT: maison magnifi­
que, extérieur bois, 10 pièces, boi­
se ries chêne, chauffage-eau chaude, 
vue sur la montagne, grand ter­
rain, $28,000. A Voir. Les Im­
meubles Lebeau, courtiers, Ma­
deleine Bessette, agent. 469- 
3078. 21-2-73
ANJOU: cottage, 5 pièces, sous- 
sol, entrée laveuse-sécheuse, 
$17,500. Mensualité: $117 Tél.: 
352-3597. 20-2-73

WEST ISLAND
2 maisons de haut prestige

Qualité, confort et luxe se retrou­
vent dans cette vraie reproduction 
de ce cottage en pierre, style "Ha­
bitant'', construit sur un magnifi­
que terrain de 20,000 p.c. avec 
vue sur la rivière.
Prix demandé: $55,000.

C'est dans un paisible croissant 
qu'est bâti ce bungalow en mar­
bre et pierre, style "Ranch", de 5 
chambres à coucher. Immense 
salle de jeux avec foyer. Plu­
sieurs extras.
Prix demandé: $42,900.

Nous vous les ferons visiter 
avec plaisir. Mme Van Hel- 
voort, 684-4171 ou 626- 
2285.

IMMEUBLES WESTGATE
courtiers 19-2-73

OUTREMONT
COTTAGE ‘‘pétant de soleil”,
jeune et agréable. 5 chambres à 
coucher. JVz salles de bains, 
cuisine des plus modernes, deux 
salles de jeux. 2 cheminées na 
turelles. Propriété très soignée et 
de bon goût, dans un état impec 
cable. MIS. Prix:S55,000.
COTTAGE DÉTACHÉ: bibliothè 
que au rez de chaussée, grande 
salle à déjeuner, cuisine moderne 
et immense salle familiale. 5 
chambres à coucher, salle de bain 
très moderne (bain romain) 
$45,000. Occupation immédiate. 
MIS.

COTTAGE POUR GRANDE FA­
MILLE: belles boiseries de ché 
ne. vitre dans le plomb et 5 
chambres à coucher. Salon très 
coqoet, immense salle à manger 
séparée, cuisine moderne et cham 
bre de bonne attenante. Salle de 
jeux et chambre additionnelle au 
sous-sol. Toit et électricité neufs. 
Seulement $38,000.

Isabelle Lafreniére 
courtier

482-1381
Notre intuition feminine vous aidera

19-2-73

T
SERVICES DOMESTIQUES

JEUNES FILLES venant d’Angle­
terre et d’Espagne et jeunes fem­
mes, disponibles au pair, comme 
gardiennes d’enfants, aides-ména­
gères, logées ou non. Pierre Ma- 
louin. 845-4101. 27-2-73

TAILLEURS

DROLET TAILLEUR 
SPECIALISTE

HABITS et costumes sur mesu­
res. 351 rue Guizot. Tél.: 388- 
2532. 19-2-73

TAPI S-TUI LES-PRELA RTS

VENTE TRANS-CANADA INC., 
liquidateur de marchandise de 
faillite de toutes sortes: tapis in­
térieurs-extérieurs envers caout­
chouc $1.50 et plus. Aussi meu­
bles. Tél.: 272-3195. 1-3-73

TERRAINS A VENDRE

BROMONT: magnifique terrain 
100 x 200’, quartier résidentiel 
exclusif. Près des facilités de ski 
et golf. Magnifique panorama. Con­
ditions de paiement très raisonna­
bles. Té.: 671-9430 21-2-73

SI VOUS DÉMÉNAGEZ 

CONSULTEZ

NOS ANNONCES

CLASSÉES
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Les pertes remportent
Il y a eu plus de pertes que de gains hier à la Bourse de 

Montreal et l'activité a été modérée sur ce marché. •
Le virement combiné de la Bourse de Montréal et de la 

Bourse Canadienne se situe à 1,560,000 actions, au regard de 
1,550,0001a veille.

Algoma Steel, dont 55,965 actions ont été transigées, a été 
la valeur industrielle la plus active. Elle est restée inchangée.

Panacan, dont 73,800 actions ont été négociées, a été la 
mine la plus active, une mine qui a reculé de deux cents et fermé 
à 43 cents.

A la Bourse de Montréal, Andres Mines a reculé de 2 1-4 et 
fermé à $46 1-4, Dome Petroleum, de 2 et fermé à $43 1-8, 
Rapid Data, de 11-2 et clôturé à $63.

A la Bourse Canadienne, New Insco Mines, dont 60,725 ac­
tions ont été négociées, a gagné 11 cents et fermé à $1.29.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

MR Rlct p 100 12? 22 2?
Polcon 1000 195 195 195 -J
Reprox 3925 17*9 7'/i 7W.
Rfll Str 5400 15'-9 5'/4 5'/, - 'k
S Law O 1000 IIS 115 115
St Vaurlc 300 125 125 125
SXL Dlv 19340 1944 91* 9V* - H
SMA Inc 3000 175 170 170

Les marchés boursiers

Hausse de dernière heure
Spart Air 16300 74 74Soi
Val Mr A ?00 275 275 275

InUbm et pétrole»
Abltlb Asb b56 220 220 220

Vantas Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 2475 SH'/S 11 llVb + '/.i
Alta Gas T 1000 $17 17 17 - '/4
Alcan 1850 $25Va 254* 25Va + Va
Algoma St 55965 $16 IS'/a 16
Andres Wn 110 $46 Va 46 Va 46 Va-2 Va 
Anglo—Cn 200 $8 8 8
Anglo—C pr 167 $15 15 15 +
Aquitaine 1900 $28% 27% 27% -1
Asbestos 149 $19Va 19Va 19Va

Astral 100 175 175 175
Atl Sugar 900 $6% 6Va 6Va
Bank NS 780 $36 36 36 - Va.
Bang CN 2554 $17% 17Va 17Va + Ve
Bq Deprg 650 $23% 23 23
Bq Pv Can 1550 $16% 16% 16%
Bell Canad 2437 $43% 43Va 43% + %
Bell A pr 30 $50Va 50Va 50Va + Va
Bell B pr 620 $52Ve 52 52Ve -I- Ve
Bombrder 5835 $5% 5 5Va + Va
Border C 2950 325 300 300 -50
BP Can 1530 $18% 18 18% - %
Brascan 1418 $20Va 20% 20Va + Va
BC Forest 100 $31 31 31

Brinco 4520 $6 5% 5% + Va
CAE Ind 100 $*10% 10% 10% - Ve
Calgary P 850 $28 27% 28 -f Va
Campeau 900 $9% 9% 9% — Va
Can Cem L 50 $60 60 60
Can Perm 1300 $23% 23Va 23Va - Va
Cdn Brew 1500 $5% 5% 5% + %
Cdn Cable 1200 $19Va 19Ve 19Va 
C Hydro 1050 $12% 123/a 12% - %
C Im 1432 $32Va 32% 32% - %
CIL 137 $163/4 163/a 163/a - Ve
C Int Pw 425 $12% 12% 12% + Ve
Cl Pow pr 5000 $12Va 12Va 12Va - Va

C Javln 757 700 675 700 -1-25
C Marconi 410 465 465 465
CPI pr 1735 $293/4 29 /a 29%-F %
CP Inve w 210 265 265 265
Cdn Tire A 625 $63 62% 62% - Va
CPLtd 6450 $17% 17% 17% -F %
Celanese 11450 430 420 420 -10
Cent Dyn 6000 125 120 120
Columbi p 125 $5% 5% 5%-l%
Con Bath 4600 $18% 18Vi 18%

CBath Pr 150 $20% 20% 20Va - Va
Cons Gas 1075 $173/4 17% 17% -F Va
Corpex 600 $13% 13% 13%
Cr Fonc 350 $105 104% 104%-F Va
Cr Zell A 310 $22% 22 22% -F %
Crush Int 150 $16 16 16
Dalmy a 100 $12% 12% 12% - Va
Distl Seag 345 $42 413/4 42 -F Va
Dome Pete 2450 $443/4 43% 43Va-13/a
Dofasco 4650 $27% 27 27
Dom Store 800 $15% 15Va 15 Va
D Textle 130 $9% 9Va 9Va
Domtar 1980 $19% 19% 19% - Ve
E Pr Air 1100 $53/4 5Va 53/a
Elec Knt 100 275 275 275 -5
Fal Nck 1100 $68 67% 68 -Fl
Fin Coll 1800 $12% 12 12 - Ve
Fleetwd 350 $18 18 18
Francana 350 $11 Va 113/4 11 Va
Fraser 100 $19% 19% 19% -F %
Fulcrum 400 $6Va 6% 6Va -F Va
Gaz Metr 200 $5 5 5
Genstar L 1500 $17% 17/a 17%-F Va 

Glengair * 1100 170 170 170 -5
Gngr Pr B 900 330 330 330
Grafton 100 ‘$37Va 37Va 37Va 
GBC 500 $10Va 10% 10Va -F Va
Gulf Can 6610 $36 35% 35Ve-1 Ve
Hand An 100 480 480 480 -F5

Hawker S 175 405 405 405 -5
Hoi linger 350 $45% 453/a 453/a - 3/4

Home A 3002 $423/4 41 Va 42 -l'/a
Huds Bay 1120 $23% 22% 23%

H Bay Co 420 $20 Va 20Ve 20Ve - Ve
HB Oil Gas 8365 $52 51 Va 52 - Va
Husky Oil 12405 $22 21 213/a - %
IAC 1500 $19% 19/a 19%
Imp Oil 8745 $45% 43% 45 - %
Imasco Ltd 900 $31 Va 31 31 - Va
Inglis 300 $22Va 22Va 22Va -F Va

Inland Gas 100 $13 13 13 -F Va
Int Nickel 6355 $34 33Va 33% - * 

Int Util 13249 $24% 233/a 24%-F Va
Intpr Pipe 45600 $283/4 27 27Va -1
Inv Grp A 430 $12 12 12 - Va
Ivaco 500 $24 Va 24 24 - Va
Keen 5250 $14Va 13 14Va-P1Va
Labatt pr 750 $30Va 30Va 30Va - Va 

Lacroix 200 $63/4 63/a 63/a
Lau Fin 300 $12% 12% 12%
Logistec C 100 $7 7 7 ' -F Va
Mac HA 100 $15% 151* 15% - Ve

Ventes Haut Bas Farm. CK

MB Ltd 
Mrkbro 
Mass Fer 
Melchers 
Mercantl 
Mice Inv 
Micrsyst 
Miron A 
Molson A 
Molson B 
Monenco 
Mnt Trst 
Moore 
Multi Ac 
N b cook 
N Sea Pr 
NB Tel 
Nfld LP 
Noranda 
Nordair 
Nor Ctl G 
N W Sp 

Orangeroof 
Oshawa A 
Pac Pete 
Pancan 
Pan Ocean 
Peopl St 
Pow Corp 
Pow Crp pr

3620 
28600 

5148 
4165 

465 
100 

1185 
400 

1650 
650 

10000 
2400 

500 
3275 

100 
9410 

295 
200 

1332 
300 

1000 
150 

100 
17500 
6650 
1300 
1600 
6850 
1084 

75
Pow C 5 pr 
Prem Cb 
Price Corn 
Provigo 
Qebcor 
QSP Ltd 
Rapid D 
Reed shaw 

Reitman A 
Rio Algom 
Robin Lit 
Rolland 
Rothm B p 
Royal Bank 1735 
Royal Trst 565 

Scot Lasal 
Shell Can 
Simpsons 
Southam 
Steel Can 
Steinbg A 
* Elec

600
150

4990
230

1600
1300
790
300

200
623

1400
2525
1830

$29 28 Va 29 -F %
$10% 10Va 10% -F % 
$21% 21% 21% -F % 

$8% 8 8 
$26 26 26 
$32% 32% 32% - % 
$13% 13% 13% - % 

$6 Va 6 Va 6 Va - % 
$29 Va 28% 29 
$28 27 Va 273/a - %
$10 10 10 + Ve
$22% 22% 22% -F % 
$52% 52/a 52 Va — 1 
$13% 13 13% -F %
40 40 40 -5

$12Va 12% 12% -F % 
$14% 14% 14% -f Va 
$13% 13% 13% -F Ve 
$48 Va 47% 48 Ve -F Va 

$5 Va 5 Va 5 Va 
$11 Va 11% 11 Ve - Ve 

$6 Va 6/a 6 Va-F Ve 
375 375 375 -5
$10% lOVa 10% - Va 
$41% 40 40 -1%
$16 Va 15% 16 - Va
$15% 15 15 - %
$22 21 Va 21 Va- *
$12% 12% 12% - % 
$32 Va 32% 32 Va -F Va 

$13% 13 Va 13 Va 
$18% 18% 18% -F % 
$15 Va 15 15 Va -F Va
$9% 9% 9%

$12 11 Va 113/a - Va
$12% 12Va 12% -F % 
$12 11 Va 11 Va — 1 % 

$11 Va 11 Va 11 Va 
$13 13 13

Sup Elei 
Tele C

3100
3550

500
1600
3210

301
100

1200
2375

700

$23
$6
$8 Va 

$20 
$35 3/à 
$55 
$5

Texaco 
Thom Nés 
Tor Dm Bk 4630 
TD RI» un 250 

Traders A 5100 
Tr Can PL 10933 
Tr C C pr 3550 
Treco 1300
Trizec Crp 5030 
Tr G C 666
Unigesco a 
Unigesco b 

Un Carbid 
Velcro 
Villager 
Wajax 
Walk GW 
Weldwod 

Westcst 
Wstburne 
W Realty 
Wstn 6 pr 
Zellers 
Zodiac

1500
1525
100

1300
510
100
820
500

325
600

21700
45

300
1400

22 Va 23 
6 6 - %
8 8 Va -F Ve

193/a 20
35 Va 35 Va -F Va 
54 Va 54 Va —1 Va 
5 5 - Va

$55 Va 54 Va 54 Va-1 % 
$32 Ve 32 32 Ve
$30 30 30 -F Ve
$34 3/a 34 Ve 343/a -F Va
$29 Va 29 29
245 245 245 +10
$10Va lOVa lOVa + Ve
$64Va 63 63 -l'/a
$15% 15% 15% + %
$333/a 33% 33% + Va
$32 Va 32 Ve 32% - % 

$193/a 19 Va 193/a
$39 Va 38% 38 Va -1

50Va 50Va — %
5 Va 5% + %

$20 Va 20 Va 20 Va + Va 
$27 27 27 - %
305 305 305 -5
255 255 255

$183/a 183/a 183/a + Va
$11 Va 11 Va 11 Va - % 

5 V8 5 Ve - Ve 
11 11 - Va

$52 Va 51 /a 52 Va + 3/4 
$16 16 16 - Va

$22 22 22 - Ve
$16% 16 Va 16 Va 

$9 Va 9 Va 9 Va - Ve 
$84 Va 84 Va 84 Va+1 Va 
$19 19 19
400 400 400

$51 
$5 3/a

$5 Va $11

Bourse canadienne
Vent» Haut Bai Farm. Ch. 

Industrielles

Amb Db 1300 120 115 120
Ang P H 100 S16'/4 16'/4 I6V4 - Wa 
Aquabl 500 420 420 420 -5
Belg Stand 3980 SU3/. 11% 1P/4 
Berncam 5930 48 7a 8'/a 8% — '/a
Bio Vita 300 6 6% + %
Cantol 100 S7'/4 7V4 7'/4
Cine 7025 S12V1 12>/4 12Vj

Acroll Ltd 23050 83 80 80 -3
AIS 10300 245 :ho :245
Ajax Min 1000 22 22 22
Albar 700 21 21 21 + 1
Am Eagle 7100 96 95 96 -3
Amigo 1000 6% 6% 6%i — /a

Anthnian 3500 2 2 2 - %
Arno 6500 7 6% 6%
Atl Nick 1000 17 17 17
Atl Tung 52500 22 18 22 +4
Avllla 17590 62 60 61
Basic Res 1000 265 265 :265 +5
Baker Tic 4000 40 40 40
Bateman 2000 5 5 5
Beauce PI 4000 3 3 3
Beltere 1500 25 25 25 + 1%
Bison Pet 126 540 540 540
Cabot 2700 100 95 100
Cadillac Ex 4100 125 121 125 ’ +5
Caliper 26200 24% 23 23% - %
Candex 1000 12 12 12 - %

Can Keeley 4000 4% 4% 4%
Cdn Mag 5000 21 21 21 + 1
Canuc M 1000 21 21 21 +2
Capri 1000 24 24 24 + 1
Castle Oil 100 171 171 171 -1
Com N 500 75 75 75 -5
Cons Bellek 5000 2 2 2 + 1
C Can Ex 2050 19 18% 19 + %
C Daer 4000 14 Vs 14% 14% + %
Con Dev 500 90 90 90 -6

C Dolsan 5000 8% 8% 8% -1%
Cons Imp 500 13 13 13
C Mogadr 1000 16 16 16 + 1
Con Prop 20500 16 14 14 -1
Cop Man 5000 11 11 11
Credo Min 5000 12 12 12
Devils El 4000 7% 7% 7% + %
Ducros 24000 50 40 44 -3
Dumgmi 2000 32 30 32 +5
Dumont 12000 39 38 39
Duvan 2500 3 3 3 + %
Dynco 10003 56 52 56 +4
Emp \Ain 15000 11 Va 11 Va 11%
Expo Iron 3000 39 30 39 +4
Expo Ung 3000 17% 17 17%
Fairway 8800 225 190 225 +30
Falinger 15100 455 445 445 -5
Fidelity 14000 3 2 2% + %
First Dren 2000 20 20 20 + %
Flint Rk 4000 31 30 31 + 1
Gaspe Q 13300 72 65 72 +4
Goldex 1100 280 270 280 +20
Grqndroy 4000 8 7 8 + %
Gras L 1500 20 20 20 -1

G E Res 17000 10 7 10 + 1
GL Nickl 5400 300 270 275 +5
Gr Coast 2800 475 455 470
Hanson 1000 15 15 15
Invictus 3400 100 98 100 +2
Jamtown 5000 65 57 65 +5
Kal Res 8000 70 65 66 -1
Kontiki 7500 17 16 16
Ladubor 3000 106 105 105 -1
Lederic 500 810 800 810 + 10
Louanna 45500 7 Va 7 7 - %
Lynx CEx 1500 119 118 119 -5
MacLan 5300 264 261 264 + 1
Mal Hygd 2000 220 210 215 +5
Maybrun 14000 14 Va 13 14
Mid Indi 31300 55 52 53 + 1
Mija Mines, 1000 7 7 7
Min Exp 1500 6 6 6 -6
Mt eagle 5000 56 53 56
Mt Laur U 10700 102 100 100 + 1
More ms 1000 20 20 20 + 1
M Pleas 4375 29 28 Va 29 + %
Muscoch 49100 46 43 45 +3
Nw Hosco 6000 84 80 80 -17
N Insco 60725 135 118 129 + 11
Nocana 13000 8 7 Va 8 + 1
NA Asb 10000 19 Va 14 Va 19% +4 Va
NA Rare 1000 32 32 32 - Va
NW Canal 1000 3 . 3 3 -1
Pac Ni M 100CI 13 13 13

Panaca 73800 45 42 43 -2
Probe Wt 2000 35 Va 35 Va 35 Va + Va
Proto Ex 500 60 60 60
Que Expl 46250 69 65 68 +4
Que Uran 2500 7 7 7 + 1
Roy Agas 5333 47 44 44 -4
StL Col 100 145 145 145 +5
St Lucie 1000 22 22 22
Scandia 1000 16 16 16
Sheba 10291 1% 1% 1%: - Va
Sil Stack 2000 12 12 12 + 1
Slocan 11500 222 218 220 -1
S Dutault 6000 19 Va 18/a 18%! — 1 Va
Stand Gld 20500 34 30 30 -5
Stafrd 8000 47 45 47 - Va
Talismn 2000 13 13 13 +3
Timrod 1000 24 Va 24 Va 24 Va + Va
Torcan 5000 14 12 12 -2
Toronado 4000 16 16 16
Transtere 7000 30 29 30 -1
Troilus 12500 28 27 28 +2
Twent C 1000 120 120 120 -5
Viewpt 1500 100 100 100
West Hill 1000 32 32 32 +2
Wiscon 4500 9 9 9
Wh Star 8000 22 20 21 + 1
Wrightbr 1000 34% 34 Va 34 Va +2 Va

TORONTO
Une assez grande activité 

a régné vendredi à la Bour­
se de Toronto, où les prix 
ont baissé durant la premiè­
re partie de la séance, mais 
où beaucoup d'entre eux ont 
monté par la suite, avec le 
résultat qu’à la clôture l’al­
lure était mixte. Les pétro­
les ont perdu beaucoup de ter­
rain.

Au fait, l’indice des pétro­
les de l'Ouest a fait un plon­
geon de 7.20, son pire depuis 
le 22 novembre 1971. Cet in­
dice se situe maintenant à 273 - 
53. Les analystes attribuent 
cette très forte baisse à 
l’annonce par le gouvernement 
fédéral que des restrictions 
toucheront les exportations 
canadiennes de pétrole aux 
Etats-Unis à compter du 1er 
mars.

Les pertes l’ont emporté

J44 7-8, une baisse de 1 7-8, 
Dome Pete, à $43 1-2, une 
baisse de 1 5-8, Texaco, à 
$63, une baisse de 1 12, 
Shell, à $54 1-4, une baisse 
de 1 1-4 et Gulf, à $35 1-4, 
une baisse de 11-4.

New York
Les cours ont finalement 

clôturé en hausse vendredi à 
Wall Street, après un raf­
fermissement de fin de séan­
ce et à la suite d’un compor­
tement irrégulier tout au long 
de la journée, reflet de l’in­
certitude des investisseur 
quant à la situation moné­
taire sur la scène interna­
tionale. La prudence des opé­
rateurs s’est retrouvée dans 
le faible volume des transac­
tions, dont la raison provient 
également du prochain week­
end de trois jours à l’occasion

N.D.L.R.
Des difficultés techniques nous ont empêché de publier 
les cotations des bourses de Toronto et New York, ainsi 
que les fonds mutuels. Nous nous excusons de ce 
contretemps auprès de nos lecteurs.

sur les gains par 302 con­
tre 245 alors que 252 valeurs 
demeuraient inchangées.

Le virement a été de 2.94 
millions d’actions, au regard 
de 3,02 millions la veille et 
la valeur totale des actions 
transigées a été de $34.56 
millions, contre $39.51 mil­
lions jeudi.

Les raffineries de pétrole, 
les pipelines, le prêt et la 
fiducie et les produits chi­
miques sont au nombre des 
secteurs qui ont le plus flé­
chi, alors que les boissons 
alcooliques, les pâtes et pa­
piers, les aciéries et les ser­
vices publics sont au nombre 
de ceux qui ont le plus pro­
gressé.

Parmi les pétroles qui ont 
le plus reculé, se trouvent 
Home Oil B, à $36, une bais­
se de '2 5-8, Bow Valley, à

de l’anniversaire de Washing­
ton, lundi.

Les gains l’ont emporté 
sur les pertes par 723 contre 
666 alors que 365 valeurs de­
meuraient inchangées.

Le virement a la Bourse 
de New York a été de 13.33 
millions d’actions, le plus bas 
depuis le début de l’année.

A la Bourse Américaine, 
l’indice des changements de 
prix a fermé à 61.93, une 
Baisse de .01. Et l'indice de 
la Bourse de New York pour 
quelque 1,400 actions ordi­
naires a monté de 0.27 et 
atteint 61.93.

Dans le secteur canadien, 
Massey-Ferguson a monté de 
7-8 et fermé à $22 1-2, Cana­
dian Pacific a monté de 1-2 
et atteint $18 1-4, Seagrams, 
de 1-2 également et fermé à 
$47 1-4 et Genstar, de 1-1 et

clôturé à $17 1-4. Par contre. 
Dome Mines a perdu un point 
et est tombé à $78 1-4, Inco, 
un demi-point et fermé à 
$33 5-8 et McIntyre, 1 3-8 
et fermé à $49 1-2.

A la Bourse Américaine, 
Preston a avancé de 1-4 et 
atteint $11 1-8 et Canadian 
Javelin, de 1-8 et fermé à 
$7 1-8. Par ailleurs. Canadian 
Marconi a baissé de 1-8 et 
termé à $4 5-8.

Obligation
Les prix ont généralement 

fermé en hausse cette semai­
ne à la Bourse canadienne des 
obligations, marché où l'acti­
vité n’a pas été extraordinai­
re.

Le court terme a gagné en­
viron 25 cents, le moyen et le 
long terme ont gagne environ 
un quart de point et les va­
leurs des compagnies sont res­
tées pour la plupart stationnai­
res.

Les prix se sont raffermis 
mardi a la suite de la déva­
luation du dollar américain.

L’activité n’a pas été forte 
parce qu’apparemment les 
investisseurs ont voulu se 
montrer prudents. Ils at­
tendent le budget fédéral ca­
nadien. qui sera présenté lun­
di.

Les prêts au jour le jour 
pouvaient être obtenus vendre­
di à 3 1-2 p. 100. Quant aux 
bons du trésor, ceux de trois 
mois se négociaient à 3.89 p. 
100 et ceux de six mois, à 
4.19 p. 100.

Légère détente sur 
Le marché de /or

Baisse du $ cdn.

cours des changes

Le dollar américain a gagné 
1-32 vendredi à Montréal. 
Il y vaut $0.99 3-16. La livre 
sterling y a reculé de 2 3-16, 
se situant ainsi à $2.411-8.

A New York, le dollar ca­
nadien a baissé de 1-32 par 
rapport au dollar américain. 
Il y vaut $1.00 13-16. La li-

C Plun 600 200 200 200
Com Hold 20795 315 300 300
Crawtd Al 500 300 300 300
Deltan 700 $5 5 5

Les indices de Montréal

PAYS
Afrique du Sud
Allemagne
Angleterre
Argentine
Australie
Autriche
Belgique
Brésil
Danemark
Espagne
France
France
Hollande

Industr. Serv.publ. Banques Comb. Papiers Japon

Changement -1.93 + 0.21 + 0.03 -1.29 + 0.83 Mexique
Etats-Unis

Clôture 246.83 159.49 276.52 233.08 113.86 Norvège

Sem. dern. 248.75 162.30 271.86 234.53 113.60 Nouvelle Zt 
Suède

Mois dern. 253.78 162.98 280.96 239.05 109.23 Suisse

1972 haut 247.9 167.87 286.40 234.30 101.97
1972 bas 187.56 150.88 227.56 186.08 81.22 ■ L

MONNAIE
Hand
Deutsche Mark
Livre
Peso
Dollar
Schilling
Franc
Cruzeiro Novo
Couronne
Peseta
Franc Etranger
Franc Financier
Florin
Lire
Yen
Peso
Dollar
Couronne
Dollar
Couronne
Franc

.3353
24209

1.4089
.0470
.0243

.1576 

.0170 

.2134 

.2102 

.3344 
.001746 
003806 

.0797 
99 7/32 

.1653 
1 3273 

2232 
.2950

L'argent

QUE PEUT FAIRE LA 
POUR VOUS

La BEI fait des prêts à terme aux entreprises 
canadiennes pour l'acquisition d'immeubles, de 
machinerie, pour l'amélioration de leur fonds de 
roulement ou pour leur établissement. Nous 
vous invitons à prendre rendez-vous en télé­
phonant à:

382-2891
Nos représentants seront aux endroits ci-dessous indiqués 
de 9.00 a.m. à 5.00 p.m.:

Mercredi
le 21 février 1973

DORVAL
S. Bayer 
Hôtel Hilton 
Aéroport de Montréal

lAVAl
D. Blouin 
Le Vicomte Motel 
1313 des Laurentides

PTE-AUX-TREAABLES
JJ. Ledoux 
Hôtel de Ville de 
Pte-aux-Trembles 
11953 est, Notre-Dame

Jeudi
le 22 février 1973

CHOMEDEY
L. Dupuis
Chomedey Inn Ltd. 
590, boul. Labelle 

ST-LÉONARD 

JJ. Ledoux 
Motel Lido 
5905 est, boul. 
Métropolitain
POINTE-CLAIRE

Michel Naggar 
Hôtel de Ville de 
Pointe-Claire 
451, boul. St-Jean

BANQUE
D’EXPANSION

INDUSTRIELLE
110 ouest, boul. Crémazie, Suite 601, AATL. 

Vous pouvez communiquer en foui temps en 
téléphonant à: 382-2891

TORONTO - Handy and 
Harman of Canada Ltd. éva­
luait hier l’argent canadien à 
2.215 l’once de Troyes.

CRÉDIT FONCIER 
FRANCO- 

CANADIEN
Le Conseil d'adminis­
tration du Crédit Fon­
cier Franco-Canadien 
a décidé de proposer 
à l'Assemblée Généra­
le des actionnaires, qui 
se tiendra le 10 avril 
1973, le paiement d'un 
dividende de $3.50 
par action pour l'exer­
cice 1972, contre $3.00 
l'année précédente.

"SSRues
pour vous prévaloir des avan­

tages fiscaux que vous ac­
corde la loi de l’impôt sur 

le revenu.
après le 
1er MARS 1973 
il sera trop 
tard pour 1971
Souscrivez un contrat 
d’épargne-retraite enregistrable.
DIMINUEZ vos impôts de 1972 et 
AUGMENTEZ votre revenu à la retraite

L’ASSURANCE-VIE
DESJARDINS

Remplissez et postez sans tarder le coupon ci-dessous.

vous offre:
• un large éventail de contrats
• un mode d’épargne efficace et flexible I nom

• des rentes garanties avec possibilité ’__
de rentes accrues î

I

: L'ASSURANCE-VIE DESJARDINS
I 200. avenue des Commandeurs 
J Lévis. (Québec)

I Sans obligation de ma part, j'aimerais connaître le

I façon de diminuer mes impôts tout en augmentant 
mon revenu é la retraite

ADRESSE:

Le dollar a raffermi ses po­
sitions en fin de semaine sur 
la plupart des marchés des 
changes occidentaux tandis que 
la hausse des cours de l'or, 
qui ont atteint jeudi des re­
cords absolus, marque une 
pause, ce que les observateurs 
interprètent comme un signe 
de détente.

Le dollar s’est en effet re­
dressé à Zurich, à 3.3675 fr 
contre 3.3575 fr jeudi.

A Francfort, le dollar s’est 
montré très ferme et son cours 
moyen officiel s'est établi très 
près de son nouveau cours pla­
fond (qui est de 2.9656 dm) à 
2.9612 dm. Cette fermeté est 
attribuée aux rumeurs concer­
nant l'introduction imminente 
d’un intérêt négatif sur les 
dépôts à vue des non résidents 
en Allemagne fédérale (qui 
vient d'ailleurs d'être confir­
mée à Francfort et dont le taux 
est de 10.8% l'an) et aux décla­
rations de la Bundesbank (Ban­
que centrale de la R.F.A.) qui 
a précisé hier qu elle ne ven­
drait les dollars qu'elle a ache­
tés pendant la crise monétaire 
qu’au cours plafond. Elle en 
a acheté au total 5.9 milliards 
de dollars pendant la crise.

A Tokyo, où le dollar avait 
accusé des pertes sévères jeu­
di et la journée précédente, 
sur un marché nerveux où le 
volume des transactions s'était 
considérablement gonflé, le 
calme est revenu aujourd'hui 
et le dollar n’a reperdu que 
quelques fractions par rapport 
au yen, à 263.50 yens contre 
264.50 jeudi.

A ce niveau, la décote du 
dollar par rapport à son an­
cienne parité de 308 yeas pour 
un dollar est de 14%>. Les au­
torités japonaises semblent 
maintenant résignées à rééva­
luer leur monnaie de 20%, alors 
qu’elles souhaitaient limiter 
la réévaluation à 15%.

La monnaie qui a été la plus 
attaquée hier a été la livre 
sterling, dont la décote vis-à- 
vis du franc français a atteint 
pour la première fois 15'v< par 
rapport a son ancienne parité. 
Le sterling a baissé sur toutes

îs places i
de la livre exprimé en dollars 
est tombé à 2.43 dollars au 
lieu de 2.457 jeudi. A ce 
cours, sa réévaluation par 
rapport à la devise américaine 
n’est plus que de 3.4% contre 
4.5 hier (alors que le dollar 
vient de dévaluer de 10%). A 
Londres on attribue cette fai­
blesse à la recrudescence des 
tensions sociales en Grande- 
Bretagne et en particulier à la 
grève d’avertissement sur le 
réseau ferroviaire prévue pour 
le 28 février.

L’or, qui a battu jeudi tous 
ses records avec un prix de 
73.625 dollars l’once en clô­
ture à Londres, se tasse lé­
gèrement à la suite du re­
dressement du dollar et des 
prises de bénéfices des spé­
culateurs: il est coté 73.30 
dollars après être tombé à 72 
dollars hier matin. A Paris 
également, on note quelques 
dégagements et son prix est 
passe de 75.28 dollars à 74.92 
dollars hier.

vre sterling y a baissé de 2 
1-4, se situant ainsi à $2.43 
1-4.

AVIS DE CONVOCATION
Avis est par les présentes don­
né que l'assemblée générale 
annuelle des actionnaires de 
LA SÉCURITÉ COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GÉNÉRALES 
DU CANADA, aura lieu à 
Québec, au CHATEAU FRON­
TENAC,lundi le 12 marsl973, 
à 14H45, aux fins suivantes:

a) prendre connaissance du 
rapport annuel;

b) nommer les vérificateurs 
pour Tannée qui suit;

c) élire les administrateurs 
pour Tannée qui suit;

d) expédier toutes autres af­
faires qui pourraient être 
légalement soumises à Tas- 
semblée.

PAR ORDRE DU CONSEIL 
Jacques L’Heureux, C.A.
Secrétai re-Trésàrier
Montréal, le 17 février 1973.

Denis Jobin
votre informateur 
en affaires
sociales

MpS

Vl:

! i *

I
Ne manquez pas, à compter de la 
s’èmaine prochaine sur tes ondes 
de votre poste de radio favori, 
une nouvelle série d émissions 
mettant en vedette Denis Jobin.
If répondra à toutes vos questions 
relatives aux lois administrées par 
le ministère des Affaires sociales 
du Québec.

♦ __________•
GOUVERNEMENT PI’ QUÉBEC
MINISTÈRE
DES AFFAIRES SOCIALES

TÉL : Bur. Rés.



12 • Le Devoir, samedi 17 février 1973 l’oeil sur les routes
M. Clément-T. Maynard raconte

Comment se fit l'indépendance des Bahamas
FAITES ESCALE À LONDRES 
EN ROUTE POUR L'EUROPE

J

Vienne le fol été Goombay sous le soleil de l'indépendance !

y» i

*>. y?

par Urge! Lefebvre

Mon voisin de table me 
donne une tape amicale sur 
l'épaule et me dit: "Now, have 
you a better idea of what is 
Roing to happen?" Je lui ré­
ponds que oui, mais un peu 
distraitement car M. Clement- 
T Maynard, ministre du tou­
risme des Bahamas, a capti­
vé mon attention par son ré­
cit des événements qui ont 
précédé l'octroi de l'indépen­
dance à son pays à compter 
du 10 juillet prochain.

L'un de ces événements fpt 
la conférence d'indépendance 
au cours de laquelle sir Alex 
Douglas Home, secrétaire 
d'Ktat britannique aux Affaires 
extérieures et aux Affaires 
du Commonwealth, déclara, 
après avoir constaté qu'aucun 
des partis politiques des lies 
Bahamas n'était opposé à l'in­
dépendance: "Notre principe 
directeur doit être d'exaucer 
le voeu de la population con­
cernée. Il n'entre pas dans 
nos intentions de retarder 
l'indépendance des territoires 
qui désirent y accéder, pas 
plus que nous n'entendons 
pousser à l'accepter ceux qui 
n en veulent pas.

A compter du 10 juillet, dé 
clare M. Maynard, "nous se­
rons totalement indépendants, 
tout en demeurant membres 
du Commonwealth britanni­
que au même titre que le Ca­
nada et en maintenant Sa Ma­
jesté comme chef de l'Etat.”

Les Bahamas se préparent 
donc fébrilement à leur tradi­
tionnel été Goombay. qui s'ou­
vrira le 3 juin avec les poin- 
cianes et se terminera le 9 
septembre au temps des bou­
gainvillées. mais dont le point 
culminant sera le mardi de 
l'indépendance, le 10 juillet.

M. Maynard dit que son pays 
veut partager les festivités de 
ce jour avec nos visiteurs, 
convaincus que ce sera à la 
fois le symbole et la drama­
tisation de notre conviction 
qu'à notre façon et selon nos 
moyens nous apportons au 
monde notre contribution à 
la paix, à l'amour et à la fra­
ternité."

Mais, ne doit-on pas s'at­
tendre à la fomentation de

troubles de la part des adver­
saires acharnés de l'indépen­
dance?

A cette question qu'un jour­
naliste lui pose à la suite de 
son exposé. M. Maynard ré 
pond que l'opposition tout 
comme le parti ministériel 
appuient l'indépendance et 
comptent, par des réalisa­
tions. prouver à l'infime mi­
norité qui est contre l indé 
pendante que celle-ci est une 
bonne chose.

M. Maynard laisse entendre 
que dans cette minorité se 
trouvent les descendants de 
ceux qui. lors de l'indépendan­
ce des Etats-Unis, se réfugiè­

rent aux Bahamas et qu'on a 
appelés "loyalistes ".

Une brève intervention d'un 
journaliste amène M. Maynard 
à ajouter avec un sourire que 
le Canada reçut lui aussi de 
ces loyalistes.

C'est à l'hôtel Bonaventure 
qu'on nous a conviés pour ce 
"déjeuner de l'indépendance' 
et mon voisin de table vient de 
me confirmer la presque to­
tale dépendance des Bahamas 
de l'industrie du tourisme 
(70% du revenu national). Je 
crois donc déceler du triom­
phalisme dans le ton de M. 
Maynard quand il dit: "Notre 
peuple, avec l'avènement de 
l'indépendance, offrira au 
monde une contribution à la 
paix, aux connaissances et à 
la compréhension. Notre voix 
sera entendue dans les as­
semblées des Nations unies et 
au sein des alliances régiona­
les pour le progrès et le dé­
veloppement."

De mon voisin de table, j'ap­
prends que l’agriculture est à 
peu près inexistante aux Ba­
hamas qui importent leurs 
viandes des Etats-Unis, du 
Canada, de l'Australie et de 
la Nouvelle-Zélande; leurs lé 
gumes des Etats-Unis et du 
Canada. Fruits tropicaux et 
fruits de mer sont les spécia­
lités des Bahamas, avec les 
pois et le riz. Mon voisin me 
vante tout particulièrement les 
vertus des conques, tout en 
ajoutant que le trait commun 
des Bahamiens et des Québé 
cois c'est qu'ils ont des fa­
milles de douze enfants ou da­
vantage. Je n'ose lui avouer 
que ce n est plus le cas pour 
les Québécois.

Après le déjeuner, j’irai 
demander à nulle autre que 
Mme Maynard si c'est vrai ce 
que l'on dit à propos des con­
ques. Sa réponse ne me lais­
sant pas même l’ombre d'un 
doute, je me demande en mon 
for intérieur ce qui pourrait 
bien arriver si les Québécois 
se rendaient en grand nombre 
aux Bahamas pour s'empif­
frer de ces mollusques qui 
rendent viril et qui ont peut- 
être contribué à conduire les 
Bahamiens à l'indépendance.

M. Maynard invite d'ailleurs 
les Québécois aux festivités 
de l'indépendance des Baha­
mas. en précisant que les étu­
diants bahamiens qui fréquen­
tent les universités du Québec 
seront là pour les accueillir 
dans leur langue. D'ici quel­
ques années, le ministère du 
tourisme bahamien compte 
avoir formé des guides de lan­
gue française et de langue al­
lemande. (Mon voisin de table 
m'explique que les investisse­
ments aux Bahamas provien­
nent surtout des Américains 
ét des Allemands. )

Et qu'est-ce que les Baha­
miens ont de particulier à of­
frir aux Québécois francopho­
nes? M. Maynard répond: 
“Notre culture, notre cuisine 
et notre folklore bahamiens." 
Il arrive aussi que l'on ren­
contre des gens parlant le 
créole, bien que les Bahamas 
n'aient jamais appartenu aux 
Français.

L'archipel des Bahamas 
(qui ne fait pas partie des An­
tilles) comprend environ 700 
îles et plus de 2.400 cayes et 
récifs. Le chapelet s’étend 
sur 750 milles, en direction 
sud-est, et ses Iles égail­
lent une étendue de 90,000 
milles carrés, bien que leur 
propre superficie globale ne 
soit que de 4,404 milles car­
rés.

L1le la plus à l'est des Ba­
hamas est San Salvador, là où 
Christophe Colomb mit pied à 
terre en 1492 Les plus au sud

sont Petit Inague et Grand 
Inague, où l'on voit des che­
vaux sauvages, des flamants 
et des marais salants.

L'extraction du sel de la 
mer. la plus vieille industrie 
des Bahamas, est maintenant 
reléguée au second plan par 
les deux géants que sont la 
Bahama Oil Refining Company 
et la Bahama Cernent Com­
pany. un peu plus ancienne, 
qui représentent des investis­
sements de 70 et 50 millions 
de dollars respectivement.

Mais le tourisme est d'em­
blée la première industrie et 
ne cesse de progresser. En 
1972. les Bahamiens ont ac­
cueilli 1.500.000 visiteurs, 
dont 110.000 Canadiens (50% 
de plus qu'en 1971). M. May- 
nard se dit convaincu que 
130.000 Canadiens visiteront 
les Bahamas cette année. Dans 
la seule capitale. Nassau, un

Le Service canadien de la 
faune vient de lancer une nou­
velle publication. Il s'agit d'un 
bilan des recherches, des 
réalisations effectuées, ces

dernières années, à travers 
tout le Canada par les spé­
cialistes du Service canadien 
de la faune.

De l'Atlantique au Pacifi­
que. les biologistes ont étudié

million de touristes sont at­
tendus en cette année de l'in­
dépendance.

Ce qui devrait contribuer à 
la croissance du tourisme, par 
l'amélioration des liaisons 
inter-lles. c'est la fusion pro­
chaine de deux transporteurs 
aériens régionaux pour for­
mer une société de la Couron­
ne.

Il ne faut pas oublier en ef­
fet que si nombre de visiteurs 
cherchent à s'amuser dans des 
centres ultra-modernes, d’au­
tres préfèrent se détendre 
dans des lies peu fréquentées 
et il y en a une quantité aux 
Bahamas, chacun ayant son 
charme propre. Pour ceux qui 
aiment les amusements, les 
Bahamiens étudient des pro­
jets s'apparentant au Disney 
World d'Orlando, en Floride.

"Notre objectif au cours de

les populations d'oiseaux mi­
grateurs. Ils expliquent leurs 
méthodes de travail, leurs 
découvertes, les moyens em­
ployés pour les protéger da­
vantage et les résultats de 
leurs analyses dans chaque 
province. Des espèces sont 
en danger alors se prolonge 
le cri d'alarme; d'autres, 
comme celle de la grande oie 
blanche, ont remporté une vie 
toire sur l'extermination aveu­
gle. Cè sont ces résultats qui 
sont maintenant livrés aux 
Canadiens pour qui la survi­
vance de notre faune demeure 
essentielle.

Outre les recherches sur 
les populations d'oiseaux. Ser­
vice (anadien de la Faune 71 
renseigne aussi sur les mam­
mifères, comme l’ours blanc, 
le caribou, le castor, etc.

Les grandes politiques d'a­
chat. d'aménagement des ter­
res. de création de centres 
d'interprétation y sont expo­
sées afin que la qualité de no­
tre environnement soit dans 
la conscience de tous.

FUYEZ L'HIVER...
LA JAMAÏQUE $349.

MIAMI $219.
MEXIQUE IZZTZ $337.

2 semainesCOSTA DEL SOL $389.

527-8744 
1380 Gilford

Aytuce elt "Voqoye

’PèliCAK

Visitez l'Europe...

en... AUTOMOBILE
ou en

EUROCAMPER-TOURMOBILE

COMBINE

Achetez ou louez 
une automobile neuve, 

hors taxes
Grand choix de

RENAULT - VW - CITROËN 
FIAT - SIMCA - PEUGEOT 

VOLVO - MICRO-BUS - ETC...
Kilométrage illimité 

Assurance internationale
Permis de condaire international etc___

Réservations billets : Bateau - Avion

DEPUIS 20 ans au service des voyageurs

SERVICE EUROPÉEN 
DE TOURISME AUTOMOBILE

1176 rue DRUMMOND, MTL. -861 -0200 
"Touring Club de France”

CROISIÈRE DANS LE SUD 
CROISIÈRE AVEC PAQUET 

CROISIÈRE AVEC MALAVOY
Triple garantie de succès:

SOLEIL - QUALITÉ - ATTENTION PERSONNELLE

14 jours au pays des Mayas à bord du 
M.S. RENAISSANCE 

Du 15 au 29 mars 1973

Direction personnelle: André MALAVOY

Prix variant de $800. à $ t, 170. par personne, 
selon la cabine désirée (plus 

billet d'avion ARontréal/Miami et retour).

Demandez la brochure de 
nos tours en Europe 1973

Voyages ANDRÉ MALAVOY Inc.
1225 OUEST, DORCHESTER, 

MONTRÉAL 107, P.Q.
TÉL 861-2485

"Oui dit voyages, d« Malavoy"

¥

OO
Oû

AMITIÉS JEUNESSE
du Qudfeuc Inc.

SegCMc,. 1135 Cfunun St Louis Quebec 6. (4181 681 7833
Senncede Voyage, 3d74 Boni Nedaon au-teOI Sddds-Foy Qudbdc 10(4181653-161(

«I 653 307:

Recherche professeurs pouvant recruter quinze (15) étu­
diants pour la participation des voyages culturels en 
Europe.

Les enseignants intéressés pourront participer aux voya­
ges gratuitement.

Visitez l’Europe en automobile
Vous qui aim«z voyager sans contrainte, faites*ie au volant de votre 
AUTOMOBILE, vous ferez découvrir ainsi les merveilles de ('EUROPE 
à votre famille ...
A* Vente hors taxe d;un véhicule que vous pourrez ramener au 

Canada. r
B- Plan financé Vacances (21 j. à 6 mois) voiture neuve, kilo­

métrage illimité, assurance inter.
C- Location tous modèles, kilométrage illimité.

Notre devise : "les meilleurs prix, le meilleur service"

Démonta i tart A tenet ée Voyages et éemanéez-noes

NOTti SPÉCIAL "AIR AUTO"
un plan exclusif et sans concurrence
-AIR FRANCi/IUROP AUTO

CITIIf N • PCItIT ■ lENtllT ■ JIMC1 
FMI «LFI tOMFO MEICEOES 
».». MITR» vomi OPEL

mopêtm
S193 CAt* ddtt PMçm. 
Montréal, P.Q.
735-3013 «t 733-0791

Une publication sur 
la faune canadienne

H échos touristiques

^ La Guadeloupe a été surnommée "111e d'émeraude" ou 
"nie aux belles eaux ", à cause de son site privilégié dans la 
mer des Antilles. Et près de l'une de ses plus belles plages - 
une plage de sable blanc d'un mille de long - l'hôtel Les Aliïés 
offre un accueil de prédilection aux Canadiens: chambres tout à 
côté de la plage, nourriture exquise, divertissements variés, y 
compris un barbecue du samedi soir au son de la musique fol­
klorique. L*s Voyages Hone offre deux voyages à la Guadeloupe 
par vols directs d’Air France et d'Air Canada: l'un du 2 au 16 
mars, au prix de $539 en demi-pension à l'hôtel: l'autre du 16 
mars au 2 avril, soit 17 jours, au prix de $609

•

cette décennie, dit M. May- 
nard, est d'améliorer la qua­
lité de notre produit afin d'as­
surer à nos visiteurs d'en ob­
tenir le plus possible pour 
leur argent. Nous avons con­
fiance que notre nouveau sta­
tut de nation indépendante au 
sein du Commonwealth moti­
vera encore davantage notre 
population par rapport à son 
bien-être."

Cette indépendance, elle 
s'est faite le plus simplement 
du monde. M. Maynard la ra­
conte ainsi :

"A l'automne de 1972, nous 
avons tenu des élections géné­
rales au cours desquelles le 
gouvernement demanda à l'é­
lectorat de confirmer ses pro-

Cts de souveraineté. La popu- 
tion s’y montra favorable 

dans une proportion écrasan­
te. Peu après, des pourpar­
lers constitutionnels furent 
entamés à Londres avec le 
Royaume-Uni. Les deux prin­
cipaux Partis politiques baha­
miens participèrent aux dis­
cussions qui se terminèrent 
par un accord sur les détails 
de la future constitution de 
notre pays. Celle-ci entrera 
en vigueur le 10 juillet 1973. "

Au sujet de la vente de ter­
rain aux étrangers. M May- 
nard dit qu elle se poursuivra 
là ou des lotissements ont été 
faits à cette fin. Le gouverne­
ment veillera cependant à ce 
qu'à l'avenir les Bahamiens 
soient propriétaires dune 
partie substantielle de leur 
pays et qu'un certain nombre 
d’actions de compagnies soient 
entre les mains de Bahamiens.

M. Antonio Sobral, repré­
sentant général pour le 
Canada da TAP - transports 
aériens portugais - annonce 
la nomination de Mlle 
Marie-Françoise Michel 
comme superviseur des 
tours. Mlle Michel a dix 
ans d'expérience, ayant tra­
vaillé auparavant pour 
Treasure Tours Internation­
al et Touramat Inc. à 
Montréal. Ella travaillera 
avec les grossistes à l'orga­
nisation de circuits touristi­
ques. au siège social de 
TAP-Canada é Montréal, en 
étroite collaboration avec 
les bureaux de TAP é 
Toronto.

ü-- >>

Jusqu'au 31 mars, le Toronto Airport Hilton offre des sé­
jours de trois jours et deux nuits au prix de $38 pour deux per­
sonnes, taxe incluse. Un déjeûner complet pour deux est égale­
ment Inclus et il n'y a pas de frais supplémentaires de séjour 
pour les enfants qui occupent la même chambre que leurs pa­
rents.

pntM§-VMM
UNEPTITE
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AU VOL
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à Majorque, au Mexique, au Maroc, aux îles Canaries ou à la Costa 
del Sol, cet hiver. Ce sera un tournant dans votre vie, et du bon côté, 
les "p'tites semaines au vol" comme les baisers au vol ont le goût le 
plus doux. C'est pour cela qu'lberia a agrémenté ses voyages de petits 
plaisirs au vol... De gentilles petites attentions comme... le vin gra­
tuit ... ou une voiture pour deux pour une journée... ou encore une 
douce croisière sur un yacht de rêve.. .Tenez, lisez plus bas, vous | 
verrez.

COSTA DEL SOL-COÛT À PARTIR DE $296*
Toute une semaine sur les plages de Torremolinos à bronzer en sirotant de 
la sangria; 7 nuits dans un hôtel luxueux, cocktail d’accueil, promenade- 
reconnaissance, déplacements et envolée aller-retour de Montréal avec 
Iberia ... et, comme petite attention spéciale pour votre “p’tite semaine 
au vol”, une voiture pour deux pour une journée, gratuitement. Tous pour­
rez ainsi découvrir l’Espagne à nos frais.

MAJORQUE-COÛT À PARTIR DE $301*
U ne “p’tite semaine au vol” avec / beria sur une île enchantée. 7 nuits dans 
un hôtel de rêve, cocktail d’accueil, petit déjeuner, envolée aller-retour de 
Montréal avec Iberia et, comme petite attention spéciale pour votre “p’tite 
semaine au vol”, une promenade-reconnaissance autour de l’île.

LE MAROC-COÛT À PARTIR DE $324*
7 nuits dans un hotel de pacha a Tanger. Promenade-reconnaissance, 
déplacements, envolée avec Iberia aller-retour de Montréal. Notre petite 
attention spéciale: un dîner typiquement marocain avec vin à volonté, la 
veille de votre départ.

LE MEXIQUE-COÛT À PARTIR DE $349*
Un mini tour du Mexique comprenant 3 nuits à Mexico et 5 à Acapulco. 
Des hotels de premiere classe partout. Promenade-reconnaissance, voyage 
à Xochimilco, corrida, envolée aller-retour de Montréal avec Iberia ...et 
toujours notre petite attention spéciale pour votre “p’tite semaine au vol” 
avec Iberia ... une douce croisière sur un yacht de rêve, dans la baie 
d’Acapulco.

Les “p’tites semaines au vol” avec Iberia sont truffées de surprises, d’aven­
tures et de petits plaisirs au vol. Demandez à votre agent de voyage des 
renseignements au sujet des autres “p’tites semaines au vol" avec Iberia 
(1, 2,3 et 4 semaines) au Mexique, à Majorque, au Maroc, aux îles Cana­
ries et a la Costa del Sol. Ou téléphonez simplement à Iberia pour obtenir 
des brochures ou des informations supplémentaires.

k

IBMtUA
lAgnes slsriermes Internationales dTsfxçite

•Vbyog. complot Montrfal JAontréal ovx *omm dot voyage d. group, tout comprit, minimum 
10 pononnot (Mexique, 15), datte économique, 2 penonrtet par chambra.
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Prenez-vous de petites vacances avec TR A VELA! DE
BUREAU PRINCIPAL

1010 OUCST. STE-CATHERINi - 861-7272 MÉTRO PEU 

Ouvert de 9h. à 9b. p.m. tous les jours

SUR LA MEZZANINE

V O Y A O I S ^

flMWDE
M.AZA IT-HUBIBTVKU LAVAI1 VKll lONOUIUIl

679-3777

861-72779 a m. o 6 p.m Jeudi et
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L e ski dans les Alpes françaises
Avant de parler du ski dans 

les Alpes françaises, disons 
que le plus vieux ski connu est 
exposé dans un musée de Stock* 
holrn. 11 se présente sous 
forme d'une planche de 110 cm 
de long sur 20 cm. de large. 
On lui attribue environ quatre 
mille ans.

Kxporté de Scandinavie au 
XIXe siècle, le ski s est ré­
pandu dans tous les pays du 
monde où il existe des mon­
tagnes et de la neige. Présen­
tement, le nombre de skieurs 
est évalué à dix millions en 
Europe, à six millions en 
Amérique du Nord et à six 
millions au Japon.

C'est un Dauphinois nom­
mé Duhamel qui, en 1878, à 
Chamrousse, aurait expéri­
menté pour la première fois 
en France une paire de ski. 
Les premiers ski-clubs fran­
çais furent fondés en 1896, à 
Grenoble et à Strasbourg. Et 
en 1907, le Club Alpin français 
organisait le premier con­
cours à Montgenèvre avec la 
collaboration de l'armée.

En 1924 nait la Fédération 
française de ski et les pre­
miers jeux olympiques ahi- 
ver ont lieu à Chamonix. Au­
jourd'hui, les sports d'hiver 
constituent l’une des branches 
importantes du tourisme en 
France, tout comme dans bien 
d'autres pays.

La France possède, par dé­
cret. une définition officielle 
de la montagne, ce qui permet 
de dire que celle-ci englobe 
11.2% des communes françai­
ses (4,263 communes dans 
40 départements I. 4% de la po­
pulation de la France (ou deux 
millions d'habitants> et un 
sixième du territoire national, 
soit 9,172,000 hectares.

La répartition de la monta­
gne par grandes régions est la 
suivante: 3,939.000ha dans le 
Massif Central, 3,068.000 ha 
dans les Alpes, 951,000 ha dans 
tes Pyrénées. 542,000 ha dans 
le Jura. 441,000 ha en Corse 
et 231,000 ha dans les Vosges.

Particularité importante, les 
six massifs se trouvent tous à 
l est d'une ligne Bayonne-Wis- 
sembourg, ce qui interdit pra­
tiquement le ski de fin de se­
maine à un bon tiers de la 
France, notamment à tous les 
départements normands et 
bretons.

De nos jours, les Alpes 
françaises se présentent com­
me un arc de cercle allant du 
Léman à la Méditerranée. De 
la ligne des crêtes qui coin­
cide avec la frontière italien­
ne descend un réseau de val­
lées très favorable aux cofn- 
munications transversales et 
longitudinales.

Les points culminants de la

partie française de la chaîne 
se trouvent au Mont-Blanc 
(4,807 m.i; au Mont-Pourri 
(3,788 m.i et à la Grande 
Casse (3.852 m.), dans la Va- 
noise; à la Barre des Ecrins 
(4,103 m.i dans le Pelvoux; 
ces trois massifs possèdent 
les quatre cinquièmes des 
glaciers subsistant encore 
dans les Alpes françaises.

Sur le plan des sports d'hi­
ver, c'est dans les Alpes 
françaises que l'on trouve les 
meilleures possibilités pour la

pratique du ski. Non seule­
ment par rapport aux Alpes 
suisses, italiennes et autri­
chiennes, mais encore par 
rapport aux autres massifs 
d'Europe et d'Amérique où il 
existe des stations de sports 
d'hiver. La qualité de la nei­
ge. l'absence de brouillard et 
de tempêtes et un bon enso­
leillement caractérisent en ef­
fet le climat des Alpes fran­
çaises qu'avantagent égale­
ment certains aspects du re­
lief.

On divise traditionnellement 
les Alpes françaises en deux 
grandes régions situées de 
part et d'autre d'une frontière 
naturelle que jalonnent les 
cols du Gahbier. du Lautaret. 
Bayard, de la Croix Haute et 
du Roussel. Cette division est 
fondée sur des différences de 
climat et de végétation: cli­
mat humide, pâturages et fo­
rêts au nord, climat sec et 
lumineux, paysages plus dé­
nudés au sud.

Les Alpes du Nord s éten-

En 1972, les touristes français ont 
laissé $15 à $17 millions au Canada

PARIS (PC) - Les quelque 
65,000 Français qui ont visité 
le Canada, en 1972. y ont dé­
pensé entre $15 et $17 milüons. 
estime l'Office national du 
tourisme canadien, à Paris.

Ces touristes dont environ 
65 pour cent provenaient de 
la région parisienne ont. pour 
la plupart, visité le Québec 
bien que plusieurs aient éga­
lement voyagé en Ontario et 

'dans l'Ouest canadien.
Au cours d une récente en­

trevue. le directeur intérimai­
re de cet office fédéral à Pa-

If Monde vous invite, 
via

.{Iîî/’J
_____ __________

AUX PAYS DU SOLEIL
À bord du prestigieux paquebot

SS FRANCE
Incroyable... fantastique... mais vraie

Réduction de 50%
sur le voyage transatlantique spécial

NEW YORK à CANNES
Départ le 7 avril en liaison avec la • 

croisière à bord du meme paquebot aux 
îles de la mer Égée, du 14 au 28 avril.
Escales: Naples, Le Pirée (Athènes), Mont Athos, 

Istamboul, Ephèse, Beyrouth (Liban), Rhodes.

Au retour à Cannes, par le train "MISTRAL" à Paris. 
Séjour de 2 jours à Paris 

le 30 avril, Paris/Montréal, par Air France

Ensemble complet, de New York, 7 avril
jusqu'au retour à Montréal, 30 avril
23 jours—Spays—2 croisières $1,455
Réduction de 50%, New York à Cannes, 
à soustraire de ce prix.

Option facultative — 3 jours à Nice 
et 3 jours à Paris — Supplément: $170

Autre arrangement sensationnel:
Prolongation individuelle en Europe 

Retour par le paquebot FRANCE 
Départ du Havre, 25 mai, pour New York 

Deuxième réduction de SO% sur ce passage

Cabines à bord du S.S. FRANCE au tarif minimum. 
Supplément pour installations de choix supérieur.

Tous les tarifs établis au 1er novembre 1972 
Révision sans préavis selon les taux de change

Et en janvier 1974
... il n’est pas trop tôt pour y songer...

La merveilleuse croisière

AUTOUR DU MONDE
à bord du S.S. FRANCE

New York - Martinique - Bahia et Rio de Janeiro (Brésil) 
Détroit de Magellan - Puerto Montt (Chili) - Callao (Pérou) 
Tahiti - Nouvelle Zélande - Australie - Tasmanie 
Bali (Indonésie) - Hong Kong - Kota Kinabalu (Bornéo) 
Singapour - Colombo (Ceylan) - Bombay (Inde) 

Archipel des Seychelles - Malindi (Kenya)
Durban et Capetown (Afrique du Sud) - Ile Ste-Hélène 
Dakar (Sénégal) - Cannes - Funchal (Madère) - New-York.

VOYAGES

Mous sommes au service des Canadiens tronçon depuis plut de Mans 

UMave. UNION. Montréal 111 - Tél.:MS-l221 
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ris. M. Pierre-André Cusson, 
originaire de Montréal, a sou­
ligné que le nombre de touris­
tes français avait progressé 
de 10 à 12 pour cent par rap­
port à 1971.

M. Cusson, en poste dans la 
capitale française depuis une 
année, attribue, en grande 
partie, ce succès aux efforts 
communs déployés par l'office 
et le service du tourisme de 
la délégation générale du Qué­
bec à Paris.

M. Cusson précise que l'of­
fice s'occupe également des 
touristes belges et suisses 
dont la langue maternelle est 
le français. Il affirme que leur 
nombre a aussi augmenté en 
1972.

De son côté. Mlle Louise 
Lapointe, qui dirige le service 
du tourisme à la délégation 
générale du Québec, souligne 
que les Français qui vont au 
Québec n en reviennent jamais 
déçus, surtout s'ils découvrent 
cette province en profondeur.

Mlle Lapointe qui. avant d'en 
trer au service, il y a moins 
de deux ans. a travaillé durant 
cinq ans à l'Office national du 
tourisme canadien, à Paris, 
fait aussi remarquer que ' les 
Français ont aujourd'hui une 
réelle affection pour les Qué­
bécois" qu'ils connaissent 
mieux grâce à "notre culture'.

'Ils sont intéressés par ce 
qui se passe au Québec, notre 
culture, nos films, etc."

Elle aussi fait état de la 
bonne collaboration qui existe

entre son service et l'office 
canadien et qu'à la délégation 
québécoise, également, on 
essaie d'éveiller les agences 
et les rédacteurs touristiques 
aux attraits du Québec.

Selon elle, le Français qui 
voyage au Québec dépense 
généralement plus que bien 
d'autres touristes étrangers, 
y compris l'Américain.

Il aime être bien logé, bien 
se nourrir et rapporter à ses 
parents et amis des cadeaux 
du Québec, dit-elle.

La Société Généalogique 
Can.-Fr.

VOYAGE EN FRANCE
PRINTEMPS 1973

Vingt-et-un jours dons les pro­
vinces françaises d'où sont venus 
les fondateurs du Canada: Paris, 
Normandie, Bretagne, Vendée, 
Aunis, Saintonge, Poitou, Tou­
raine, Anjou, Maine, Perche et 
Beauce.

21 jours et aller-retour par 
d'Air France.

"jet"

tout^
compris

15 mai au 5 juin '

s881 s doll, canadiens

Profitez de l'expérience et des ser­
vices excellents d une grande compa­
gnie. Pour informations, demanaez:

P. Julien Déziel, o.f.m.,
directeur

Tél.: 933-4243
2010 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, 108, Que.

tau
LA GRANDE AGENCE 

DE TOURISME

Croisières sur le St-Lourent
Un seul bateau cet été, le MS Alexander Pushkin
Réservez dès maintenant — choix limité 

Départs 14 et 21 juillet: 6 jours:
Saguenay, St-Pierre et Miquelon

*175à partir de ■ a «#
Départs 30 juin - 28 juil. - 11 août: 13 jours: Saguenay 

Bermudes - St-Pierre et Miquelon

L à partir de *310

LA MARTINIQUE
où le soleil parle français 

NOUVEL HOTEL EXTRAORDINAIRE LE LATITUDE 
DÉCOR FÉÉRIQUE —PLAGE—VÉGÉTATION

*d3Q
Deux semaines de rêve pour aussi peu que ^ w

DEPARTS TOUS LES VENDREDIS
Réservez maintenant — évitez les déceptions

REGARDEZ “INFORMATION VOYAGES” AU CANAL 10
tous les dimanches à 5:00 P.M.

I 353-7650 I ATA

dent du Léman au bassin de 
la Durance et recouvrent les 
départements de la Haute-Sa- 
voie, de la Savoie et de l'I­
sère. C’est là que sont nés 
les sports d’hiver. La région 
est très bien enneigée, mais 
les hivers y sont très rudes 
au-dessus de mille mètres 
d’altitude. Les forêts y sont 
plus belles que dans les Alpes 
du Sud. Celles-ci correspon­
dent aux départements des 
Hautes-Alpes, des Basses- 
Alpes. des Alpes-Maritimes 
et à une partie de la Drôme. 
Elles couvrent tout le bassin 
drainé par la Durance et ses 
affluents. Tournées vers la 
Provence et la Côte d'Azur, 
elles sont favorisées par un 
climat exceptionnellement lu­
mineux, sec et ensoleillé. Par 
rapport aux Alpes du Nord, 
l'enneigement est moins 
abondant et moins long. Mais 
les Alpes du Sud peuvent ga­
rantir en hiver le soleil à 
leur clientèle.

Lorsque l'on parle de ski 
du point de vue tourisme, il 
est important d'établir des 
distinctions entre les diver­
ses stations. Il y a des sta­
tions anciennes et des sta­
tions modernes: traditionnel­
les et fonctionnelles; des sta­
tions de séjour, des stations 
de week-end et des stades de 
neige: des stations mondai­
nes. sportives, famiüales: 
des stations de classe inter­
nationale et nationale, des 
stations d'intérêt régional et 
local. Enfin il y a le ski de 
village et le ski d'été.

Le fait qu'une station soit 
ancienne et traditionnelle plu­
tôt que moderne et fonction­
nelle importe peu. car il ar­
rive que les stations les plus 
fonctionnelles se trouvent un 
jour engorgées par une clien­
tèle issue de localités para­
sites. Celles-ci hébergent à 
meilleur marché des milliers 
de skieurs qui vont encombrer 
les installations de la grande 
station: parkings, remontées, 
pistes...

Il s'ensuit que la station de 
séjour idéale est celle que sa 
situation géographique (éloi­
gnement des grands centres, 
altitude, position en cul-de-

sac) mettent à l'abri 
clientèle de week-end 
aussi celle où l'agrément 
paysage, l'ensoleillement

de la 
C'est 

du 
du

site, la qualité de la neige, 
la variété des pistes, des 
promenades, l'absence de 
vent et les éléments distrac- 
tifs incitent les touristes, 
sportifs ou contemplatifs, à 
rester le plus longtemps pos­
sible.

Mais une station de séjour 
nest pas nécessairement de 
classe internationale.

Une station de (lasse inter­
nationale en France est. en 
principe, une station qui. par 
la qualité de ses équipements 
et le pourcentage d'étrangers 
qui la fréquentent peut se 
comparer aux meilleures sta­
tions suisses (presque toutes 
internationales par vocation), 
autrichiennes et italiennes. 
Elle peut être mondaine com­
me Megève. la station aimée 
des Rothschild, sportive com­
me Val d'Isère ou entre les 
deux comme Courchevel.

Les rigoristes ne recon­
naissent la classe internatio­
nale qu'à six stations françai­
ses: Chamonix, la capitale de 
l'alpinisme et de la neige. 
Megève et Morzine-Avoriaz 
pour la Haute-Savoie: Cour­
chevel. lignes et Val d'Isère 
pour la Savoie. Mais en étant 
plus généreux, la classe in­
ternationale peut être attri­
buée à une vingtaine d'autres 
stations françaises, dont l'Al- 
pe d'Huez et les Deux-Alpes 
en Isère, Saint-Gervais et La 
Clusaz en Haute-Savoie. La 
Plagne et Méribel en Savoie. 
En fait, les stations peuvent 
changer de physionomie d'une 
saison à l'autre et le touriste 
étranger peut fort bien se 
plaire dans une station de ty­
pe ancien et traditionnel fré­
quentée par une chentèle na­
tionale et classée station 
d'intérêt régional ou local, 
comme la plupart de celles de 
la Corse, du Jura, des Pyré­
nées. des Vosges et du Mas­
sif Central.

Un mot en terminant sur le 
ski d'été.

En construisant des sta­
tions modernes, fonctionnel­
les. au-dessus de 1.800 mè­
tres. I on a cherché à prolon-

Un hôtel de luxe de 176 chambres est présentement 
en construction à 7,100 pieds d'altitude, dans les 
Alpes françaises, à le célèbre station de Tignes-Val 
d'Isère, et son ouverture est prévue pour cet été. Cet 
établissement, propriété de la Société d'investisse­
ment et de gestion hôtelière, sera administré par 
Commonwealth Holiday Inns of Canada Ltd. II aura 
huit étages et fera face au massif de La Grande 
Motte, près du lac de Tignes. Il a été dessiné par 
Michel Pinseau, du bureau d'architectes Fromanger. 
Pinseau, Siegrist, de Paris. La décoration a été 
confiée à André Paccard, d'Annecy. A cause de 
l'altitude, les balcons sont fermés et chauffés. Les 
commodités sont nombreuses et comprennent des 
placards chauffés pour faire sécher rapidement les 
vêtements. Une centaine de personnes pourront 
s'asseoir en même temps dans le foyer autour d’un 
être de 16 pieds sur 16 surmonté d'une hotte de 82 
pieds sur 82. En somme, rien ne manquera dans cet 
hôtel muni de deux piscines chauffées. On pourra 
même entrer dans l’établissement avec ses skis aux 
pieds. Il y a de la neige toute l'année à Tignes-Val 
d'Isère, stations jumelles dotées de 73 remontées et 
de 150 milles de pistes. En plus du ski, il y a le patin, 
le curling. En été viennent s'ajouter le tennis et le 
golf, l'équitation, les sports nautiques, l'alpinisme et 
les randonnées dans le parc national de la Vanoise.

ger la saison d'hiver de fa­
çon à rentabiliser au maxi­
mum les investissements. De 
100 jours, durée minimum de 
la saison. I on est passé dans 
les Alpes à 120 et même 150 
jours. C'est ce qu'on a appelé 
le ski de printemps. Depuis 
quelques années, on a la pos- 
sibiüté de faire du ski d été 
sur les glaciers où l'on accè­
de soit par des remontées 
mécaniques portées soit par

des avions légers. Chamonix. 
Val d'Isère et Tignes sont 
les grands centres de ce ski 
d'été

Mais il n'y a pas que les 
glaciers du Mont-Blanc et de 
la Vanoise qui soient acces­
sibles aux avions et l'on peut 
également skier à la belle 
saison dans le Pelvoux. la 
Haute Ubaye et le Mercan­
tour. à condition d avoir de 
quoi payer le taxi".

S.S. France
LE plUS pRESTKfiEUXpAQUEDOT

du MONdE
(Tour du Monde le 9 janvier 1974)

■mx- ‘ ' T- '

%

-.•W- '.ri*

Voyages transatlantiques:
- New York - Southampton - 

Le Havre-Bremerhaven 
(et retour)

-Départs toutes les deux 
semaines entre mai et octobre

Réduction de 50% sur la
traversée transatlantique 
-New York/Cannes le 7 avril ou
- Le Havre/New York le 25 mai 
aux passagers participant à 
l’une des deux croisières en 
Méditerranée mentionnée
ci-contre (14 ou 29 avril).

. 2 croisières sensationnelles 
au départ de Cannes:

(Côte d'Azur)
-Pâques: 14jours- 

à partir de US $775.
Visite de Naples-Le Pirée- 
MtAthos-lstanboul- 
Mykonos - Ephèse - Beyrouth 
-Rhodes.

-Israël: 13 jours- 
à partir de US $710.
Visite de Naples-Le Pirée- 
Rhodes-Haifa-Limassol- 
Antalaya-Crête.
(forfait spécial air-mer 
disponible au départ de 
Montréal avec croisière plus 
3 jours en Israël et 
arrangements terrestres).

3. 2 croisières dans les Caraïbes 
au départ de New York:
-16 mars: 14jours- 

à partir de US $685.
-31 mars: 7 jours- 

à partir de US $375.
Demandez nos brochures chez votre 
agent de voyage ou à Compagnie 
Générale Transatlantique 
1255- Square Phillips 
Montréal 1H-866-4647

Magnifiques voyages... prestigieuses croisières... tout cela chez TR A VELA ! DE !
BUREAU PRINCIPAL

1010 OUEST, STE-CATHERINE ■ 861-7272
Ouvert de 9h. à 9h. p.m. tout les jours

^ VOYAGES ^

TRflWflDESUR LA MEZZANINE METRO - PEEL

VIUE LAVAL
CENTRE LAVAL

Sorti* 7 Autoroute 
Stationnement gratuit iNimité

688-5310

VILLE L0NGUEUIL
1 PLACE LONCUEUIl

Stationnement gratuit illimité
679-3777

PLAZA ST-NUBERT
«11 1ST BEAUBIEN, enVl« St-Neber!

Stationnement arriére, 
entrée St-André

273-7755 Métro Beaubien
'Succursales: ouvert 9 o m o 6 p.m - Jeudi et vendredi-. 9 p.m - Samedi 6 p.m

CINTRE VILLE
MEZZANINE

ÉDIFICE DOMINION SQUARE

9 à 9 D.m. - Samedi b S p.m. 
Stationnement bous nos bureox

861-7277 Métro Peel

GALERIES D'ANJOU3428, rue SAINT-DENIS
Ouvert 9:30 A.M. 6 5 00 P.M. 

Sanwrif d* 9:30 A.M. à 5 OO P M
Ouvvrt 9:30 A M. A »:30 P.M. 

Samedi de 10h à 4h

1460, avenue Union, 
Montréal 111, Qué.\/i/\u
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Mets ta tuque de laine, ton capot de chat et ta ceinture fléchée... C'est le 
temps du carnaval au Québec ! Carnaval de Québec du 22 février au 4 mars, 
et carnaval du bout du monde é Chicoutimi du 28 février au 5 mars. A Québec, 
Bonhomme Carnaval préside aux festivités dans son palais de glace, avec la 
reine et ses six duchesses; les monuments de neige s'érigent; il y a danse 
sur la place et le tournoi international de hockey Pee-Wee attire des milliers 
de spectateurs, de même que les diverses compétitions dont la plus célébré 
est la course de canots è travers les glaces du Saint-Laurent. Le clou des ma­
nifestations est le défilé nocturne du samedi qui amène dans les rues toute la 
population emmitouflée le 24 février et de nouveau le 3 mars. À Chicoutimi, 
un défilé historique ouvre les festivités au cours desquelles tous les habitants 
vivent au rythme d'il y a cent ans. Les bûcherons descendent du chantier du 
père Alec; les portageurs mesurent leurs forces; les gens du Canton se dispu­
tent la marchandise des encanteurs de la rue Principale, le vendredi; on fait 
provision de pain de ménage et de cochonnailles au marché en plein air, le 
samedi; et le dimanche c'est la criée publique sur le perron de l'église. Tout 
ça arrosé de p'tit caribou.

Air Canada reçoit son 
premier Lockheed L-1011

Le premier des nouveaux 
avions à réaction à gros fu­
selage Lockheed L-10011 
d’Air Canada, appareils pro­
pulsés par les moteurs les 
plus silencieux utilisés sur 
les lignes commerciales, est 
arrivé à Montréal lundi pour 
être remis à son propriétai­
re.

Air Canada devient ainsi 
la première ligne aérienne

étrangère à recevoir un de 
ces tri-réacteurs de 257 pla­
ces. construits à Palmdale. 
Californie, par la Société 
Lockheed-California.

Parmi les passagers de 
ce premier vol. on remarquait 
des dirigeants d'Air Canada 
et de Lockheed dont le pré­
sident du conseil de Lockheed. 
M. Dan Haughton. L'avion

était piloté par les comman­
dants de bord Bill Benson. John 
Wild et W.O. Hoglund d'Air 
Canada.

Le président du conseil et 
directeur général du trans­
porteur national. M. Yves 
Pratte. a déclaré que Air Ca­
nada "accueille avec joie dans 
son parc aérien ce nouveau 
venu qui lui permettra d'of­
frir tout le confort moderne 
des avions à gros fuselage à 
un plus grand nombre de Ca­
nadiens que dans le passé ".

La compagnie aérienne a 
commandé chez Lockheed dix 
de ces tri-réacteurs à mo­
teurs Rolls-Royce et en a loué 
deux autres de Haas-Turner, 
un groupe financier améri­
cain Outre les grandes vil­
les comme Toronto. Montréal 
et Vancouver, le L-1011 des­
servira également plusieurs 
centres de moindre importan­
ce dans tout le pays, soit Cal- 
gary. Edmonton. Winnipeg. 
Halifax et Saint-Jean. Terre- 
Neuve.

Air Canada espère rece­
voir cinq de ses L-1011 au- 
cours de 1973 et les cinq au­
tres en 1974. Les deux avions 
loués entreront en service en 
mai prochain.

M. Don MacLaren (à droite) qui fut le premier employé 
d'Air Canada en 1937, discute du confort du TriStar 
Lockheed L-1011 avec M. Yves Pratte (à gauche) 
président du conseil d'administration d'Air Canada, et 
M. Dan Haughton, président du conseil de la société 
Lockheed-California. (Photo Air Canada)

De Montréal, en passant par le Saguenay...
Croisières sur le St.-Laurent
à St-Pierre et Miquelon et aux Bermudes
Vivez des moments inoubliables cet été dans une ambiance typiquement russe.
Tout vous enchantera la cuisine (spécialités régionales et internationales), les bons 
vins du pays, le service courtois. Le prix raisonnable (de $23 à $57 par jour) 
comprend tous les repas et divertissements à bord
Également, service transatlantique vers Le Havre,
Londres, Bremerhaven et Léningrad.

DATES DE OtPART
30 juin 
14 juil. 
21 juif 
28 juil. 
11 août

14 jours 
7 jours 
7 jours 

14 jours 
14 jours

Saguenay, St-Pierre, Bermudes 
Saguenay. St-Pierre et Miquelon 
Saguenay, St-Pierre et Miquelon 
Saguenay, St-Pierre, Bermudes 
Saguenay. St-Pierre, Bermudes

çyllexandr*

^Pushkin*
Renseignements et réservations 
chez votre AGENT DE VOYAGE 
ou l'agent-général en Amérique du Nord

march shipping limited
400 ouest, rue Craig, Montréal 126, Qué.
Tél.: (514) 842-8841
Pour LA COMPAGNIE DE NAVIGATION 
DE LA BALTIQUE, Léningrad. URSS

•Registre URSS

Confiez l'organisation de vos crôisières à TRA VELA!DE
eues au psincipal

SU» IA MEZZANINE STE-CATHERINE - 861-7272
Ouvert de 9h. à 9h. p.m. tous les jours

MET80 PEEl

w VOYAGES ^

TtoVHAlDÉ.
VIII.* LAVAI VILLA LONCUIUll-

i pua i

688-S310 679-3777

PLAIA ST-MUBMT 
su m •■««•m, -,

^AoAsœso^fTsvryA œrsd r o

•frtré* St-André

273-7755 n'*tro Beaubien

"SvccuMole*: ouvert 9 o n», a 6 p m Jeudi et vendredi 9 p m - Samedi 6 p

CINTRE VILLE
ItinCI tfMiHIMMI SWAM

9 à 9 p.m. - Somvdi à 5 p.*» 
Sto«N>nn*m*nt tous not bur*.

1861-7277 metro -

La province de Terre-Neuve 
s'éveille au tourisme

A cause de l'intérêt que 
Terre-Neuve suscite comme 
lieu de tourisme et de villé­
giature, M.S. Frank Manuel, 
sous-ministre du tourisme 
de cette province, a donné 
une réception, précédée d'u­
ne conférence de presse et 
d une présentation cinémato­
graphique, ces jours-ci, dans 
le salon La Huronie de l'hô­
tel Château Champlain.

Le film montrait la nouvel­
le province canadienne dans 
toute sa beauté fruste, sus­
ceptible de plaire aux amants 
de la nature sauvage.

Sur la côte ouest de Terre- 
Neuve, il y a. paralt-il. des 
descendants de Français, dé­
serteurs de la Hotte françai­
se: qui avaient épousé des 
indigènes. Ils parlent le pa­
tois.

Terre-Neuve conserve 
d'ailleurs le souvenir des Vi­
kings qui la visitèrent vers

Petite église typique de la 
province de Terre-Neuve.

l'an 1,000: de Jean Cabot, qui 
la redécouvrit en 1497. et des 
batailles navales que se li­
vrèrent Anglais et Français

le long de ses côtes.
On trouve dans cette pro­

vince une station de ski à 
Comer Brook, et l'on peut y 
pratiquer tous les sports 
d'hiver.

Terre-Neuve possède plus 
de deux cents hôtels et mo­
tels sur son territoire, ainsi 

ue 166 camps de chasse et 
e pèche. Pour ceux qui ai­

ment camper, il y a 46 parcs 
où l’on peut passer la nuit. Il 
y en a une quinzaine d'autres 
où l'on peut pique-niquer.

Le gibier abonde dans cet­
te province où l'on peut chas­
ser même l'orignal et le ca­
ribou. De la mi-juin à la mi- 
octobre, c'est le temps de la 
pêche au thon (800 livres 
parfois). On peut louer un 
thonier pour $100 à $150 pour 
une journée. Ceux qui le pré­
fèrent peuvent pécher la trui­
te ou le saumon dans les lacs 
et les rivières.

Une réception a eu lieu récemment dans le hall de 
l'Office national italien de tourisme, à Montréal, en 
l'honneur du président du Bureau de tourisme de la 
ville de Florence, le professeur Ugo Zilletti, et de Mme 
Zilletti qui visitaient pour la première fois le Canada. 
Le professeur a annoncé que l'oeuvre de restauration 
commencée en 1967, à la suite des inondations qui 
avaient ravagé Florence est complétée. Il a parlé du 
nouveau palais des congrès, ainsi que de la construc­
tion d'un centre des affaires d'envergure. Il a insisté 
sur les manifestations artistiques importantes : le 
festival international du théâtre de prose (avril), le 
Maggio Musicale Fiorentino (début mai, fin juin), 
l'exposition des antiquaires du 15 septembre au 15 
octobre. La photo représente de gauche è droite : 
Mme Ugo Zilletti, M. L. Ortona, consul d'Italie è 
Montréal, le professeur Zilletti et M. Lionello Gavio, 
délégué pour le Canada de l'Office national italien de 
tourisme.

Un nouveau service 
de vols nolisés 
vers l’Europe

SUR ET ECONOMIQUE
4

Alors, c’est décidé, vous allez en 
Europe cet été? Econair vous y 
emmène à prix vraiment écono­
mique. Mais ce n’est pas tout.

Vous voyagez à bord des DC-8 
d’Air Canada. Ainsi, Econair 
vous assure les services d’une 
compagnie digne de confiance: 
système de réservations complet, 
commodité des salles d’embar­
quement, qualité du service à 
bord qu’offre Air Canada et en 
plus, consommations gratuites

pendant toute l’envolée.
Vous réservez simplement 

votre place trois mois avant votre 
départ. (Si vous partez en mai, 
vous réservez 30 jours avant; en 
juin, 60 jours avant; en juillet ou 
plus tard, 90 jours avant). Vous 
ne pouvez annuler votre réser­
vation; toutefois, nous vous 
recommandons une assurance- 
annulation qui ne coûte que $5 
et vous protège en cas de maladie 
ou d’accident.

Econair vous offre 33 vols pour 
Paris et 29 pour Londres cet été. 
Il y en a sûrement un qui s’ac­
corde avec vos projets et votre 
budget. Car, de Montréal, vous 
pouvez aller à Paris pour $189, 

$214 ou $249, à Londres pour 
$179, $199 ou $229, selon la 
période où vous voyagez.

Pour choisir vos dates de dé­
part et de retour, consultez votre 
agent de voyages ou Air Canada.

Et toujours le même hou service à notre agence...

SUR IA MEZZANINE
BUREAU PRINCIPAL

1010 OUEST. STE-CATHERINE - 861-7272
Ouvtrf M. à 9h. p.m. faut Itt jours

VILLE LAVAL*
CENTRE UVAL
Sortit 7 Autoroutt 

Stotwnntmtnl gratuit illimité 
688-5310

VILLE LONGUEUIL*
1 PLACE L0NCUEUIL

Stationnement gratuit illimité
679-3777

VQYACES ^

ÎRMDEMÉTRO-PEEL

PLAZA ST-HUBERT*
911 EST BEAUIIEN, angle $f-Hub«rf

Stationnement arrière, entrée St-André 
273-7755 métro beaubien

CENTRE VILLE

*Svccunolts : ouvert 9 o.m. i 6 p.m. - Jeudi et vendredi : 9 p.m. Somedi 6 .m.

ÉDIFICE DOMINION SQUARE
9 à 9 p.m. - Somedi è S p.m. 

Stationnement tou» no» bureaux 
§61-7277 metro peel
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Rapport
de la commission 
d'enquête 
sur la situation 
de la langue française 
et sur les
droits linguistiques 
au Québec

LIVRE I
La situation du français dans les 
communications de travail et 
de consommation des Québécois

2ème PARTIE
La situation du français
dans les activités de consommation

INTRODUCTION
La première partie du livre premier 

de ce rapport a été consacrée à la situa­
tion du français dans les activités de tra­
vail. Nous examinerons maintenant la 
situation dans les activités de consom­
mation.

Entre les activités de travail et de 
consommation, il y a un lien étroit qu'il 
convient de souligner. On peut avancer 
en effet qu’à toute demande de biens et 
de services correspond une activité de 
travail. Chez le préposé au service de la 
clientèle, la communication qui s'établit 
avec le client est une activité de travail: 
chez ce dernier, c’est une activité qui a 
trait à la consommation. Et l'une peut 
influer sur l'autre. Dans la mesure où 
le consommateur impose sa langue, il 
peut arriver qu'il oblige le travailleur à 
utiliser une autre langue que la sienne; 
dans la situation inverse, c'est le con­
sommateur qui fait les frais de la con­
sommation. avec le risque que. dans 
bien des cas. il se sente frustré. Tra­
vailleurs et consommateurs sont in­
dissociablement liés, ce qui a pour effet 
d'augmenter considérablement la com­
plexité des relations linguistiques, les 
droits des uns n'étant pas nécessaire­
ment les mêmes que ceux des autres. 
Aussi, y a-t-il intérêt à les traiter 
dans un même volume, tant pour faire 
ressortir la complémentarité que l'op­
position des situations.

Nous donnons au terme "consomma­
teur " un sens très large. Il désigne, tout 
au long de ce volume, celui qui utilise 
des biens ou des services, soit qu'il les 
reçoive gratuitement, soit qu’il ait à dé­
bourser pour se les procurer. Le ter­
me englobe donc celui de "client ". mais 
en mettant l'accent sur l'idée d'utilisa­
tion plutôt que sur la relation entre 
l’utilisateur et celui qui distribue des 
biens ou qui dispense des services. Cela 
permet d’inclure sous le vocable diver­
ses catégories d'utilisateurs, tels le pa­
tient, l’etudiant, le “justiciable ”, l’ad­
ministré, pour ne faire allusion qu'aux 
grands citoyens.

Quant au terme "consommation ", au­
quel nous donnons la même extension, il 
nous permet d'englober, croyons-nous, 
tous les types de communications qui ont 
pour objet, non seulement de se procurer 
des biens ou des services, mais aussi 
de les faire connaître ou de les offrir, 
tout comme de faire connaître l'entre­
prise ou l'établissement qui offre les 
biens ou les services, les dites commu­
nications pouvant avoir un caractère 
privé, public ou officiel. A ce compte, 
nous englobons l'affichage public, que 
nous considérons comme une communi­
cation des services publics ou privés à 
l'adresse des administrés ou des clients. 
Nous incluons également l'activité qui 
consiste à consommer les produits cul­
turels et intellectuels de tout ordre, que 
l'on trouve sur le marché au même titre 
que les autres produits. Il s'agit bien 
d'un acte de consommation qui a pour 
caractère essentiel une communication 
dont le support est la langue. Le rôle 
que joue celle-ci présente alors le mê­
me intérêt que pour les autres types 
d'activités.

Nous avons déjà dit qu'avec le double

régime d'institutions et de services qui 
prévaut au Québec, le consommateur ne 
se trouvait pas dans une situation aussi 
contraignante sur le plan linguistique 
que le travailleur. Mais tout n'est pas 
parfait comme nous aurons l'occasion 
de le constater. 11 importe alors d'au­
tant plus d'intervenir pour corriger la 
situation que lés activités de consomma­
tion mettent en cause un grand nombre 
d'individus: alors que la main-d'œuvre 
ne dépasse pas 40' ; de la population, tous 
les Québécois sont d une manière ou 
d une autre des consommateurs, y com­
pris les enfants. Chez ces derniers, qui 
sont à cette période de la vie où l'on 
s'imprègne des structures de sa langue, 
les pratiques linguistiques dans les 
activités de consommation jouent, 
parallèlement aux milieux familial et 
scolaire, un rôle primordial dans l’ac­
quisition et la maîtrise d une grande 
variété de termes et d'expressions; 
qu'on songe alors au tort qui peut leur 
être fait en plus de les priver du plai­
sir de découvrir les choses par eux- 
mêmes quand on ne respecte pas leur 
droit à la langue, comme c'est par exem­
ple trop souvent le cas pour les livrets 
d'instructions qui accompagnent les 
jouets et autres cadeaux dont ils sont 
gratifiés. Pour la majorité des adultes, 
d'ailleurs, le tort peut être aussi grand, 
car bien peu d'entre eux ont le temps et 
les moyens de traduire en termes cor­
rects ce qui leur est proposé dans un 
autre langue.

Ce qui est en cause ici, c’est ce qu'on 
pourrait appeler d'une expression com­
mode "l'ambiance'' française, ou enco­
re la vie'' française. Pour être im­
prégnée de leur langue, les individus qui 
la parlent doivent baigner dans une am­
biance linguistique qui, par osmose, fait 
pénétrer dans leur subconscient toutes 
sortes de formes et d'expressions, dont, 
par la suite, ils tirent profit pour ex­
primer ce qu'ils ont à dire. Une langue 
ne s'apprend pas qu'à l'école ou dans 
les dictionnaires; mais bien davantage 
par l'usage passif ou actif qu'on en 
fait, et ce. tout au long de la vie. Au Qué­
bec où. plus que partout ailleurs se fait 
sentir la pression de l'anglais, les fran­
cophones ont un pressant besoin d'avoir 
constamment sous les yeux les mots et 
les expressions par lesquelles on ex­
prime dans leur langue les réalités de 
la vie au vingtième siècle. C'est une 
chose à laquelle ils ont droit. Et c'est 
un devoir de satisfaire à ce droit. Alors 
on peut penser que, la hausse du niveau 
aidant, cette langue qu'on trouve si pau­
vre, si détériorée, en viendra graduel­
lement à s'améliorer.

Il faut donc, dans la perspective du 
plein épanouissement et de la diffusion 
du français, accorder autant d'importan­
ce à cette partie du présent volume 
qu'à la précédente. Si les contraintes 
linguistiques sont moindres pour le con­
sommateur francophone que pour le tra­
vailleur. il n'en reste pas moins que les 
effets de certaines situations particu­
lières dans le domaine de la consomma­
tion peuvent être, à certains égards, 
presque aussi néfastes pour le développe­
ment de la langue chez les individus que 
le sont certaines situations de travail.

Nous n'avons pas consacré aux acti­

vités de consommation un programme 
d'investigation qui nous aurait permis 
de prendre une vue d'ensemble de la 
situation. C'est que. dans ce type d'ac­
tivités. le problème linguistique, de par 
les mémoires que nous avions reçus et 
les plaintes dont on pouvait faire état 
dans le public, ne paraissait pas avoir 
la même acuité que dans les activités 
de travail. Tels particuliers ou telles 
associations avaient attiré notre atten­
tion sur les problèmes que posait l'u­
sage du français dans la publicité ou 
dans les media d'information: tel grou­
pe d’experts nous avait conseillé de don­
ner des coups de sonde pour vérifier 
les pratiques et usages linguistiques 
dans certaines organisations du servi­
ce: tels conseillers nous avaient suggéré, 
étant donné le droit positif et les us 
et coutumes dans l'administration pu­
blique. de concentrer nos efforts sur les 
services du secteur privé. Bref, en pre­
mière approche, le domaine de la con­
sommation ne s'est pas imposé à notre 
attention d'une façon globale, mais plu­
tôt sous une forme morcelée, selon les 
problèmes particuliers qu'on y pouvait 
identifier. Il en est résulté des enquêtes 
partielles, qui. cependant, combinées 
avec des données déjà disponibles, nous 
permettent de prendre une vue satis­
faisante de la situation du français dans 
ce vaste secteur d’activité. Une enquê­
te globale aurait peut-être permis de le­
ver tous les doutes. Ayant dü consacrer 
la majeure partie de nos efforts et de 
nos ressources aux communications de 
travail et aux droits ünguistiques. nous

Dans une enquête que nous avons con­
duite auprès des francophones et des an­
glophones. nous avons tenté de mesurer 
le degré d’attachement à la langue, en 
cernant, à travers une série d'exemples 
précis et de circonstances de la vie cou­
rante. les problèmes qui se posent dans 
Tutihsation qu'on fait de cette langue au 
cours de l'activité de consommation ( 1 ). 
Les réactions des consommateurs ont 
été très significatives.

La majorité des répondants qui ont 
eu des difficultés à utiliser leur langue, 
soit dans les banques, soit dans les res­
taurants ou les magasins, ou encore ail­
leurs. ont réagi, surtout les francopho­
nes: 71% contre 61% des anglophones. La 
réaction a pris diverses formes: les 
francophones ont exigé avant tout (54%) 
qu'on leur parle dans leur langue contre 
31% des anglophones; les anglophones 
ont eu pour contre davantage tendance 
à requérir les services d'établissements 
plus accommodants, donc, de changer 
d’endroit, sans plus, pour obtenir les 
services qu'ils recherchaient.

La réaction de l'acheteur qui, après 
s'être procuré un produit, se rend comp­
te qu’il ne peut l’utiliser faut de livret 
d’instructions dans sa langue, est tout 
autant instructive.

Quelque 27% des répondants franco­
phones ont eu une réaction de colère en 
se rendant compte de la situation. Dans 
l’ensemble, cependant, 83% ont tenté de 
vérifier s'il existait une traduction fran­
çaise. alors que 64% se sont résignés à 
lire les instructions en anglais ou se sont 
débrouillés autrement, que 19% ont pro­
testé, que 20% ont demandé ou exigé un 
livret d'instructions en français, et que 
4% ont retourné l'article. Le recours à 
la traduction par une tierce personne a 
surtout été utilisé par les moins ins­
truits (31%) alors que ceux qui avaient 
une instruction moyenne ou supérieure 
n'ont été respectivement que 17% et 12% 
à utiliser ce moyen. Les mêmes person­
nes ont pu poser plus d'un geste comme 
celui de lire et de protester ensuite, ce 
qui explique que le pourcentage total dé­
passe 100%.

Mais c’est le secteur de l'affichage 
et des raisons sociales que nous avions 
retenu pour tenter de connaître les exi-

avons pensé qu'il était possible de for­
muler une politique de diffusion du fran­
çais dans le domaine de la consomma­
tion à partir d'un principe clair: le 
droit du consommateur d'être servi dans 
sa langue, et d'une connaissance suffi­
sante de la situation.

Pour rédiger les chapitres qui vont 
suivre, nous avons tiré le maximum des 
données que nous avons recueillies. 
On se rendra compte - même si nous ne 
couvrons pas tout le champ des activi­
tés de consommation que l'éventail 
des situations analysées et des recom­
mandations formulées est suffisamment 
large pour qu'il s'en dégage une politi­
que générale qui pourra être étendue 
à l'ensemble du domaine de la consom­
mation. Nous examinerons d'abord la 
situation du français dans les relations 
d'affaires entre les organisations de 
services du secteur privé et leurs clients: 
ensuite, nous exposerons le résultat de 
nos investigations dans les communi­
cations qui émanent de l'administration 
pubüque ou qui sont dirigées vers elle: 
en dernier lieu, nous poursuivrons notre 
examen de la situation dans le domaine 
de l'information et de la publicité. Mais 
préalablement à cet exposé, nous con- 
consacrerons un bref chapitre à l’étu­
de du degré d'attachement des consom­
mateurs francophones à leur langue, 
et aux moyens qu'ils jugent les plus 
efficaces pour diffuser le français 
dans les activités de consommation. 
Nous serons ainsi, dès le départ, fixés 
sur les attitudes et les vœux de la ma­
jorité des citoyens sur ces questions.

gences profondes des francophones et 
des anglophones sur le plan des symbo­
les linguistiques. Nous faisions l'hypo­
thèse que les francophones attachaient 
une importance particulière à la langue 
de l'affichage et parallèlement à celle 
des raisons sociales comme moyen d'af­
firmer le visage français au Québec.

Deux questions ont été posées aux in­
formateurs: "Pour chacune des régions 
suivantes (Montréal, Québec. Cantons de 
l'Est, Abitibi. Chicoutimi. Gaspé. Hull. 
Beaure et Bas-du-Fleuve) diriez-vous 
que les affiches et les raisons sociales 
devraient être surtout en anglais, surtout 
en français ou bilingues’’ Pour l'ensem­
ble de la province, croyez-vous que les 
affiches devraient être surtout en an­
glais. surtout en français et surtout bi­
lingues dans chacun des secteurs sui­
vants: établissements commerciaux, si­
gnalisation routière, services publics 
d’électricité et de téléphone, lieux d'at­
traction touristique, hôtels et restaurants, 
endroits récréatifs et sportifs, établis­
sements commerciaux?" Pour la majo­
rité des anglophones et des francopho­
nes. les affiches et les raisons sociales 
de toutes les régions du Québec de­
vraient être biüngues. Cette majorité 
varie, selon les régions, de 71% à 85% 
chez les francophones, alors que. chez 
les anglophones, elle oscille entre 80% 
et 97%. D'où une plus forte tendance chez

ces derniers à vouloir rendre les affi­
ches et les raisons sociales bilingues 
dans chacune des régions.

Par ailleurs, une minorité importan­
te de francophones voudraient voir les 
affiches et les raisons sociales surtout 
en français: cette minorité varie selon 
les régions: elle est le plus réduite à 
Hull ( 14% ) pour atteindre son maximum ; 
Québec (24%). L'ordre croissant est le 
suivant: Hull. 14%. Montréal. 15%: Can­
tons de l'Est. 16% ; Abitibi. 19% : Gaspé. 
21%: Beauce Bas-du-Fleuve. 22%: Qué­
bec. 24%. Une analyse plus poussée nous 
montre que cette minorité, désireuse de 
voir des affiches et raisons sociales uni­
lingues françaises, se recrute principa­
lement chez ceux qui ont 13 ans et plus 
de scolarité. Selon un ordre croissant, 
les pourcentages sont alors les sui­
vants: Montréal. 18%; Hull. 23%: Can­
tons de l'Est. 30% : Abitibi. 34% : Beauce ‘ 
Bas-du-Fleuve. 39%: Gaspé. 41%: Chi­
coutimi. 44% et Québec. 49'1.

Dans l'ensemble cependant (87% des 
répondants!, qu'on soit francophone ou 
anglophone, on exprime le désir d'avoir 
des affiches bilingues dans tous les lieux, 
secteurs d’activités ou types d'établis­
sements ou de communications qui ont 
été mentionnés: établissements commer­
ciaux. signalisation routière, services 
publics comme l'électricité et le télé­
phone. lieux d'attraction touristique, 
hôtels et restaurants, endroits récréa­
tifs et sportifs. Le souhait est massif 
et sans ambiguité. On compte même 
que le souhait pourrait être transformé 
en réaüté d'ici les cinq prochaines an­
nées. Par exemple, 69% des francopho­
nes croient que ce sera le cas pour les 
hotels et les restaurants; ils sont 67% 
à le penser pour les lieux d'attraction 
touristique et la signalisation routière; 
65% pour les endroits récréatifs et 
sportifs; et 61% pour les établisse­
ments commerciaux. Les autres franco­
phones croient, pour la plupart, que 
leurs désirs se réaliseront dans 5 ou 
10 ans. Les anglophones, de leur côté, 
expriment leurs désirs quelque peu 
différemment. Ils sont, contrairement 
aux francophones, quelque 8% à 12% 
à croire que leurs désirs sont déjà 
réalisés. Ils sont beaucoup moms nom­
breux que les francophones à penser 
que les choses se feront d’ici cinq ans, 
étant plus portés qu'eux à repousser la 
réalisation au-delà de dut ans.

Poussant plus loin notre investiga­
tion. nous avons demandé aux informa­
teurs de juger des meilleurs moyens 
d'assurer ia diffusion du français dans 
les activités de consommation. Nous leur 
avons proposé les moyens suivants:

a ( la bonne volonté des gens
b) l'intervention de l'Etat
c) l'amélioration du français à l'école
di le français comme langue de travail
e) des affiches et des raisons sociales 

françaises
f) des relations étroites avec les pays 

de la francophonie
g) l'action des média d'information
h) la collaboration de la grande entre­

prise
Tous ces moyens, les francophones 

les ont jugés soit excellents, soit très 
bons ou bons, alors qu'en général les an­
glophones se sont montrés plus réticents 
à l'endroit de certains d'entre eux et 
très réticents pour d'autres (Tableau II. 1) 
Les deux groupes s'accordent cependant 
pour reconnaître à l'amélioration du 
français à l'école le rôle le plus impor­

tant pour promouvoir l'usage du français 
au Québec. Pour le reste, les anglopho­
nes attribuent à la bonne volonté des 
gens le second rang. et. fait à signaler, 
le dernier rang au français comme 
langue de travail. Les francophones, eux. 
accordent à l'action des media d'infor­
mation la seconde place comme moyen 
de promouvoir le français, alors que 
les relations étroites avec les pays de la 
francophonie occupent la dernière place. 
Dernier fait à retenir, l'intervention de 
l'Etat figure en très bonne place chez 
les francophones, mais n'occupe qu'un 
rang modeste chez les anglophones.

Revenant à la charge sur ce dernier 
moyen, important à nos yeux comme à 
ceux de nombreux pétitionnaires qui 
nous avaient suggéré de présenter des 
recommandations dans ce sens, nous 
avons posé la question suivante à nos in­
formateurs: "Croyez-vous que le Gou­
vernement du Québec doive intervenir 
pour favoriser l'usage du français au 
Québec dans les secteurs suivants'’" 
en donnant à la suite la liste des sec­
teurs. Les réponses provenant des deux 
groupes linguistiques diffèrent du tout au 
tout. En effet, la grande majorité des 
francophones (de 73% à 81% ) désirent 
l'intervention du Gouvernement du Qué­
bec alors qu'il n'y a que le tiers environ 
des anglophones (de 23% à 37% i à sou­
haiter une telle intervention.

Les francophones les plus instruits 
sont aussi les plus nombreux à favoriser 
l'intervention du Gouvernement, alors 
que c'est l'inverse chez les anglophones, 
tout particulièrement dans les domaines 
des affiches et des raisons sociales, des 
media d'information et de la langue d'en­
seignement. C'est dans le groupe des an­
glophones les moins instruits qu'on trou­
ve des opinions qui se rapprochent le 
plus de celles des francophones. Enfin, 
la majorité des francophones (69' -1 favo­
rise l'intervention gouvernementale 
dans tous les secteurs mentionnés, alors 
que chez les anglophones, c'est l'inverse 
qui se produit (Tableau II.2).

Au terme de cette incursion sommai­
re du côté des comportements et des at­
titudes des consommateurs vis-à-vis la 
langue française dans les activités de 
consommation, et des opinions qu'ils 
professent sur les meilleurs moyens d'en 
assurer la diffusion, il semble qu'on 
puisse tirer une double conclusion : à sa­
voir que les francophones manifestent 
clairement le désir d'être servis dans 
leur langue mais sans vouloir pour au­
tant empêcher les anglophones, et sans 
doute dans certains cas les membres du 
tiers groupe, d'être servis dans la leur; 
et que. pour réaliser ce désir, ils pen­
sent. à une forte majorité, qu'une action 
du Gouvernement s'impose. D'une part, 
cette attitude raisonnable nous parait re­
joindre spontanément un princupe géné­
ralement admis, à savoir que le client 
a le droit d'être servi dans sa langue; 
d'autre part, les opinions exprimées tou­
chant l'intervention du Gouvernement, 
nous paraissent rejoindre le principe 
que nous avons posé dans la première 
partie du volume, sur la nécessité d une 
action gouvernementale pour assurer au 
français prestige, plein épanouissement 
et diffusion dans tous les secteurs d ac­
tivité. Aussi, nous croyons-nous justi­
fiés. dès le départ, de faire au Gouver­
nement une recommandation générale 
touchant les droits linguistiques du con­
sommateur. recommandation qui servi­
ra à toutes celles que nous formulerons 
par la suite.

Nous recommandons que, dans la loi 
sur le statut des langues, le gouverne­
ment établisse le droit du consommateur 
d'être servi en français sans pour autant 
empêcher qu'il le soit en anglais, s’il le 
désire.

Le principe ci-dessus formulé de­
vrait trouver une application dans tous 
les types de communications qui ont 
pour objet la consommation de biens ou 
de services, mais non sans recevoir 
des formulations variées selon les types 
de communication. Nous en donnerons 
quelques exemples au fur et à mesure 
que nous exposerons certaines situa­
tions qui ont davantage retenu notre at­
tention Ces formulations auront pour 
objet, soit de préciser la règle générale 
que nous venons d énoncer, soit d'en fa­
ciliter (application

l

TABLEAU 11.1
Jugement des francophones et des anglophones sur l’importance qu'ils accordent à 
divers moyens pour promouvoir l'usage du français au Québec

Moyens de promotion Indice chez les
anglophones francophones

a) la bonne volonté des gens 68 68
b) l’intervention de l’Etat
c) l’amélioration du français

43 67

à l’école 69 72
d) le français comme langue 

de travail
e) des affiches et des raisons

38 67

sociales françaises 
f ) des relations étroites avec

45 64

les pays de la francophonie 
g) l’action des media d infor-

40 55

mation 53 71

h) la collaboration de la
grande entreprise 55 69

î <
x \ i

TABLEAU II.2
Distributions procentuelles des francophones et des anglophones selon un indice de 
désir de voir intervenir le gouvernement du Québec pour favoriser l’usage du fran­
çais dans divers secteurs (*)

francophones
%

anglophones
%

Aucun secteur 12 51
1 - 2 secteurs 3 11
3 - 4 secteurs 5 14
5 - 6 secteurs 11 8
7 - 8 secteurs 69 17

* Cet indice a été composé en faisant la somme des réponses affirmatives. Les 8 sec­
teurs considérés sont l'affichage et les raisons sociales, les média, la langue de 
travail, les immigrants, l’enseignement, les services publics, les manuels et l’éti­
quetage.

I- Le degré d'attachement des consomma­
teurs francophones à leur langue et les 
moyens de diffuser le français dans les 
activités de consommation
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ll< Les pratiques linguistiques dans les en­
treprises de services du secteur privé

INTRODUCTION
Etant donné l’ampleur des services 

fournis à la population par le secteur 
rivé, qui rejoint chaque jour des mil- 
ons de Québécois, il nous était impos­

sible de faire une étude complète des 
pratiques linguistiques de l'ensemble 
des organismes de services dans oe sec­
teur. Des spécialistes nous ont donc con­
seillé de prendre une vue générale de la 
situation et de ne retenir ensuite que 
quelques secteurs clef pour y effectuer 
des enquêtes plus poussées. Notre in­
vestigation a donc dépassé les limites 
d’un simple coup d’oeil et nous a per­
mis dans plusieurs sous-secteurs de fai”- 
re une étude assez approfondie.

Pour étudier les pratiques linguistiques 
de l’entreprise privée dans ses commu­
nications avec les clients-individus, nous 
avons fait faire deux enquêtes. La pre­
mière. conduite par le Centre de re­
cherches sur l’opinion publique (CR 
OP) a été effectuée dans le secteur com­
mercial et financier (2). tant auprès de 
la clientèle que d'informateurs clef 
du milieu des affaires. Nous nous som­
mes volontairement limités à quatre 
types d’établissements, et à une région, 
celle de Montréal. Après une pré- 
enquête. notre choix s’est porté sur 
les établissements suivants: les ban­
ques. les grands magasins, les com­
pagnies de prêt et les compagnies 
d’assurance. Les deux principaux cri­
tères qui nous ont guidés ont été l’im­
portance et l'hétérogénéité linguistique 
de la clientèle impliquée quotidienne­
ment dans ce genre de commerce. La 
deuxième enquête, conduite par la so­
ciété Sorécom. ne s’adressait qu'aux 
clients et visait à déterminer les pro­
blèmes de communication qu’ils avaient 
pu avoir dans certains types d’établisse­
ments. comme les banques, les restau­
rants et les magasins (3). A ces deux 
enquêtes principales s’en sont ajoutées 
d’autres de moindre envergure, que nous 
avions confiées à notre Service de la 
recherche, ou qui avaient été effectuées 
par l’Office de la langue française et 
dont celui-ci a mis gracieusement les 
résultats à notre disposition. Ces 
enquêtes ont porté sur les raisons so­
ciales. la publicité par affichage, l’af­
fichage dans la ville de Montréal, le vi­
sage linguistique des rayons de jouets, 
et l'étiquetage et la publicité dans les 
magasins de la ville de Québec. Des 
colloques ont également été tenus sur 
des sujets plus spécifiques. Enfin, l’in­
ventaire des législations d'ordre lin­
guistique. effectué par Me Claude- 
Armand Sheppard pour le compte de la 
Commission nous a été d’un grand se­
cours pour les aspects d'ordre juridi­
que des questions que nous avions à 
traiter.

Nous utiliserons ces différentes don­
nées dans les pages qui vont suivre. 
Après avoir traité brièvement de la lé­
gislation et de la juridiction provinciale 
en matière de langue des affaires, 
nous examinerons les problèmes qui 
se posent, dans le secteur privé, au 
niveau des communications individuel­
les et des communications générales.

A) La législation 
québécoise en 
matière de langue 
des affaires

La langue des affaires désigne essen­
tiellement la langue des communications 
écrites ou verbales entre une entrepri­
se et sa clientèle actuelle ou éventuel­
le. L'expression englobe également la 
langue des contrats, des conventions et 
des autres documents émis par l'entre­
prise. Nous allons dire un mot des 
communications écrites que représen­
tent les raisons sociales, la publicité 
et les contrats.

De façon générale, la langue des rai­
sons sociales au Québec n’est pas ré­
glementée sauf que le législateur a pré­
vu la possibilité d’utiliser les ver­
sions française et anglaise du même 
nom. Il arrive, de façon exceptionnelle, 
que l’adoption d’un nom français soit 
obligatoire, mais c'est sous réserve du 
droit d'utiliser une version correspon­
dante dans une autre langue.

La langue de la publicité n'est guère 
plus réglementée que la langue des rai­
sons sociales. Cependant, depuis quel­
ques années, on assiste à l’ébauche 
d’une politique de réglementation de la 
langue des étiquettes ou inscriptions sur 
les produits de consommation. Divers 
règlements exigent des inscriptions 
bilingues sur les étiquettes figurant sur 
les succédanés de produits laitiers, 
sur les produits agricoles et sur les 
aliments, mais la validité de ces dis­
positions est actuellement contestée 
devant les tribunaux. Un grand nombre 
de produits, tels les produits hygiéni­
ques. les produits de beauté, les mé­
dicaments. les jouets, et tous les appa­
reils ménagers échappent cependant à 
ces réglementations.

Quant à la langue des contrats, la 
plus grande liberté linguistique la ca­

ractérisait jusqu'à ces derniers 
temps. 11 existe bien un article du Code 
civil qui exige que les billets et autres 
documents émis par les transporteurs 
publics ou les compagnies de télécom­
munication et d’énergie électrique 
soient bilingues, mais c’est avec la 
Loi de la protection du consommateur, 
adoptée en 1971, que le législateur a 
véritablement commencé à intervenir 
dans le domaine des contrats. Il est 
prévu dans une disposition que tout con­
trat visé par la loi doit obligatoirement 
avoir une version française, mais 
rien n’empêche, qu’à la demande du 
consommateur, il soit rédigé en anglais, 
ou encore, qu’il soit présenté en deux 
versions. En juin 1972. le Gouverne­
ment a déposé un projet de loi concer­
nant les activités immobilières, qui 
comporte des dispositions analogues 
relativement aux prospectus et aux con­
trats immobiliers. L'on assiste donc 
sans doute aucun à l'ébauche d’une po­
litique linguistique dans ce domaine.

B) La juridiction 
québécoise en 
matière de langue 
des affaires

La constitution du pays ne traite pas 
de la langue des affaires. L'on peut donc 
affirmer que la juridiction sur les in­
cidences linguistiques de ces activités 
dépendra du pouvoir de réglementation 
des activités elles-mêmes. Selon 
qu'un champ est sous la juridiction fé­
dérale ou sous la juridiction provincia­
le. le Parlement ou l'Assemblée nationa­
le pourra prescrire la langue de com­
munication avec le public.

D'importants secteurs du monde des 
affaires tombent sous la juridiction fé­
dérale. C’est le cas du commerce in­
terprovincial et international, des ban­
ques. de l'aéronautique, de la naviga­
tion. des transports interprovinciaux, 
des télécommunications, des marques 
de commerce et de quelques autres sec­
teurs encore. Mais dans tous les domai­
nes qui relèvent du pouvoir provincial 
- et ils sont très nombreux - le Gou­
vernement du Québec peut légiférer 
quant à la langue de communication avec 
le public. Il devra cependant tenir comp­
te dans chaque cas des restrictions im­
posées par la juridiction fédérale.

C) Les communica­
tions individuelles

Au cours d une activité de consom­
mation. il peut s'établir des communi­
cations individuelles et des communi­
cations générales. Les communications 
individuelles servent à établir des 
relations orales ou écrites entre une 
organisation distributrice de biens ou de 
services et un client déterminé; elles 
peuvent prendre la forme de communi­
cations "face-à-face", de communi­
cations téléphoniques ou encore de com­
munications écrites non standardisées. 
Les communications générales sont cel­
les qui se déroulent de façon anonyme 
lorsqu'une organisation distributrice de. 
biens ou de services s'adresse au public 
en général ou à un groupe de clients 
actuels ou éventuels. C'est à ce type de 
communications qu'on a affaire lorsqu'un 
établissement publie et distribue un 
catalogue en vue de faire connaître ses 
produits: lorsqu’il affiche sa raison so­
ciale: ou encore, lorsqu'il imprime des 
modes d'emploi ou des livrets d'instruc­
tions pour joindre à la marchandise qu'il 
offre au client.

1) La situation dans 
les communications 
individuelles

Pour étudier les difficultés que les 
clients ont pu éprouver, .individuelle­
ment. dans l'utilisation de leur langue 
au cours de certaines activités de 
consommation, nous ferons d'abord ap­
pel aux données recueillies dans l'en­
quête conduite par Sorécom (4).

Un premier tableau (le tableau II.3), 
nous permet de constater que. dans leurs 
communications individuelles, les fran­
cophones sont moins nombreux que les 
anglophones à avoir éprouvé des dif­
ficultés à se faire servir dans leur lan­
gue. Seulement 13% des francophones 
contre 26% des anglophones ont déclaré 
avoir éprouvé de telles difficultés. Chez 
les anglophones comme chez les franco­
phones. le pourcentage des insatisfaits 
augmente avec le niveau d'instruction. 
Cest avant tout contre les restaurants 
et les magasins que les informateurs ont 
manifesté leur mécontentement (70% des 
francophones et 57%r des anglophones): 
les banques semblent offrir un meil­
leur service sur le plan des communi­
cations. puisque seulement 17% des in­
formateurs de chacun des groupes ont 
déclaré avoir eu à élever des protesta-

TABLEAU H.3
- Au cours des six derniers mois, vous est-il arrivé d’avoir de la difficulté à vous 

servir du français dans une situation ou une autre à l’intérieur du Québec, par 
exemple en faisant affaire avec une banque, dans un restaurant, etc...?

- During the past six months, have you ever had any difficulty when using English 
in some situations, within the Province of Quebec, for instance, when doing busi­
ness with a bank, in a restaurant, etc...?

Francophones Anglophones

Années d’étu-
des 0-9 10-12 13 + Total 0-9 10-12 13 + Total
Nombre de ré-
pondants (436) (269) (159) (864) (62) (110) (69) (241)

% % % % % % % %‘

Oui 7 19 26 13 14 24 50 26
Non 93 81 74 87 77 76 50 71
Pr • ’ - * 8 * 3

Total 100 100 100 100 99 100 100 100

lions contre le traitement qu’on leur 
faisait subir (Tableau II.4).

L’agglomération montréalaise figure 
d'emblée comme la région du Québec où 
les problèmes de communication entfe 
les clients et les organisations de servi­
ces se font les plus nombreux: 69%. 
des informateurs francophones ont eu 
lieu de se plaindre et 79% des informa­
teurs anglophones se sont trouvés dans le 
même cas. Il est clair que l’importan­
ce numérique des deux groupes linguis­
tiques dans la région métropolitaine en 
fait un lieu tout désigné pour les con­
flits linguistiques.

Ces faits montrent qu'il y avait 
intérêt à enquêter dans la région de 
Montréal sur les pratiques linguisti­
ques avec la clientèle dans des organi­
sations de services, comme les banques, 
les grands magasins, les compagnies 
de prêt et les compagnies d'assurance. 
D’où l’enquête menée par le Centre 
de recherches sur l’opinion publique 
(CROP).

Cette enquête a fait ressortir les usa­
ges linguistiques suivants:

dans les magasins à rayons mul­
tiples. il y a adaptation linguistique à 
la clientèle, mais sur une base insti­
tutionnelle et non individuelle:
- dans les compagnies de prêts per­

sonnels, il y a prédominance du fran­
çais comme langue de communication 
avec le client, doublée cependant d’une 
adaptation linguistique à la clientèle: la 
publicité et les contacts sont rédigés 
dans les deux langues:

- dans les banques, on accorde une 
grande attention à la langue du client, 
les communications se faisant en fran­
çais ou en anglais selon que la clientèle 
se compose majoritairement de franco­
phones ou d’anglophones;

, - le secteur des assurances se ca­
ractérise par une grande adaptation 
linguistique dans les rapports clients- 
services; il s’y pratique une sorte de 
ségrégation, en ce sens que les agents 
francophones se réservent une clientèle 
francophone, les anglophones agissent 
de façon identique.

2) Évolution de la situation
Les francophones ont dû livrer de 

nombreuses batailles - dont certaines 
furent célèbres - pour obtenir le res­
pect de leur langue comme consomma­
teurs. tant dans le secteur public que dans 
le secteur privé. On se rappelle leurs 
revendications pour obtenir l'émission de 
monnaie, de timbres-poste et de chè­
ques bilingues. Il a fallu la loi Lavergne 
pour obliger sept catégories de compa­
gnies dont les services sont d’utilité pu­
blique. à mettre à la disposition de 
leur clientèle, au Québec, des titres 
et des documents imprimés dans les 
deux langues. On a fréquemment dénoncé 
dans les journaux français l'unilinguis­
me anglais dont la pratique était couran­
te dans de nombreux établissements fi­
nanciers et commerciaux, à Montréal 
tout particulièrement. Les choses ont 
changé assurément.

Nous avons tenu à mesurer la percep­
tion que les consommateurs québécois 
avaient de ce changement. Trois ques­
tions leur ont été posées à cet effet. La 
première se formulait ainsi: ' Com­
parativement à ce qui se passait il 
y a cinq ans au Québec, diriez-vous que 
maintenant, vous personnellement, êtes 
généralement moins contrarié (e). plus 
contrarié (e) ou aussi contrarié (e) du 
point de vue de l'utilisation du français?" 
Les deux autres questions étaient for­
mulées de la même façon, mais en 
insistant que plus sur l'expérience des 
répondants mais sur celle des groupes 
canadiens-français et canadiens-an- 
glais. Que leur témoignage porte sur leur 
expérience ou celle de leur groupe, les 
francophones sont plus nombreux à dire 
qu'ils sont moins contrariés actuelle­
ment qu'ils ne l’étaient il y a cinq ans 
du point de vue de l’utilisation du fran­
çais au Québec. Ce témoignage est le fait 
de tous les groupes de francophones, 
quel que soit leur niveau d'instruction, 
et il est valable pour tous les secteurs 
d'activité investigués.

Chez les anglophones, la tendance est 
plutôt de reconnaître que le groupe 
subit de plus en plus de contrariétés dans 
ses communications de consommation. 
Ceux qui perçoivent une augmentation 
des difficultés à utiliser l’anglais sont 
plus nombreux que ceux qui perçoivent 
une diminution de ces difficultés. Les 
francophones eux-mêmes ont une per­
ception identique des difficultés crois­
santes des anglophones à utiliser leur 
langue au Québec, tandis que les anglo­
phones partagent le sentiment des fran­
cophones sur l’évolution favorable de la 
situation à leur endroit.

3) Analyse de la situation
Notre première enquête nous a mon­

tré que seulement 13% des francopho­
nes interviewés ont éprouvé des diffi­
cultés à se faire servir dans leur lan­
gue. C’est un pourcentage qui. pris 
hors contexte, semble peu élevé en com­
paraison des 26% d'anglophones qui ont 
éprouvé les mêmes difficultés. En fai­
sant appel à l’importance numérique 
des groupes, on se rend compte cepen­
dant que ce sont les francophones qui 
sont perdants puisqu'ils sont encore 
13% à subir des contrariétés alors que 
les anglophones sont 74%, dans le Qué­
bec. à avoir affirmé qu'ils n’éprouvaient 
aucune diffculté à faire affaire en 
anglais. La situation apparaîtrait beau­
coup plus normale si les francophones 
n'avaient qu’exeeptionnellement à se 
servir d’une autre langue que la leur 
pour se procurer des biens ou des ser­
vices.

Si nous passons à des activités spé­
cifiques comme celles qui consistent à 
faire affaire avec une banque, un restau­
rant ou un magasin - nous pouvons cons­
tater qu’au cours des six derniers mois, 
les francophones ont éprouvé dans cer­
tains cas beaucoup de diffifulté à se 
faire servir dans leur langue. En faisant 
affaire avec une banque, c'est 17% de 
francophones qui ont subi des contrarié­
tés. soit un pourcentage identique à 
celui des anglophones. Dans un restau­
rant ou un magasin, c’est 70% de fran­
cophones qui ont été frustrés de leur 
droit en regard de seulement 57% d’an­
glophones qui se sont trouvés dans la 
même situation. Ce qui donne à pen­
ser que dans le domaine de la consom­
mation comme dans celui du travail, 
les anglophones, au moins dans cer­
taines situations, sont plus favorisés 
que les francophones Ceci montre bien

l’existence d’un déséquilibre manifeste 
dans l’utilisation des langues par cha­
cune des deux communautés linguisti­
ques.

Si la situation d’ensemble n'est pas 
davantage critique pour le francophone, 
c’est, comme nous l'avons déjà si­
gnalé. à cause du double réseau d'ins­
titutions. Dans le domaine bancaire par 
exemple, il s'exerce une certaine ségré­
gation naturelle entre les clientèles. 
Ainsi, il y a des banques qui. de répu­
tation, sont francophones et d’autres, 
anglophones. Les francophones feront 
donc affaire plutôt avec les premières 
et les anglophones avec les secondes. 
Chacun est alors servi dans sa langue. 
Mais le client, tant francophone qu’an­
glophone. pourra éprouver des difficul­
tés à obtenir des services dans sa lan­
gue s’il pénètre dans l’univers bancaire 
de l’autre. A ce moment, il n’obtien­
dra satisfaction dans ses communica­
tions d’affaires que si l’établissement 
est en mesure de pratiquer le bilinguis­
me. Ce même phénomène de la ségré­
gation, nous le retrouvons dans le 
domaine de l’assurance-vie. alors que 
l'enquête nous a appris que la majorité 
des agents francophones se conten­
taient d’une clientèle francophone et 
qu’à l’inverse, les clients francophones 
confiaient plutôt leurs problèmes d’as- 
surance-vie à des agents francopho­
nes. Il en est de même pour les anglo­
phones. tant clients qu’agents.

En somme, la situation faite aux fran­
cophones n est pas totalement satisfai­
sante. Elle le serait encore moins si 
n’existait pas ce double système d’ins­
titutions et de services qui permettent 
à la majorité d’utiliser largement sa 
langue dans les activités de consom­
mation. Il paraîtrait normal cependant 
que. partout au Québec, le francophone 
puisse bénéficier de tous les services 
qu'offre l’entreprise privée en n'ayant 
pas à utiliser d'autre langue que la 
sienne.

4) Des propositions 
de changement

Comme consommateur et comme 
membre de la majorité au Québec, le 
client francophone devrait être servi 
dans sa langue. Il importe que le Gouver­
nement établisse clairement ce principe 
et qu'il l'énonce comme un objectif qui 
doit être réalisé à court terme.

Nous recommandons au gouvernement 
de proclamer le droit du client franco­
phone. dans les activités de consomma­
tion se déroulant dans le secteur privé, 
d’être servi dans sa langue, partout 
au Québec, tant dans ses communica­
tions écrites que dans ses communica­
tions orales.

En pratique, la politique devrait être 
la suivante: toutes les entreprises de 
services du secteur privé qui tirent 
profit de la confiance que leur accorde 
le public québécois devraient offrir 
leurs services et leurs produits en fran­
çais à la clientèle francophone et 
communiquer verbalement et par écrit 
en français avec les clients francopho­
nes. Pour atteindre cet objectif, il y a 
un premier moyen qu'il faudra employer 
si l'on veut être logique et réaliste. Il 
s'agit de rendre obligatoire la connais­
sance d'usage de la langue française 
pour tous ceux qui. au Québec, sont sus­
ceptibles. de par leurs fonctions, d'en­
trer en communication avec un client.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec prenne les mesures 
qui s'imposent pour que tout employé 
du secteur privé qui, de par ses 
fonctions, est susceptible d’entrer 
en contact avec un client ait une con­
naissance d'usage de la langue française.

Il faut cependant des délais. On ne 
peut s’attendre en effet à ce que tous les 
anglophones, actuellement en contact 
avec la clientèle, puissent du jour 
au lendemain maîtriser le français. 
Par ailleurs, il ne faut pas trop tarder 
à mettre en vigueur une mesure qui 
s'impose. Aussi croyons-nous raison­
nable de proposer un délai de cinq ans 
à l'intérieur duquel les entreprises 
privées de services devraient prendre 
les moyens pour atteindre l'objectif 
énoncé dans la recommandation précé­
dente.

Nous recommandons qu’un délai 
maximum de cinq ans soit accordé 
aux entreprises privées de services 
pour généraliser l’emploi du français 
dans leurs communications directes, 
aussi bien écrites que verbales, avec 
le client francophone.

La politique que nous proposons 
aura pour effet de généraliser l'emploi 
du français avec la clientèle francopho­
ne. Il pourra quand même se présenter 
des cas où le client ne pourra obtenir 
satisfaction. Il devrait pouvoir alors 
porter plainte auprès du Commissaire 
aux langues dont nous avons proposé 
la nomination dans la première par­
tie de ce volume. Toutefois, il ne de­
vrait pouvoir le faire qu'une fois écoulé 
le délai de cinq ans que nous venons de 
proposer. Il ne serait pas sage de pro­
céder autrement. Le Gouvernement 
ne devrait d’ailleurs étendre la juridic­
tion du Commissaire aux langues sur le 
secteur de la consommation qu'après 
avoir pris conseil de la Commission 
pour la diffusion de la langue française.

Nous recommandons au gouverne­
ment de n’étendre la juridiction du 
commissaire aux langues sur les droits 
linguistiques relatifs aux activités de 
consommation qu’une fois écoulé un dé­
lai de cinq ans après l’établissement 
de ces droits, et après avoir pris conseil 
de la commission pour la diffusion de la 
langue française. '

D) Les communica­
tions générales

Nous venons d'étudier les problèmes 
que posent les communications indivi­
duelles entre un client et une entreprise 
de services. Nous traiterons maintenant 
des communications qui ont lieu entre un 
établissement et un groupe de clients ac­
tuels ou éventuels. Nous porterons notre 
attention tout particulièrement sur les 
modes d’emploi qui accompagnent les 
produits, ainsi que sur l'étiquetage, les 
raisons sociales, l'affichage et les con­
trats de nature commerciale.

1) Les modes d'emploi
L’enquête effectuée par Soréfom nous 

a montré que les francophones sont pri­

vés très fréquemment de livrets d’ins­
truction rédigés dans leur propre langue. 
En effet, 42% des francophones interro­
gés ont affirmé qu'au cours des douze 
derniers mois, il leur était arrivé d’a­
cheter au Québec un article ou un pro­
duit dont le mode d’emploi était rédigé 
uniquement en anglais. Chez les anglo­
phones. seulement 20%> disent avoir subi 
un préjudice analogue, l'écrit étant ré­
digé uniquement en français. Près du 
tiers des francophones ont déclaré avoir 
été lésés dans leur droit cinq fois ou 
plus durant les douze derniers mois. 
Quoi qu'il en soit dex explications qu’on 
puisse fournir, il est anormal que plus 
de 40% des cinq millions de consomma­
teurs francophones ne puissent toujours 
obtenir avec les produits qu’ils achètent, 
des livrets d'instruction ou des modes 
d’emploi rédigés dans leur langue. C'est 
là chose absolument élémentaire. Et ce 
n’est pas à l'honneur des distributeurs 
de biens ou de services de ne pas l'avoir 
encore compris. A notre sens, le Gou­
vernement du Québec doit agir sans tar­
der. car il s'agit là d'un des droits les 
plus évidents du consommateur franco­
phone. Cette action ne doit pas avoir 
pour but d’empêcher l'utilisation de la' 
langue anglaise. Bien au contraire, car 
le droit du consommateur anglophone 
doit être tout autant protégé. La règle, 
c’est que. quelle que soit la formule 
adoptée, il doit y avoir place pour le 
français dans les documents du type 
"mode d’emploi" qui accompagnent 
mainte marchandise ou encore, l’offre 
de différents services.

Nous recommandons au gouvernement 
de prendre des mesures pour que, d’ici 
cinq ans, dans tous les documents qui 
décrivent les biens ou les services of­
ferts, tels les livrets d’instruction ou 
les modes d’emploi, l’usage du français 
soit obligatoire et qu’aucun texte rédigé 
dans une ou plusieurs autres langues 
n’occupe une place plus importante que 
le texte rédigé en français.

La règle que nous venons d énoncer 
ne devrait pas recevoir une application 
stricte dans tous les cas. Nous croyons 
que la politique de la généralisation de 
l’utilisation du français pour les docu­
ments du type "mode d'emploi" devrait 
valoir surtout pour la vente de la mar­
chandise courante ou l'offre de services 
réguliers dans le cours ordinaire des 
affaires. Pour les cas d'espèce, il de­
vrait être prévu des exceptions.

2) L'étiquetage 

et l'emballage
Le 15 mars 1967. le Gouvernement 

du Québec adoptait un règlement sur les 
aliments (décret ministériel 683) dont 
l'article 38 établissait, pour la première 
fois au Québec, la règle de l'usage obli­
gatoire du français dans l'étiquetage des 
produits alimentaires distribués sur le 
territoire de la province. Le deuxième 
alinéa de cet article se lit en effet com­
me suit:

"Dans toute inscription, l'usage du 
français est obligatoire et aucune ins­
cription rédigée en une autre langue ne 
doit l’emporter sur celle rédigée en 
français. Cette règle ne s'applique pas 
à un document accompagnant la vente et 
rédigé dans la langue de l'acheteur. "

Les entreprises de production et de 
distribution des aliments se sont soumi­
ses de bon gré à la nouvelle règle. 
C'est par milliers que les projets d'é­
tiquettes bilingues ont été. avant leur 
impression finale, soumis pour approba­
tion - par le service de la Loyauté des 
ventes - au ministère de l'Agriculture 
du Québec à qui incombe la responsabi­
lité de faire appliquer le règlement. 
Graduellement, les inscriptions unilin­
gues anglaises sur les étiquettes des 
produits alimentaires ont fait place à 
des inscriptions bilingues où le français 
figure à côté de l'anglais. Cependant, 
il y a encore des inscriptions où l'on 
n'observe pas la règle comme le font 
voir les poursuites intentées à certains 
distributeurs par des consommateurs.

Dans les domaines autres que celui de 
l'alimentation, c’est la plus grande liber­
té qui règne. Une enquête photographi­
que effectuée dans plusieurs magasins à 
l'occasion de la période de Noël nous 
a permis de voir de nombreux étalages 
où des jouets et des jeux éducatifs s'of­
fraient au regard dans une présentation 
faite uniquement en langue anglaise par 
les différents producteurs. (5). Il en al­
lait de même à peu de chose près, des 
livrets d'instructions qui accompagnaient 
ces diverses marchandises. Il y a eu 
certes amélioration au cours des toutes 
dernières années, en particulier pour 
les jeux éducatifs.

Mais il est inconcevable qu'on laisse 
se perpétuer une telle manière d'agir, 
qui. à notre sens, cause le plus grand 
tort aux enfants sur le plan linguistique. 
Comment veut-on qu'un enfant apprenne 
et retienne le mot "camion" quand le 
jouet avec lequel il s'amuse lui est pré­
senté sous le vocable de "truck"?

La langue de l’emballage et de l'éti­
quetage est au fond celle qu'utilisent le 
producteur et le vendeur dans l'offre 
qu'ils font de leur marchandise au client. 
La règle générale que nous avons éta­
blie. où est affirmée la primauté de la

langue du client, doit jouer. C’est pour­
quoi il nous semble que la politique lin­
guistique qui était justifiée pour les pro­
duits alimentaires, l’est également pour 
tous les produits de consommation cou­
rante offerts aux consommateurs québé­
cois: produits hygiéniques, produits de 
beaute, médicaments, appareils ména­
gers. jouets, outils de travail, etc.

Nous recommandons que. dans toute 
inscription faite sur un produit de con­
sommation ou sur son emballage, l’usage 
du français soit obligatoire et qu’aucune 
inscription rédigée dans une autre langue 
ne l’emporte sur l’inscription rédigée en 
français.

Cependant, il peut y avoir des excep­
tions à cette règle générale. Le gou­
vernement du Québec en a prévu par 
exemple pour son règlement sur les 
aliments: les produits vendus par la So­
ciété des alcools du Québec ne sont pas 
assujettis pour l’étiquetage à l’obliga­
tion de l’inscription en français. Pour 
les produits importés en effet, de telles 
exceptions sont probablement inévitables, 
si l’on tient compte de la juridiction du 
gouvernement du Québec. Seul le gouver­
nement fédéral serait en mesure d’agir 
efficacement pour imposer une plus lar­
ge utilisation du français sur les produits 
d’importation. Pour exiger des inscrip­
tions dans les deux langues sur les éti­
quettes de tels produits, le gouverne­
ment fédéral pourrait arguer auprès des 
producteurs et des importateurs, qu'il 
leur offre un marché de quelque 22 mil­
lions de consommateurs. Ayant juridic­
tion dans le domaine de l'importation et 
pouvant exercer certaines pressions par 
le biais des droits de douane, le gouver­
nement central est en réalité le seul qui 
puisse imposer l'usage du français sur 
les produits de consommation importés 
et vendus au Québec. Il nous semble que 
la politique du bilinguisme qu'il pratique 
l'invite à agir dans ce sens.

Il nous paiaft que le système actuel 
de poursuites automatiques pratiqué dans 
le cas des infractions au règlement sur 
l'étiquetage des produits alimentaires, 
devrait être abandonné. La variété des 
produits vendus dans les grandes entre­
prises et les nécessités du commerce 
rendent impossible une application rigi­
de de ce règlement; s'il y a lieu d'en­
treprendre des poursuites, c’est le gou­
vernement lui-même qui devrait en 
prendre l'initiative. Il serait d'ailleurs 
souhaitable que toute poursuite soit obli­
gatoirement précédée d'une mise en de­
meure de la part de l'autorité gouverne­
mentale: si cette mise en demeure n'est 
suivie d'aucun effet, il y aurait alors 
lieu de prendre action contre le contre­
venant.

3) Les raisons sociales
La langue des raisons sociales peut 

contribuer pour beaucoup à la création 
d'une ambiance favorable ou défavorable 
à l'épanouissement et à la diffusion de 
la langue française au Québec. Or. à la 
fin de 1969. au Québec, on se trouvait 
dans la situation où. sur 116.833 orga­
nismes. seulement 2.752 (associations, 
coopératives et caisses d'épargne ) étaient 
légalement obligés d'avoir au moins une 
version française de leur nom. sans 
toutefois être tenus de l'utiliser

L'étude des lois qui donnent naissance 
aux organismes privés fournit la clef 
de cette situation. D'une part, il y a une 
grande disparité dans les dispositions 
législatives qui régissent le choix de la 
langue d'un nom: selon la nature de l'or­
ganisme à créer, certaines lois pré­
voient que le nom devra en être anglais 
et français, ou aura obligatoirement une 
version française: d'autres lois ne con­
tiennent aucune disposition sur cette 
question. D'autre part, les règlements 
sont très discrets sur la formulation des 
noms et sur leur qualité, c'est-à-dire 
sur leur conformité avec l'esprit de la 
langue utilisée. Il paraît donc impérieux 
d'établir une politique linguistique unique 
pour le choix du nom d'un organisme pri­
vé.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec n’ait qu’une seule politi­
que en ce qui concerne le choix des noms 
de tous les organismes privés créés 
sous l’empire de ses propres lois.

Quelle devrait être cette politique 
linguistique? Il nous semble que pour 
créer cette nécessaire ambiance fran­
çaise par le truchement des raisons so­
ciales. on devrait, dans la désignation 
des organismes privés, accorder à la 
langue française toute la place qui lui re­
vient au Québec, sans pour autant ex­
clure les autres langues. Pour établir 
cette place, on pourrait se fonder sur les 
dispositions législatives déjà existan­
tes qui sont les plus favorables au fran­
çais. Dans cette perspective, les disposi­
tions de la Loi des associations coopéra­
tives et de la Loi des Caisses d'épargne 
et de crédit pourraient servir de modè­
le. Voici comment elles sont formulées:

Une association ne peut être constituée 
que sous un nom français ou sous un 
nom comportant une version française." 
(6) "Une Caisse ne peut être constituée 
que sous un nom français ou un nom 
comportant une version française. " (7)

Nous recommandons au gouvernement 
de prendre des mesures pour que tout 
organisme privé constitué en vertu des

TABLEAU 11.4

Pourriez-vous me dire si vous avez eu de la difficulté à vous servir du français 
dans les situations suivantes durant les 6 derniers mois?

During the past 6 months, could you tell us whether you have had any difficulty in 
the following situations? 1 J

Francophones Anglophones

Oui, j’ai eu delà 0-9* 10-12 13 + Total 0-9 10-12 13 + Total
difficulté (33) (55) (41) (129) (9) (34) (23) (66)

% % % % % % % %
1) en faisant

affaire avec 20 10 21 17 * * 22 22 17
une banque

2) dans un restau-
rant ou un ma- 61 62 89 70 44 79 43 57
gasin

3) dans mon tra­
vail quotidien

*

35 49 52 46 - 14 2 6

* Années d’études 
* * Moins de 1%

».
I
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lois du Québec ait un nom (ranvais, sans 
exclure pour autant des versions de ce 
nom dans d’autres langues.

Nous recommandons au gouvernement 
de prendre des mesures pour que tout 
organisme privé utilise, au Québec, soit 
son nom français, soit à la fois son 
nom et la version française de son nom.

En ce qui concerne les organismes 
déjà créés, qui ne possèdent qu'un nom 
anglais, il sera difficile de procéder au­
trement que par étapes. Un changement 
de nom peut entraîner directement ou 
indirectement des dépenses considéra­
bles: qu'on pense à la publicité, aux en­
seignes, au papier officiel, etc. Mais il 
n en reste pas moins, semble-t-il. qu'il 
serait souhaitable que. dans des délais 
relativement brefs, les organismes dé­
signés uniquenient en anglais, donnent 
à leur nom une version française. Tous 
les frais occasionnés par cette opération 
devraient être assumés par l'Etat, de 
façon que rien dans la nouvelle disposi­
tion n’apparaisse comme un préjudice 
prenant source dans une forme de rétro­
activité.

Nous recommandons que tout organis­
me déjà créé en vertu des lois du Qué­
bec. qui n'a pas de nom français ou dont 
le nom anglais n’a pas de version fran­
çaise, puisse se donner sans frais, dans 
le délai d’un an après la passation de la 
loi. un nom français ou une version fran­
çaise de son nom.

S'agissant des délais nécessaires pour 
que les organismes privés soient en me­
sure d’utiliser leur nom français ou la 
version française de leur nom anglais, 
il nous paraît, étant donné les coûts 
dont nous avons fait état, que les délais 
devraient être suffisamment longs pour 
que le fait de se conformer à la nouvelle 
réglementation soit compatible avec les 
moyens financiers des divers organis­
mes. Il nous semble même que. pour 
faciliter l'opération, la participation fi­
nancière du gouvernement ne devrait pas 
être exclue.

Nous recommandons au gouvernement 
de prendre des mesures pour que tout 
organisme déjà créé en vertu des lois 
du Québec soit tenu, dans un délai de cinq 
ans, d'utiliser au Québec son nouveau 
nom français ou la version française de 
son nom ou à la fois son nom anglais et 
sa version française.

Nous ne pouvons terminer cet exposé 
sur les raisons sociales sans dire un 
mot de la Loi des déclarations des com­
pagnies et sociétés, qui apparaît inadap­
tée aux besoins de la politique que nous 
proposons: elle est administrée par le 
ministère de la Justice, alors que la 
surveillance de la plupart des organis­
mes privés, coopératifs ou non. est du 
ressort du nouveau ministère des Ins­
titutions financières, des compagnies et 
des coopératives: elle oblige celui qui. 
par exemple, veut créer une société 
commerciale, à faire enregistrer le nom 
de celle-ci dans les 32 districts judi­
ciaires du Québec s'il veut faire affaire 
dans toute la province; elle oblige le pro­
tonotaire à enregistrer la déclaration 
d'une société déjà créée et dont la rai­
son sociale est déjà déterminée, ne lui 
laissant alors aucun contrôle sur le 
choix des raisons sociales et sur leur 
qualité linguistique; elle ne comporte au­
cune prescription quant à la langue dans 
laquelle une raison sociale doit être 
formulée: elle ne met pas à la disposi­
tion des protonotaires les services spé­
cialisés qui leur permettraient d'exer­
cer une action bénéfique sur la qualité 
linguistique ou autre des raisons socia­
les.

Pour pallier certaines de ces défi­
ciences et apporter les correctifs qui 
s'imposent, il faudrait que le ministère 
à qui est dévolue la surveillance des or­
ganismes privés, administre aussi la loi 
qui régit la déclaration des compagnies 
et des sociétés: il faudrait également, 
pour améliorer la qualité linguistique des 
raisons sociales, que celles-ci soient 
approuvées avant la naissance des socié­
tés et non après.

Nous recommandons que le ministère 
des institutions financières, compagnies 
et coopératives soit chargé de l'adminis­
tration de la Loi des déclarations des 
compagnies et sociétés.

Nous recommandons qu’aucun orga­
nisme et qu’aucune personne assujettis 
à la Loi des déclarations des compa­
gnies et sociétés ne puissent se livrer à 
leur activité avant que n’ait été officiel­
lement accepté la raison sociale ou le 
nom qui a été choisi.

4) L’affichage
Nous donnons à ce terme le sens le 

plus large. Il englobe donc tout ce qui est 
porté par un organisme privé à la con­
naissance du public, tant pour des rai­
sons publicitaires que pour des raisons 
de sécurité, ou encore pour toute autre 
fin. et ce. aussi bien à l'intérieur des 
édifices qu'en plein air. Se trouvent visés 
les panneaux publicitaires le long des 
rues et des routes, les écriteaux publi­
citaires dans les véhicules publics et les 
vitrines des magasins, les affiches de 
tout type ayant pour objet de rensei­
gner le public sur différents sujets com­
me la sécurité, le fonctionnement de 
certains appareils, l'identité des per­
sonnes ou des objets, etc., etc.

Tant pour des raisons touchant le res­
pect des personnes que leur sécurité, 
leur bien-être et leur droit à l'infor­
mation dans leur langue, il devrait être 
fait une règle stricte qu'on ne puisse au 
Québec produire une affiche à l'inten­
tion d'un public aussi bien que du public 
en général, sans que l'inscription qui y 
figure soit en français, même si elle 
l est par ailleurs dans une autre langue.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de prendre des mesures pour 
que. dans des délais raisonnables, sur 
toute affiche produite à l’intention d’un 
public ou du public par un organisme du 
secteur privé, l’usage du français soit 
obligatoire et qu’aucune inscription rédi­
gée dans une autre langue ne l’emporte 
sur l’inscription rédigée en français.

Il serait déraisonnable d exiger que 
du jour au lendemain, toutes les affiches 
en place contiennent des inscriptions en 
français. Il faudra procéder par étapes 
de façon à rendre le changement accep­
table sur le plan financier. Cependant, 
pour les nouvelles affiches, la règle de­
vrait s'appliquer aussitôt après qu'elle 
aura été mise en vigueur; dans le cas 
des affiches qui sont déjà en place, et 
pour lesquelles il serait nécessaire d'in­
troduire une version française de l'ins­
cription. un délai de cinq à dix ans pa­
raît s’imnoser: une aide financière de 
l .^uji pourrait s'avérer utile pour accé-
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lérer le changement.
Concernant le tourisme, c'est une er­

reur encore répandue chez beaucoup de 
Québécois, de croire que l’affichage en 
français peut nuire à l'industrie touris­
tique au Québec. C'est le contraire qui 
est vrai, et qui devrait servir de fonde­
ment à une politique linguistique qui au­
rait pour objet d'affirmer le visage fran­
çais du Québec, pour la satisfaction des 
Québécois et pour le plaisir des touris­
tes. sans compter la propagande de bon 
aloi auprès des étrangers que représen­
te l'affirmation du caractère français 
du Québec. S'il est des endroits où I on 
devrait agir de façon prioritaire, c'est 
dans les sites touristiques, fréquentés 
chaque année par des milliers de per­
sonnes.

Nous recomi.iandons que le gouverne­
ment du Québec voie, par une réglemen­
tation appropriée, à garantir le visage 
prioritairement français des nouveaux 
et anciens sites touristiques du Québec.

Le Gouvernement pourrait encore al­
ler plus loin dans ses efforts pour res­
taurer le visage français du Québec en 
s'employant à franciser certains topo- 
nymes usités sur le territoire du Québec. 
Il pourrait inviter les municipalités à 
en faire autant dans les limites de leur 
juridiction. La francisation devrait por­
ter non seulement sur les noms de 
lieux, mais aussi sur les noms servant 
à désigner les routes et les rues.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de revoir en son entier la to­
ponymie de son territoire et, en collabo­
ration avec les municipalités, de s'em­
ployer à la franciser dans les cas où ce 
serait justifié.

5) Les contrats de 
nature commerciale

Seuls les contrats de nature commer­
ciale font ici l'objet de notre examen. 
Nous ne nous occuperons pas des rap­
ports de droit civil, noués entre person­
nes juridiquement égales, qui en princi­
pe. contractent librement l’une avec l'au­
tre. Ces particuliers doivent demeurer 
libres d'utiliser la langue ou les lan­
gues de leur choix. Sur le plan linguisti­
que. ce qui présente de l'intérêt pour 
le consommateur québécois, ce sont les 
contrats écrits, surtout les contrats 
standardisés qui interviennent à l'occa­
sion d'une convention mettant en relation 
un client et un démarcheur ou un repré­
sentant. Nos remarques porteront sur ce 
type de contrats.

Nous avons déjà dit qu'au Québec, la 
plus grande liberté linguistique caracté­
risait la langue des contrats. Un seul 
article du Code civil exige le bilinguis­
me sur les billets et documents émis 
par les transporteurs publics ou les 
compagnies de télé-communication et 
d'énergie électrique. La Loi de la pro­
tection du consommateur adoptée en 1971 
prévoit que tout contrat visé par la loi 
doit être mis par écrit en français, le 
consommateur pouvant exiger que le 
contrat soit rédigé en anglais. Or. cette 
loi ne concerne que l'établissement de 
contrats assortis d'un crédit et de con­
trats conclus par un vendeur itinérant.

Si le projet de loi concernant les acti­
vités immobilières est adopté, des dis­
positions analogues régiront les pros­
pectus et les contrats immobiliers.

Il nous semble qu'on doit élargir la 
législation existante ou prévue pour en 
étendre les dispositions à tout contrat 
de nature commerciale. Cela paraît 
s'imposer pour la protection du consom­
mateur tant francophone qu'anglophone.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de prendre des mesures pour 
que, dans des délais raisonnables, tout 
contrat écrit passé entre un consomma­
teur francophone et un commerçant de 
biens ou de services soit rédigé en fran­
çais. à moins que le consommateur 
n’exige qu’il soit rédigé en anglais uni­
quement.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de prendre des mesures pour 
que. dans des délais raisonnables, toute 
pièce délivrée à un client francophone 
pour témoigner de l’achat d’un bien ou 
d’un service soit rédigée en français, à 
moins que le client n’exige qu'elle soit 
rédigée en anglais uniquement.

CONCLUSION

L'entreprise privée a beaucoup fait, 
au cours des dernières années, pour 
mieux servir sa clientèle francophone, 
ce qui a contribué à augmenter le niveau 
d'emploi du français dans les activités 
de consommation. Une nouvelle pratique 
s'est fait jour, qui se répand de plus en 
plus: servir le client dans la langue de 
son choix, donc, soit en français, soit en 
anglais.

Nous avons dit que le problème de 
l'utilisation du français dans les activités 
de consommation n'est pas ressenti 
comme aussi aigu que dans les activités 
de travail. C'est que le consommateur 
jouit d'une plus grande liberté que le 
travailleur pour satisfaire ses exigences 
linguistiques. Cependant, les mémoires 
qu'on nous a soumis, les audiences que 
nous avons tenues, les enquêtes que 
nous avons poursuivies, les témoignages 
encore assez fréquents de consomma­
teurs rapportés par les media d'infor­
mation. font voir qu'il y a encore du che­
min à parcourir pour se trouver dans 
une situation idéale, qui permettrait à 
tout francophone, au Québec, d'être ser­
vi partout et toujours dans sa langue. Ce­
la suppose en effet que le client franco­
phone reçoit un accueil en français, que 
le dialogue avec le vendeur se déroule 
en français, que le produit qu'il achète 
porte une étiquette ou se trouve dans un 
emballage où figure une inscription en 
français, que le mode d'emploi, la garan­
tie et la facture sont rédigés en fran­
çais. Cela signifie également que l'entre­
prise est identifiée par une raison socia­
le française, qu'elle annonce ses produits 
en français, que l'affichage intérieur et 
extérieur porte des inscriptions rédigées 
en français. Bref, service complet en 
français, et ambiance française. C'est 
un idéal difficile à atteindre, mais vers 
lequel il faut tendre sans relâche.

Certains services commerciaux ou au­
tres ont réussi dans une très large me­
sure à franciser leurs communications 
avec la clientèle francophone. C'est 
une question de bonne volonté. Mais pour 
accélérer le processus, nous croyons 
que le Gouvernement se doit d'interve­
nir Son action est le plus sûr garant 
qu'on puisse avoir pour parvenir, dans 
des délais raisonnables, à cette situa­
tion "idéale" que nous avons décrite 
ci-dessus.

i

INTRODUCTION
Dans le secteur public et pafa-public, 

notre investigation a porté sur les 
pratiques linguistiques de différents 
gouvernements, soit les gouvernements 
fédéral et provincial, municipaux et 
scolaires et sur celles de deux sous- 
secteurs très particuliers de l'admi­
nistration provinciale auxquels on nous 
avait recommandé d'accorder une at­
tention particulière sur le plan lin­
guistique. soit les services hospita­
liers et les services de bien-être so­
cial qui sont de juridiction québécoise 
Tous ont quelque chose en commun: 
ils offrent uniquement des services et 
non des biens, et les services qu'ils 
dispensent sont essentiels, en même 
temps qu’exkusifs. en ce sens qu'é­
tant offerts à tous les Québécois in­
distinctement. personne ne peut se les 
procurer ailleurs. Si les francophones 
ont le droit d'être servi en français, 
il va de soi que dans ces activités de 
consommation où la concurrence ne 
peut jouer, tous les autres Québécois 
ont un droit égal de recevoir ces ser­
vices essentiels en subissant le moins 
de contraintes possible sur le plan lin­
guistique.

A) Les secteurs
municipal, scolaire 
et hospitalier

Nous traiterons en premier lieu 
des pratiques linguistiques au sein de 
deux types d'administration qui ont 
des pouvoirs délégués: les gouverne­
ments municipaux et scolaires.

1) Le secteur municipal

a. La réglementation (8)

Dans le domaine municipal, les dis­
positions sont peu nombreuses, qui 
de près ou de loin, touchent à l'utili­
sation des langues. Par ailleurs, il exis­
te un manque caractéristique d'unifor­
mité dans les pratiques linguistiques 
imposées par la loi. Pour bien com­
prendre la situation, il importe de dis­
tinguer entre la Loi des cités et villes, 
le Code municipal et les lois particu­
lières qui concernent les communautés 
urbaines et certaines grandes villes.

11 La Loi des cités et villes

Les seules dispositions de cette loi 
touchant l'usage des langues, se trou­
vent aux articles 362 et 372. Le pre­
mier dispose que les avis publics doi­
vent être rédigés en français et en an­
glais et le deuxième stipule que la pu­
blication de cet avis se fait par af­
fichage au bureau de la municipalité et 
par insertion dans un journal français 
ou anglais circulant dans la municipa­
lité. Cette obligation de publier dans 
un journal de l'une ou l'autre langue est 
également reprise à l'article 129 pour 
l'avis d'élection aux corporations et a 
l'article 196 pour l avis de scrutin.

En somme, l'exigence de bilinguisme 
porte sur l'avis public mais non pas 
sur le document qui établit la matière 
de cet avis. Il est ainsi tout à fait légal 
de n'adopter un règlement qu'en fran­
çais même si l'avis nécessaire pour 
son entrée en vigueur doit être dans 
les deux langues. Trois corporations 
municipales ont cependant fait insé­
rer dans leurs chartes des amende­
ments leur permettant d'échapper à 
l'exigence des avis bilingues. Il 
s'agit de Roberval. Joliette et Victo- 
riaville.

2) l,e Code municipal

Les dispositions du Code municipal 
aux articles 127 à 131a sont plus com­
plètes. Elles permettent l'usage du 
français et de l'anglais dans les séan­
ces du conseil, et stipulent que tous 
les documents doivent être rédigés dans 
l'une ou l'autre langue; elles établis­
sent également que les "avis, résolu­
tions. règlements ou ordonnances " de 
la municipalité doivent être publiés en 
français et en anglais sauf exemption par 
décret du ministre des Affaires munici­
pales.

S'agissant de cette exemption, le der­
nier relevé du ministère des Affaires 
municipales permet de constater que 
sur les 1401 municipalités de la pro­
vince. 854 l'ont obtenue, dont 778 pour 
faire usage du français seulement et 76 
pour ne faire usage que de l'anglais. 
Cest donc dire que 61% des municipa­
lités pratiquent une forme d'unilinguis­
me officiel. Quant à savoir si les 547 
autres municipalités ont des pratiques 
linguistiques compatibles avec ces dis­
positions de la loi qui imposent le bi­
linguisme. il nous est impossible de le 
déterminer puisqu'il n'existe aucune 
surveillance gouvernementale de l'ap­
plication de la loi.

31 Les lois des communautés urbaines

Les lois qui ont créé les communau­
tés urbaines n'astreignent pas celles-ci 
à promulguer leurs règlements dans 
les deux langues. Tout au plus, à l'ins­
tar des dispositions de la Loi des cités 
et villes, faut-il qu’un avis mentionnant 
l'objet du règlement, la date de son 
adoption, l'endroit où il peut en être 
pris communication, et la date des ap­
probations réglementaires, soit publié 
dans un quotidien de langue française 
et dans un quotidien de langue anglaise 
diffusés sur le territoire de la commu­
nauté.

D est également fait obligation aux 
communautés urbaines, avant quelles 
n'adoptent, modifient ou abrogent un 
règlement relatif à leur schéma d’amà 
nagement. de faire paraître dans un quo­
tidien de langue française et un autre 
de langue anglaise publiés sur leur ter­
ritoire. un avis indiquant la nature de 
la mesure qu elles se proposent d'adop­
ter et invitant les intéressés à faire 
leurs représentations dans un délai 
fixé.

41 La charte de la cité de Montréal

La charte de la ville de Montréal con­
tient une disposition d'ordre linguisti­
que. qui s'énonce comme suit: "Les 
procès verbaux des votes et délibéra­
tions du conseil sont dressés et trans­
crits ou dactylographiés en français 
et en anglais dans un livre tenu à cette 
fin par le greffier de la cité". La 
charte ne comporte aucune disposition 
touchant la langue de publication des 
règlements, sauf pour exiger que les 
règlements d'annexion soient imprimés 
une fois par semaine pendant un mois 
dans deux quotidiens de langue anglaise 
et deufc de langue française, publiés à 
Montréal.

b. Les pratiques linguistiques

11 D’après des renseignements officiels
et des informateurs clés de la
fonction publique

Puisqu'on fait aucune exigence pré­
cise ne détermine la langue d'usage 
lors des délibérations du conseil, ou 
dans l'adoption des règlements, ou en­
core. quant à l'objet des avis publics, 
on peut se demander si les municipali­
tés régies par la Loi des cités et villes 
ont réglementé l'usage des langues par 
des dispositions qui leur sont particu­
lières.

Cette hypothèse, nous avons essayé de 
la vérifier auprès du greffe des règle­
ments du ministère des Affaires muni­
cipales. Nous avons consulté les dossiers 
d'un certain nombre de villes et de cités 
(9l et n'avons découvert aucun règle­
ment pertinent contenant des disposi­
tions sur l'utilisation des langues ou 
sur les qualifications linguistiques du 
personnel.

Il n'existe donc, semble-t-il. que des 
pratiques et des usages particuliers, 
qui. d'après les renseignements que 
nous avons obtenus de fonctionnaires 
d'expérience, paraissent se conformer 
aux usages linguistiques de la majorité 
des personnes qui habitent sur le ter­
ritoire municipal. C'est pourquoi les 
résolutions et règlements sont formulés 
et adoptés soit en français, soit en an­
glais. La pratique du bilinguisme, com­
me cela se trouve à Montréal, serait 
donc très rare; en général, on n'utilise 
qu'une seule langue et des traductions 
ne sont faites que sur demande.

Quant aux municipalités régies par le 
Code municipal, nous avons vu qu'il 
nous était impossible de déterminer 
leurs pratiques linguistiques, puisque 
nous ne pouvions obtenir les renseigne­
ments utiles.

2i Selon les renseignements fournis
par les administrateurs municipaux

L'existence de deux groupes linguis­
tiques importants au Québec est sus­
ceptible de poser des problèmes admi­
nistratifs aux municipalités qui regrou­
pent sur leur territoire des membres de 
chacun de ces groupes. On peut supposer 
en effet que ces municipalités s'effor­
cent de servir leurs administrés dans 
leur langue. Mais qu'en est-il au juste? 
Pour répondre à cette question, tout 
particulièrement pour vérifier le sort 
fait aux minorités linguistiques sur 
le plan de l'usage des langues, nous 
avons confié une enquête à la société 
CROP (10).

Pour les fins de l'enquête, nous avons 
choisi des municipalités à majorité fran­
cophone. des municipalités linguistique­
ment hétérogènes et des municipalités 
à majorité anglophone Ont été consi­
dérées comme francophones, les muni­
cipalités dont plus de 70% de la popu­
lation était de langue française (soit
42 des municipalités de l'échantillon): 
ont été classées comme hétérogènes 
les municipalités où aucun des groupes 
hnguistiques (français ou anglais) ne 
formait 70% de la population (soit 9 des 
municipalités de l'échantillon): ont été 
considérées comme anglophones les 
municipalités dont plus de 70% de la po­
pulation était de langue anglaise (soit 
6 municipalités de l'échantillon). L'en­
quête visait à déterminer la politique 
linguistique des municipalités vis-à- 
vis leur personnel, leurs pratiques et 
usages quant à la langue utilisée pour 
rédiger les documents municipaux et 
quant à leurs communications avec 
les administrés.

De l'enquête, nous avons tiré les 
constatations suivantes touchant la po­
litique linguistique des municipalités 
à l'égard de leur personnel:

- La plupart des municipalités fran­
cophones <8.3% ) n'ont pas de politique of­
ficielle pour l'embauche du personnel. 
Deux municipalités ont pour politique 
de n'exiger que le français, alors que 
cinq autres demandent à leurs employés 
une certaine connaissance des deux 
langues pour les postes qui exigent un 
contact avec le public. Pour les postes 
n'exigeant pas de contact avec le public, 
la plupart des villes, que ce soit officiel­
lement ou non. ne demandent à leurs 
employés que la connaissance du fran­
çais: un petit nombre d'entre elles 
(15%). cependant, exigent la connaissan­
ce des deux langues.

Parmi les municipalités linguisti­
quement hétérogènes. 44% exigent de 
leurs employés la connaissance des 
deux langues; les autres n'ont pas de po­
litique définie sur cette question. En ce 
qui a trait aux employés qui n'entrent 
pas en contact avec le public, ils doivent 
dans 44% des cas. être bilingues: dans 
les autres cas. ils peuvent ne posséder 
que le français (34%). ou encore, le fran­
çais ou l'anglais (22%.).

- La majorité (67%) des municipalités 
anglophones n'ont pas de politique offi­
cielle d'embauche: deux d'entre elles ce­
pendant exigent que les employés soient 
bilingues. Les autres municipalités 
embauchent généralement des person­
nes bilingues, une seule (Côte-St-Luc, 
où 5% de la population est française) 
ayant pour politique de ne recruter 
que du personnel unilingue anglais.

En ce qui concerne les pratiques lin­
guistiques touchant la rédaction des 
documents municipaux, la situation est

la suivante: -
Les municipalités francophones 

utilisent soit le français, soit les deux 
langues dans la grande majorité de 
leurs communications:

les municipalités hétérogènes utili­
sent les deux langues dans la grande 
majorité de leurs communications;

les municipalités anglophones utili­
sent dans leur très grande majorité 
(94%) les deux langues, soit pour la 
rédaction des documents, soit dans les 
services offerts à la population. Il y a 
même une de ces municipalités qui uti­
lise seulement le français pour ses do­
cuments officiels.

Quant aux communications verbales 
et écrites avec les administrés ou le 
public, la situation est la suivante:

Dans les municipalités francopho­
nes. près de 95% des communications 
verbales avec le public ont lieu en fran­
çais. Il en est de même pour les com­
munications écrites standardisées. Les 
communications écrites non standardi­
sées. elles, se font en français dans 
environ 60% des cas et. pour le reste, 
dans les deux langues;

dans les municipalités hétérogènes, 
environ 60% des communications ver­
bales se déroulent en français, propor­
tion légèrement supérieure au pour­
centage de francophones dans la popu­
lation. On observe le même pourcentage 
pour les communications écrites non- 
standardisées. Quant aux formulaires, 
circulaires et affiches, la présentation 
en est bilingue dans une proportion de 
80%. le français et l'anglais se parta­
geant le reste dans des proportions de 
15% et de 5%.;

dans les municipalités anglophones, 
environ 30' < des communications verba­
les et des communications écrites non 
standardisées se font en français, ce 
qui correspond à peu près au pour­
centage de la population francophone 
Pour les communications standardisées, 
les deux langues sont utilisées dans une 
proportion de 70%. le français seul dans 
une proportion de 15%. et 1 anglais seul 
dans une proportion identique; les affi­
ches sont bilingues dans 90% des cas.

c. Analyse de la situation

Les communications avec la clientèle 
sont généralement sujettes à l'adapta­
tion linguistique. Les minorités, de lan­
gue française ou de langue anglaise, 
peuvent généralement obtenir de leur 
administration municipale des services 
qui leur sont fournis dans leur langue. 
Mais il semble bien que ce soit surtout 
possible grâce au bilinguisme que pra­
tiquent les employés francophones.

Dans les municipalités francophones 
en effet, où la quasi totalité de la popu­
lation est de langue maternelle française, 
on se fait un devoir d'engager des em­
ployés bilingues afin de donner satis­
faction à une partie infime de la popu­
lation qui est de langue anglaise. Ces 
employés bilingues sont évidemment 
francophones.

Les municipalités hétérogènes, elles, 
sont des municipalités à majorité an­
ciennement francophone, qui ont vu une 
forte proportion d'anglophones s'instal­
ler dans leur territoire par suite de 
l'extension de la ville Montréal. Elles 
se sont adaptées à cette nouvelle clien­
tèle mais tout en conservant bon nombre 
de francophones dans leur administra­
tion. Aussi, les employés qui habituelle­
ment doivent être bilingues, sont-ils 
le plus souvent de langue maternelle 
française.

Les municipalités anglophones, 
avons-nous vu. offrent habituellement 
leurs services dans les deux langues. 
Mais les employés qui doivent être bi­
lingues sont majoritairement de langue 
française, tout probablement parce qu'il 
est plus facile de recruter du personnl 
bilingue chez les francophones que 
chez les anglophones.

2) Le secteur scolaire
Nous savons qu'il existe au Québec 

un double système scolaire: l'un au 
service des francophones, l'autre au 
service des anglophones. Le système 
de langue française dessert une popu­
lation plutôt homogène, alors que le 
système de langue anglaise, surtout à 
Montréal, s'adresse à une clientèle lin­
guistiquement hétérogène, où l'on trouve 
un certain nombre de francophones. 
Nous avons jugé utile de vérifier les 
pratiques linguistiques des administra­
teurs des commissions scolaires et des 
écoles, lorsqu'il y a contact entre fran­
cophones et anglophones. Nous avons 
fait une enquête auprès des services d é- 
ducation des adultes de la Commission 
des Ecoles catholiques de Montréal, 
du Protestant School Board of Greater 
Montreal et du Bureau régional de 
Montréal du ministère de l'Education. 
Nos enquêteurs ont également tenté de 
connaître les pratiques linguistiques à 
la Commission scolaire de Saint-Léo- 
nard. le français: à l'école Le Royer, 
ainsi que dans trois écoles fréquentées 
pour la moitié, ou a peu près, par des 
élèves francophones et par des élèves 
anglophones.

Les données recueillies font voir que 
pour l'embauche du personnel, à la 
C E.C M., on exige le bilinguisme pour 
ceux qui ont affaire au public en général, 
tandis qu'au P.S.B.G.M., le bilinguisme 
ne constitue qu'un avantage pour l'ob­
tention d'un poste et qu'au Bureau ré­
gional. on n'exige pas le bilinguisme, 
sauf pour de rares fonctions; quant aux 
rapports linguistiques du type oral, 
entre les administrations et ia clientè­
le. ils se déroulent comme suit: en 
français à 95% à la CE.CM., à 20% 
au P.S B.G M. et à 80% au Bureau ré­
gional. au dire des administrateurs. 
Cependant, si l'on interroge les clients, 
on découvre que les anglophones com­
muniquent en anglais avec le personnel 
de la C E.CM., tandis que les franco­
phones communiquent en anglais avec 
le personnel du P.S.B.G.M. On ne peut 
dire toutefois si c’est par suite d'une 
impossibilité de communiquer en fran­
çais. Il semble bien que les exigences 
et la pratique du bilinguisme sont moins 
fortes au P.S.B.G M. qu'à la C E.C M

Les pratiques linguistiques de la 
Commission scolaire de Saint-Léonard, 
de la régionale Le Royer et des écoles 
à clientèle linguistiquement hétérogène 
sont assez variées. Les administrateurs 
utiliseraient, à Saint-Léonard, le fran­
çais; à l'école Le Royer, le français 
également "en dehors des cours": à l'é­
cole Alphonse Pesant, le français d'a­

bord. tout en réservant la possibilité 
de répondre en anglais; à l'école Vanier. 
le français ou l’anglais selon la de­
mande de la personne requérant le 
service. Dans aucune de ces écoles, il 
n'existe de service de traduction. Pour 
répondre à la clientèle dans les com­
munications verbales, on utiliserait, 
dans les Commissions scolaires et dans 
les écoles mentionnées, le français et 
l'anglais, faisant voir ainsi qu’il y a 
adaptation linguistique, il en serait de 
même dans les communications écrites.

11 semble donc qu'il y ait adaptation 
linguistique, mais les données recueillies 
ne sont fependant pas suffisantes pour 
nous permettre de tirer des conclusions 
probantes sur les difficultés que peuvent 
rencontrer les citoyens dans leurs con­
tacts linguistiques avec les adminis- 
trations scolaires. Nous nous en tien­
drons donc, dans te domaine, aux cons­
tatations générales que peut nous ame­
ner à faire l'examen sommaire des 
structures linguistiques des adminis­
trations scolaires et des institutions 
d'enseignement.

Noqs avons déjà souligné la grande 
caractéristique du secteur de l'ensei­
gnement au Québec: l'existence de deux 
réseaux parallèles d'institutions: l'un 
francophone et l'autre anglophone, dont 
les fondements constitutionnels sont œ- 
pendant uniquement d'ordre confession­
nel. Malgré ce double réseau d'établis­
sements scolaires, une clientèle franco­
phone de plus en plus importante pénètre 
dans le système anglophone. Nombreux 
sont les élèves francophones qui vont à 
i école anglaise: nombreux sont les 
étudiants francophones qui poursuivent 
leurs études dans les universités anglo­
phones; nombreux aussi sont les adultes 
francophones qui suivent des cours, en 
particulier des cours de langue an­
glaise. dans des institutions anglopho­
nes. Toute cette clientèle, nous semble- 
t-il. a le droit d'être servie en français 
dans les communications qui la mettent 
en contact avec les services et les ad­
ministrations scolaires.

On peut concevoir au Québec l'existen­
ce d'un double réseau d'établissements 
scolaires, mais sur un plan administra­
tif. lorsqu'il s'agit en particulier des 
relations avec les institutions et la 
clientèle francophones, les commu­
nications devraient se faire normale­
ment en français. Sur le plan des com­
munications générales, c'est-à-dire des 
communications standardisées qui s'a­
dressent indistinctement aux franco­
phones et aux anglophones, les com­
missions scolaires et les institutions 
d'enseignement, tout comme les muni­
cipalités. devraient adopter une politi­
que linguistique qui respecte la langue 
de la majorité et reflète le visage fran­
çais du Québec.

3) Le secteur hospitalier
Sans effectuer une enquête exhaus­

tive dans ce sous-secteur des services 
publics, nous avons cependant tenu, 
comme on nous l'avait conseillé, à 
recueillir un minimum de renseigne­
ments. à cause de la nature des services 
dispensés et du nombre de clients des­
servis. D'où l'enquête que nous avons 
fait conduire auprès des institutions hos­
pitalières (11). C'est dans la ville de 
Montréal que furent entreprises la plu­
part des recherches, étant donné l'hété­
rogénéité linguistique de la population. 
Cependant, nous avons poussé une pointe 
dans la région de Pontiac et dans la ville 
de Québec. Les renseignements ont été 
obtenus de deux façons: en interrogeant 
des informateurs clef, soit des admi­
nistrateurs ou des membres du person­
nel de service, soit des bénéficiaires 
des différents services: ou encore, en 
simulant des situations expérimentales.

A Montréal, l'enquête a porté sur cinq 
hôpitaux francophones et sur cinq hôpi­
taux anglophones. En ce qui concerne 
la clientèle, il ressort que. sur le plan 
linguistique, celle-ci est beaucoup plus 
hétérogène dans les hôpitaux anglophones 
que dans les hôpitaux francophones. 
Bien que les pourcentages soient appro­
ximatifs et doivent être reçus avec ré­
serve. il est utile de mentionner que 
les informateurs ont signalé qu'aux 
hôpitaux Royal Victoria. Montreal Gen­
eral. Montreal Children. Jewish General. 
Queen Mary Veterans, la proportion de 
la clientèle francophone s'élevait res­
pectivement à 25%, 40%. 60%, 20% et 
65%. Rien de comparable pour les hô­
pitaux francophones où. pour les établis­
sements de l'Hôtel-Dieu. de Maison­
neuve. du Sacré-Cœur, de Sainte-Justi­
ne et de Notre-Dame, la clientèle an­
glophone s'élevait respectivement à 5%. 
2%. 15%. 10% et 10%. Il en résulte que 
les problèmes d'adaptation linguistique 
à la clientèle n'ont pas la même am­
pleur dans les hôpitaux anglophones et 
francophones.

La politique linguistique, non statuée 
mais ordinairement pratiquée, de tous 
ces hôpitaux est d essayer de parler la 
langue du patient si celui-ci a comme 
langue maternelle une langue autre 
que celle qui sert généralement d'ins­
trument de communication dans l'éta­
blissement hospitalier. Pour atteindre 
cet objectif, on cherche à embaucher 
du personnel bilingue, mais sans en faire 
une règle, la seule connaissance de 
la langue usuelle de l'hôpital pouvant 
tout aussi bien suffire. Ce personnel 
bilingue, fait à noter, se retrouve sur­
tout dans les cliniques externes et dans 
les services d urgence, tout particu­
lièrement dans les hôpitaux anglophones, 
qui ont davantage à répondre à une 
clientèle linguistiquement hétérogène. 
La politique d'embauche de ces hôpitaux 
est claire: il faut connaître la langue 
de travail de l'établissement, de telle 
sorte que si l'on est francophone, on 
doit savoir l'anglais, et. si l'on est 
anglophone, le français. Il semble bien 
que dans les hôpitaux de langue anglai­
se. les francophones composent la ma­
jeure partie des effectifs bilingues. Au 
Royal Victoria, le personnel serait bi­
lingue dans une proportion de 65% • 
la proportion serait de 60% au Montreal 
Children, de 38% au Jewish General et 
de 50% au Queen Mary Veterans: alors 
qu elle serait dans les hôpitaux de lan­
gue française, de 38% à l'Hôtel-Dieu 
et respectivement, de 25%. 80%. 65% et 
50% dans les établissements de Mai­
sonneuve du Sacré-Cœur, de Sainte- 
Justine et de Notre-Dame. Ajoutons que 
toutes ces données sont approximati­
ves. aucune direction d'hôpital ne tenant 
de registre des connaissances linguis­
tiques de son personnel. Il s agit donc de
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renseignements qu'on nous a fournis 
sous toute réserve. Mais venant de 
personnes qui occupent des postes de 
direction, ils ont quand même une valeur 
indicative.

Quelles sont maintenant les pratiques 
linguistiques? Elles ne sont pas faciles 
à établir, étant donné, d une part, que 
dans certains cas, les renseignements 
fournis par le personnel diffèrent de 
ceux qui ont été communiqués par la 
direction, et, d'autre part, qu'on a 
mal compris, dans certains cas. la 
question et qu'on a alors répété les 
pourcentages référant à la clientèle 
linguistiquement hétérogène. 11 semble 
bien cependant, en recoupant les diver­
ses sources de renseignements, que. 
pour les communications face-à-face, 
on utilise dans tous les hôpitaux - à 
l'exception du Royal Victoria - la lan­
gue usuelle de travail plus que ne le 
nécessite la proportion anglais-fran­
çais de la clientèle. On peut donc penser 
que ce sont les patients qui. souvent, 
font les frais du bilinguisme. Deux ex­
emples illustrent ce fait: à l'hôpital 
Jewish General (20% de patients 
francophones), le personnel semble 
travailler seulement en anglais, que 
ce soit à l'urgence, à l'admission ou 
dans les services internes; à l'hôpital 
du Sacré-Cœur (15% de patients anglo­
phones), les membres du personnel in­
terrogés signalent que le français est 
utilisé à 100','v dans la clinique externe 
et le service d'urgence. Dans les com­
munications standardisées (formulaires, 
rapports de test, brochures explicati­
ves. menus, etc.) la tendance au bilin­
guisme ressort des renseignements 
fournis par les hôpitaux anglophones, 
à l'exception du Jewish General alors 
que les hôpitaux francophones se ser­
vent de la seule langue française. Ce­
pendant. que ce soit au Jewish General 
ou dans les hôpitaux de langue française, 
on assure que tous ces documents sont 
disponibles dans l'autre langue.

Le nombre de patients interrogés (pa­
tients hospitalisés) n'est pas suffisant 
pour que les réponses soient statisti­
quement valables. Elles ont encore ici 
valeur indicative. Dans les communica­
tions téléphoniques, les hôpitaux de lan­
gue française semblent davantage res­
pecter la langue du client anglophone 
que les hôpitaux de langue anglaise, la 
langue du client francophone. Dans les 
communications face-à-face avec les 
infirmières et les médecins, les pa­
tients francophones - sauf un - hospita­
lisés dans des hôpitaux de langue an­
glaise ont pu communiquer en français; 
les patients anglophones, dans les hô­
pitaux de langue française, ont tous 
communiqué en anglais avec les méde­
cins. mais en français avec les infir­
mières. Vérifications faites, les mé­
decins de langue française en question 
sont tous bilingues, alors que un sur 
deux des médecins anglophones est uni­
lingue. Quant aux infirmières en cause, 
elles sont unilingues dans les hôpitaux 
de langue française et bilingues dans 
les hôpitaux de langue anglaise. Pour 
les patients externes, la situation sem­
ble moins satisfaisante. Les renseigne­
ments recueillis indiquent que la langue 
habituellement utilisée par les patients 
francophones traités dans des hôpitaux 
de langue anglaise est l'anglais, alors 
que c'est le contraire dans les hôpitaux 
de langue française où les patients an­
glophones ont pu utiliser leur langue, 
à l'exception d'un patient à la clinique 
externe de l'hôpital Maisonneuve.

Dans les hôpitaux de langue anglaise, 
où la différence est manifeste, c'est 
dans 1 utilisation du français au bureau 
des renseignements. Peu de personnel 
bilingue, de telle sorte qu'il faut avoir 
recours à d'autres membres du person­
nel pour répondre aux clients et aux 
patients. Il s ensuit que les francopho­
nes. pour éviter de fastidieuses atten­
tes. utilisent l'anglais du mieux qu'ils 
peuvent. Dans les hôpitaux francopho­
nes. en général, l'adaptation linguisti­
que est. pour ce type de communica­
tions. chose faite. A Montréal, il semble 
donc dans l'ensemble, que les hôpitaux 
francophones, malgré la faible propor­
tion de leur clientèle anglophone, pro­
jettent une image d'adaptation linguisti­
que plus favorable que celle des hôpi­
taux de langue anglaise, malgré les 
évidents efforts de ceux-ci pour répon­
dre de façon appropriée aux exigences 
linguistiques d'une clientèle francophone, 
qui. dans certains cas. semble actuel­
lement plus importante que leur clien­
tèle de langue anglaise.

En province, si l'adaptation linguis­
tique semble chose faite dans les hô­
pitaux de Buckingham et de Maniwaki. 
c'est le moins qu'on puisse dire qu'à 
l'hôpital de Shawville. dans le comté 
de Pontiac, elle n'est pas amorcée, fl 
est difficile de fixer la répartition de la 
clientèle selon la langue usuelle: les 
pourcentages varient de 10% à 50% 
de patients francophones, les autres 
étant de langue anglaise. L'hôpital de 
Shawville est le seul avec celui de 
Chapleau (7 lits) pour desservir le 
comté de Pontiac. Quant aux usages 
linguistiques, ce qui est significatif, 
c'est que tout le personnel semble croi­
re que tous les patients francophones 
sont bilingues: la langue utilisée dans 
tous les services est la seule langue 
anglaise. On a retenu les services d'un 
francophone bilingue qui, réceptionniste 
de son métier, sert d’interprète auprès 
des francophones unilingues. Quelques 
témoignages de cette situation déplo­
rable: une patiente francophone hospi­
talisée a affirmé à nos enquêteurs que 
"C'est l'anglais qui est toujours utilisé 

car ils ne veulents pas parler français", 
ajoutant qu elle n’en était nullement 
incommodée puisqu'elle était bilingue; 
une autre patiente francophone, à la 
clinique externe cette fois, a avoué aux 
enquêteurs que presque tous les fran­
cophones de Fort-Cou longes s'adressent 
maintenant à Pembrooke (Ontario) pour 
obtenir les soins hospitaliers désirés et 
que. si elle s'était adressée ce jour-là 
à l'hôpital de Shawville. c'était qu elle 
ne pouvait faire autrement. Bien que peu 
nombreux, ces témoignages parlent 
d'eux-mêmes, et il suffirait qu'ils soient 
corroborés par quelques autres pour 
qu une telle situation puisse être dé­
noncée comme intolérable 

Dans la ville de Québec, deux hôpitaux 
ont fait l'objet d une enquête l'hôpital 
du Saint-Sacrement et le Jeffery Hale's. 
Tous deux reçoivent une double clientèle 
en proportion identique: à 95% franco- 
hone et à 5% anglophone Aussi, dans 
les deux établissements hospitabers.

les communications face-à-face se 
font-elles le plus souvent en français. 
Mais les deux hôpitaux ont des politi­
ques linguistiques différentes. Le fran­
çais est la langue usuelle de l'hôpital 
du Saint-Sacrement. C’est la seule lan­
gue exigée lors de l'embauche du per­
sonnel. L'anglais n’est employé que 
quand le patient ne parle pas le français, 
ce qui est très rare. Le Jeffery Hale's, 
pour conserver son statut d'hôpital 
anglaise malgré sa faible clientèle 
anglophone, a institué il y a quelque 
cinq ans une politique de bilinguisme: 
le personnel doit être bilingue, même 
si on avoue que le recrutement est dif­
ficile, et les communications écrites se 
font également dans les deux langues. 
Malgré cette politique, quelque 25% du 
personnel anglophone serait encore 
unilingue. Ainsi exige-t-on de tout le 
personnel francophone qu'il ait une 
connaissance d'usage de la langue an­
glaise. alors que. s'il y a eu progrès, 
on n'a pas encore réussi à étendre 
la même exigence de bilinguisme à 
l'ensemble du personnel anglophone 
qui. pourtant, dessert une clientèle à 
95% de langue française. Si les patients 
francophones interrogés ont déclaré 
n'avoir pas eu de difficulté à utiliser 
leur langue au service d'urgence, une 
patiente francophone hospitalisée a 
confié que le médecin lui parlait fran­
çais. mais les trois infirmières, l'an­
glais. Il s'agit là d'une curieuse situa­
tion de privilège sur laquelle il fau­
drait davantage se pencher.

Il faudrait de toute évidence une en­
quête beaucoup plus approfondie que 
celle que nous avons conduite pour tirer 
les choses au clair. Si nous nous som­
mes longuement étendus sur les prati­
ques et usages linguistiques dans les 
services hospitaliers, malgré l'insuffi­
sance de nos données, c'est qu elles 
revêtent une grande importance, étant 
donné la forte pénétration des franco­
phones de Montréal, de Québec et du 
comté de Pontiac dans les établisse­
ments hospitaliers de langue anglaise. 
Au vu des renseignements fragmentai­
res que nous avons recueillis, la situa­
tion napparait pas trop mauvaise (si 
l'on excepte l'hôpital de Shawville). 
même si elle laisse à désirer sur di­
vers points. Fait à noter, mais qu'il 
faudrait cependant contre-vérifier. si 
les francophones peuvent obtenir des 
services en français dans les hôpitaux 
de langue anglaise, ce semble être da­
vantage grâce au bilinguisme du person­
nel de langue maternelle française que 
du personnel de langue maternelle an­
glaise.

Avec les services hospitaliers, nous 
avons un exemple intéressant des chan­
gements qui semblent devoir s'opérer 
dans le double système d'institutions et 
de services qui dessert actuellement 
la population du Québec. Les francopho­
nes. pour des raisons que nous ne con­
naissons pas. sont en train d'envahir 
l'autre système hospitalier, et de bri­
ser ainsi, au moins sur ce plan, la bar­
rière qui sépare les deux communautés 
linguistiques. Ce phénomène peut être 
significatif de rajustements sociaux à 
venir. Nous en avons entrevu un autre 
exemple, mais sous une forme inversée 
cette fois, quand nous avons traité des 
pratiques linguistiques des administra­
tions scolaires (commissions scolaires 
et écoles) avec leur clientèle. Cette fois, 
nous avons vu des francophones dispen­
ser des services à des parents et à des 
groupes d'élèves anglophones (la propor­
tion de ceux-ci pouvant varier entre 5% 
et 57%) en utilisant pour communiquer 
administrativement avec eux. tantôt seu­
lement le français, tantôt surtout le 
français, tantôt le français et l'anglais. 
Ce contact entre les groupes francopho­
ne et anglophone qui commence à s'é­
tendre dans les activités de services 
est susceptible d'engendrer des fric­
tions linguistiques, si. transcendant le 
droit du client d’être servi dans sa lan­
gue. n'est pas établi clairement, qu'à 
la longue, dans les situations de con­
tact. le français doit avoir préséance 
sur l'anglais. Les francophones étant, 
en Amérique du Nord, astreints à un bi­
linguisme dont l'anglais est obligatoire­
ment l'autre langue, il semble équitable 
qu'au Québec, le fardeau du bilinguisme 
incombe davantage aux anglophones 
qu'aux francophones.

4) Des propositions 
de changement

Comme tous les services du secteur 
public ou para-public sont essentiels, 
nous tenons à affirmer, au départ, qu'au­
cune de nos recommandations n'aura 
pour conséquence de limiter cette pra­
tique généralement répandue qui permet 
aux citoyens anglophones de recevoir 
ces services dans leur langue. C'est 
donc dans un esprit de profond respect 
des droits individuels de tous les con­
tribuables et des droits collectifs de la 
majorité que nous formulons quelques 
propositions qui n'ont rien de draconien 
puisqu'elles ne font que contribuer à 
consacrer officiellement une politique 
que la pratique tend à généraliser.

Lorsque nous avons étudié la législa­
tion qui s'appliquait aux municipalités, 
nous avons fait remarquer le manque 
d'uniformité dans les pratiques linguis­
tiques imposées par la loi. Selon qu'une 
municipalité est régie par le Code 
municipal, par la Loi des cités et des 
villes ou par une loi particulière. les 
obligations - quand il y en a - diffèrent 
grandement sur le plan de l'utilisation 
des langues. Personne ne conteste qu'il 
y aurait grand avantage à clarifier la 
situation. De même, il serait utile d'é­
tablir des règles précises en ce qui 
concerne les pratiques linguistiques 
dans le secteur de l'enseignement et de 
façon plus générale dans tout le secteur 
para-public.

La règle générale qui doit prévaloir, 
c'est que. dans tous les services des 
secteurs public et para-public du Qué­
bec. tout citoyen francophone devrait 
pouvoir être servi dans sa langue. La 
première recommandation, d'ordre gé­
néral. que nous avons formulée dans cet­
te seconde partie du rapport devrait 
donc trouver ici une application intégra­
le

Il faudrait, avant d'énoncer d'autres 
règles, rappeler la distinction déjà éta­
blie entre les communications indivi­
duelles et les communications généra­
les Les communications individuelles 
ont lieu lorsqu'un citoyen communique 
personnellement avec un service ou

lorsqu'un service entre en communi­
cation avec un citoyen: ces communi­
cations peuvent être orales, quelles 
soient téléphoniques ou face-à-face, 
ou écrites. Les communications géné­
rales ont lieu lorsqu'un organisme de 
services s'adresse à tous les indivi­
dus qu'il dessert ou encore à un groupe 
de bénéficiaires; elles comprennent, 
dans le cas des municipalités par ex­
emple. les avis, règlements, ordonnan­
ces. procès-verbaux, permis, billets 
de statiomement. et évidemment toutes 
les affiches qu elles font apposer.

Le principe qui doit nous guider, c'est 
de faire en sorte que les communications 
individuelles soient faites dans la langue 
du citoyen et que les communications gé­
nérales soient faites prioritairement en 
français, sans empêcher l'usage de tou­
te autre langue; ou encore, dans les deux 
langues si la chose est justifiée par la 
présence d une minorité anglophone. Il 
faudrait cependant que cette minorité 
soit suffisamment importante pour qu'il 
vaille la peine de recruter du personnel 
qui puisse lui dispenser les services 
essentiels dans sa langue.

Dans le domaine des communications 
individuelles, le droit séculaire des ci­
toyens de communiquer avec les autori­
tés et les institutions soit dans la langue 
française, soit dans la langue anglaise, 
et de recevoir des communications dans 
l'une ou l'autre de ces langues doit être 
maintenu. Cependant, nous avons consta­
té que les francophones n'ont pas dans 
tous les établissements les memes fa­
cilités à se faire servir dans leur lan­
gue: il paraît nécessaire que l'Etat leur 
confirme officiellement ce droit.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de prendre des mesures pour 
que tout service public ou parapublic - 
administration municipale, administra­
tion scolaire, services hospitaliers, 
etc. - communique en français avec le 
public ou la clientèle francophones qu’il 
dessert.

Comme corollaire de cette recom­
mandation. il est nécessaire d'exiger 
que le personnel qui. en raison de ses 
fonctions, est susceptible d'entrer en 
contact avec le public ait une connais­
sance d usage de la langue française.

Nous recommandons au gouverne­
ment de prendre des mesures pour 
que, dens les organismes de services 
des secteurs public et parapublic. tout 
membre du personnel qui, en raison de 
ses fonctions, est susceptible d’entrer 
en contact avec des citoyens franco­
phones, soit obligé d’avoir une con­
naissance d’usage du français.

Il faudra agir avec une certaine pru­
dence dans l'application de cette re­
commandation. Notre enquête nous a 
révélé en effet qu'il y avait pénurie de 
personnel infirmier dans certains hô­
pitaux et que cela résultait en partie de 
la difficulté de trouver des personnes 
compétentes dans les deux langues. Il 
ne faudrait pas qu'une exigence trop ri­
gide en matière linguistique se solde 
par une diminution des services ou de 
leur qualité. 11 semble donc normal de 
prévoir un délai suffisant - de cinq ans 
par exemple qui permette aux établisse­
ments d'atteindre l'objectif sans nuire à 
l'efficacité de leurs services. De même, 
il faudrait prévoir des exceptions, parti­
culièrement dans le cas des spécialistes 
non québécois qui viennent au Québec 
pour un temps limité. Le bon fonctionne­
ment et la qualité des services devront 
parfois l'emporter sur la règle linguisti­
que.

Sur le plan des communications géné­
rales. le premier geste qui nous paraî­
trait devoir être posé par les établisse­
ments et organismes de services anglo­
phones pour collaborer au développe­
ment du visage français de la province 
de leur nom.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec fasse en sorte que. dans 
un délai raisonnable, tout organisme de 
services public ou parapublic - muni­
cipalité. commission scolaire, service 
hospitalier, etc. - se donne un nom 
français ou une version française offi­
cielle du nom anglais qui sert à l’iden­
tifier.

Cette recommandation ne fait qu'en 
rejoindre une autre qu'avait formulée 
avant nous la Commission d'enquête sur 
la santé et le bien-être social, et que 
nous citons en son entier :

"Nous proposons que toutes les asso­
ciations sans but lucratif constituées au 
Québec soient obligées d'avoir un titre 
français officiel de leur nom ou raison 
sociale. A l'heure actuelle, nous avons 
constaté que ces associations utilisent 
fréquemment des versions officieuses 
dans l une ou l'autre langue. Pour plus 
de clarté, il serait sage d'insister sur 
l'utilisation de noms dans les deux lan­
gues et le ministère des Institutions fi­
nancières Compagnies et Coopératives, 
en l'absence d'une loi rendant obligatoi­
res des raisons sociales dans les deux 
langues, devrait au moins obliger les 
requérants en incorporation à adopter 
un titre français officiel." (12)

Les avis, règlements, ordonnances, 
procès-verbaux, permis sont parmi les 
catégories de textes officiels les plus 
courants de l'administration municipale 
et scolaire. Nous avons vu qu'il y avait 
une grande disparité dans la législation 
municipale qui réglemente la langue 
qu'on doit utiliser soit pour la rédac­
tion. soit pour la publication de ces do­
cuments. Dans le cas des permis, il 
n'est rien prévu par la loi en ce qui a 
trait à leur émission.

Le Code municipal impose toutefois 
l'emploi des deux langues dans la publi­
cation des avis, résolutions, règlements 
et ordonnances d'une municipalité, sauf 
exemption par décret du ministre des 
Affaires municipales. Plus de 700 mu­
nicipalités francophones se sont fait 
exempter de l'obligation d'utiliser l'an­
glais. alors que 76 autres municipalités 
ont profité de cette disposition pour se 
faire exempter d'avoir à utiliser le fran­
çais. Il y a lieu à notre sens d'amender 
la loi pour établir qu'une municipalité 
peut, si elle le juge approprié, n'utili­
ser que la langue française pour la ré­
daction et la publication d'un document. 
La même règle devrait s'appliquer aux 
commissions scolaires.

Nous recommandons que le gouver­
nement du Québec établisse que tout 
document officiel émanant d'une munici­
palité ou d'une commission scolaire 
puisse, si elle le juge approprié, être 
rédigé en français seulement.

Quand il s’agit de publication d'un do­
cument officiel, il faut tenir compte de la 
composition linguistique de la popula­

tion. Si la loi impose qu'un document 
soit rendu public, c’est que le législa­
teur croit que les contribuables et les 
citoyens en général ont intérêt à en con­
naître la teneur. Pour que tous et chacun 
ait accès à ce type de communication, il 
faut s'assurer que l’avis officiel soit 
compris par la majorité des gens. Il y a 
donc lieu de formuler une règle qui tien­
ne compte de la composition linguistique 
des populations, touchant la publication 
des documents officiels.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec reconnaisse aux munici­
palités et aux commissions scolaires le 
droit de publier leurs documents offi­
ciels dans la langue française seulement, 
à moins que les populations desservies 
comptent plus de 10% de citoyens anglo­
phones. auquel cas les publications de­
vraient être bilingues.

Il y a lieu d'uniformiser le plus possi­
ble la langue des affiches dans le secteur 
public et parapublic. Que ce soit pour 
des fins publicitaires ou dans le simple 
but de fournir des renseignements appro­
priés. on utilise de plus en plus des 
affiches ou des écriteaux soit pour iden­
tifier des édifices, soit pour faire con­
naître les différents services qui sont 
offerts, soit pour indiquer les endroits 
où ces services sont disponibles. Il en 
va de même pour l'identification des 
rues, pour la signalisation routière, et 
pour bien d'autres opérations qui ont 
pour objet de porter quelque chose à la 
connaissance du public. Il nous semble 
que dans l'intérêt public, toutes ces af­
fiches et écriteaux devraient être rédi­
gés dans la langue de la majeure partie 
des citoyens, tout en comportant, si on 
le juge à propos, des inscriptions en an­
glais ou dans d'autres langues.

Nous recommandons que, dans les 
secteurs public et parapublic, l'usage 
du français soit obligatoire sur toute af­
fiche ou écriteau placé à l'intérieur ou 
à l'extérieur des édifices, et qu'aucune 
inscription dans une ou plusieurs autres 
langues ne soit plus importante que 
l'inscription rédigée en français.

Lorsqu'il s'agit de signalisation rou­
tière. il y a lieu de nuancer quelque peu 
la règle afin d'assurer la sécurité de 
tous les individus. Le gouvernement de­
vrait. à notre sens, prendre les disposi­
tions nécessaires pour que soit adopté 
le système international. Ainsi pour­
raient être évitées les disparités lin­
guistiques qu'on retrouve d'un endroit à 
1 autre. Si la chose s'avère impossible, 
la signalisation devrait être bilingue, 
tout en réservant une place prioritaire 
au français.

Nous recommandons que sur tout le 
territoire du Québec soit utilisé le sys­
tème international dans le domaine de 
la signalisation routière, mais que là 
ou la chose s’avère impossible, la si­
gnalisation se fasse dans les deux lan­
gues, en accordant priorité au français.

Quant aux communications standar­
disées (formulaires de tout type), il n'y 
a pas de raison, croyons-nous, pour que. 
dans les délais les meilleurs, elles ne 
se fassent pas aussi bien en français 
qu'en anglais, quand ce n'est pas actuel­
lement le cas. Toute communication de 
ce type devrait être, sur tout le terri­
toire du Québec, rédigée prioritaire­
ment en français, tout en faisant place, 
si c'est nécessaire, à une ou plusieurs 
autres langues.

Nous recommandons au gouvernement 
du Québec de prendre les mesures pour 
que. dans les secteurs public et para- 
public, toute communication standardi­
sée se fasse obligatoirement en français, 
et qu’aucune version dans une ou plu­
sieurs autres langues n’occupe une pla­
ce supérieure à celle qui est faite au 
français.

B) Le gouvernement 
du Québec

INTRODUCTION
Pour connaître les pratiques linguisti­

ques de la fonction publique québécoise 
dans ses relations avec le public, la 
Commission pouvait bénéficier, au dé­
part. d'une étude réalisée en 1965 pour 
la Commission royale d'enquête sur le 
bilinguisme et le biculturalisme (13). 
Une partie de l'étude exposait la situa­
tion faite au bilinguisme dans la fonction 
publique provinciale. Après avoir décrit 
l'état des qualifications linguistiques des 
fonctionnaires, l'auteur examine l'orga­
nisation de la traduction dans différen­
tes unités administratives gouvernemen­
tales. pour traiter ensuite de la langue 
de communication utilisée par les fonc­
tionnaires dans leurs rapports écrits 
ou verbaux avec divers interlocuteurs: 
clientèle respective des ministères, 
fonctionnaires fédéraux, fonctionnaires 
des autres provinces, administrateurs 
locaux et dirigeants d'entreprises pri­
vées. Au moment de la création de no­
tre Commission, cette étude était suffi­
samment récente pour nous dispenser 
d'entreprendre de nouvelles recher­
ches dans ce domaine: nous en avons 
donc abondamment utilisé les données 
dans la préparation de ce chapitre.

Sur le conseil de nos experts, nous 
avons cependant cru nécessaire d'explo­
rer quelques secteurs particuliers de 
cet important univers de communication 
et nous avons fait préparer quelques en­
quêtes et études supplémentaires qui 
pouvaient nous éclairer davantage sur 
la situation linguistique dans les servi­
ces gouvernementaux. Par l'entremise 
du Centre de recherches sur l'opinion 
publique, nous avons obtenu des don­
nées précieuses sur les comportements 
linguistiques de quelques services pu­
blics dans leurs relations avec leur 
clientèle respective (14). Les services 
gouvernementaux investigués sont les 
suivants: La Régie des alcools du Qué­
bec (devenue la Société des alcools du 
Québec), le Bureau des véhicules auto­
mobiles. le Bureau des impôts de Mont­
réal et certains bureaux régionaux et 
locaux du ministère des Affaires socia­
les.

En outre, nous avons fait préparer 
une étude fort élaborée sur la législa­
tion en matière linguistique au Québec 
dont plusieurs chapitres sont consacrés 
aux incidences linguistiques des activi­
tés sociales et économiques de l'Etat 
(15). Se trouvent examinées les structu­
res linguistiques de la fonction publique 
provinciale à tous les niveaux (gouverne­
ment provincial, régies et commissions, 
municipalités et corporations profes­

sionnelles). et analysées certaines acti­
vités administratives particulières: état 
civil, communications écrites avec les 
citoyens, avis officiels, etc. En d'autres 
termes, ces recherches ont permis d é- 
tabür quelle est la langue dans laquelle 
les affaires de l'Etat sont gérées et plus 
particulièrement quelle est- la langue de 
communication entre l'Etat et les ci­
toyens.

D'autres études ont été effectuées 
pour le compte de notre Commission, 
en particulier, celle qu'a préparé l'un 
de nos superviseurs sur le rôle de l'E­
tat comme diffuseur de langage (16). 
Tous ces travaux nous ont été utiles 
pour l'exposé qui suit et pour les propo­
sitions de changement que nous faisons, 
touchant les pratiques linguistiques au 
niveau de la fonction publique québécoise

1) La situation

a) Les exigences linguistiques

L'étude préparée pour la Commission 
fédérale sur le bilinguisme et le bicul­
turalisme permet de constater qu'en 
1965. la connaissance de l'anglais était 
nécessaire pour 37.6% des fonctionnai­
res francophones et pour 69.5' '< des fonc­
tionnaires anglophones. L'exigence 
chez les anglophones que chez les fran­
cophones. ce qui correspond d'ailleurs 
à la réalité démographique du Québec. 
Si l'on exclut les fonctionnaires, peu 
nombreux, qui. de par leur fonction, 
doivent entrer en communication avec 
des clientèles anglophones, soit au Qué­
bec. soit au Canada, soit à l'extérieur 
du pays, les autres ne sont en contact, 
pour la grande majorité, qu'avec une 
clientèle de langue française. Ce qui ex­
plique que. pour six fonctionnaires sur 
dix. la connaissance de l'anglais ne soit 
pas considérée comme une exigence.

La connaissance des deux langues 
est exigée des fonctionnaires à un cer­
tain niveau de responsabilité et pour 
certaines fonctions. Lorsqu'un fonction­
naire accède à un poste équivalent ou 
supérieur à celui de chef de service, 
on exige, ou tout au moins on présup­
pose. qu'il peut lire, comprendre et par­
ler l'anglais. La même exigence se re­
trouve aussi pour certains emplois, en 
particulier ceux qui comportent des 
relations avec le public: il en est ainsi, 
par exemple, pour les préposés aux 
guichets des différentes administra­
tions. ou encore, pour les secrétaires 
des hauts fonctionnaires.

b) Les communications 
orales et écrites

Voilà sommairement pour les exi­
gences en matière de compétence lin­
guistique En réalité, cependant, neuf 
francophones sur dix utilisent presque 
toujours le français et quatre anglopho­
nes sur dix. l'anglais. 11 faut indiquer 
ici qu'un grand nombre de fonctionnaires 
anglophones se voient confier comme 
tâche les communications avec la clien­
tèle anglophone, ce qui explique la pro­
portion relativement élevée, parmi eux. 
de ceux qui n'utilisent que l'anglais dans 
leur travail.

Si on examine les communications 
des fonctionnaires provinciaux avec di­
vers groupes de personnes, voici, en 
bref, ce que l'enquête révèle: presque 
toutes les communications, écrites ou 
verbales, se font en français avec des 
organismes publics ou semi-publics 
(90%): près de 80% des personnes qui 
entrent en relation avec le public, ora­
lement ou par écrit, le font en français, 
ce qui correspond à la représentation 
proportionnelle des francophones dans 
la population du Québec. Cependant, on 
note une différence importante entre la 
conduite adoptée envers le client-indivi­
du et le client-organisme (entreprise 
établissements, etc.) Dans le cas du 
client-individu, une politique, rarement 
consignée sous forme écrite jusqu'ici, 
invite le fonctionnaire à tenir compte 
de la langue du correspondant avec le­
quel il entre en communication. Dans 
le cas du client-organisme, on retrouve 
trois tendances: tenir compte de la lan­
gue du correspondant; utiliser l’anglais 
ou le français, pour tenir compte de 
l'efficacité de la communication: enfin, 
employer le français, intentionnelle­
ment. de façon constante. Dans l'en­
semble. pour les communications avec 
les entreprises commerciales ou indus­
trielles. on utilise le français dans la 
même proportion qu'avec l'administra­
tion fédérale (64.3% et 67.7%). Il y au­
rait lieu, nous semble-t-il. d'édicter 
des règles plus précises et plus unifor­
mes pour l'emploi des langues dans ce 
type de communication.

L'enquête que nous avons fait faire 
sur les comportements linguistiques 
de certains services publics dans leurs 
relations avec leur clientèle vient con­
firmer ce que nous a appris l'enquête 
dont nous venons de faire état. Dans 
certains secteurs de l'administration 
provinciale (impôts, taxes de ventes, 
magasins de la Société des alcools, vé­
rification et immatriculation de véhi­
cules-automobiles) les pratiques lin­
guistiques sont les suivantes:

L L'adaptation linguistique entre la 
clientèle et le service caractérise les 
relations, pour tous les types de com­
munications. que ce soit sous forme 
verbale ou écrite;

2. Au téléphone, l'identification du 
service se fait en français, rarement 
en français et en anglais:

3. Avec les clients-individus, la po­
litique linguistique de ces services est 
de répondre dans la langue du client 
Mais si le client est représentant d'une 
société ou d une compagnie, la politi­
que est alors d'utiliser le français 
Mais tous ne se conforment pas à cet­
te pratique.

Dans le secteur public du bien-être 
social, les services sont offerts dans 
la langue du client. La politique lin­
guistique d'embauche du personnel res­
pecte celle de la Commission de la 
Fonction publique: les employés qui 
entrent en contact directement avec la 
clientèle doivent être capables de tra­
vailler dans les deux langues.

c) Les publications du 
gouvernement

Il serait fastidieux de présenter dans 
ce rapport la description exhaustive 
des pratiques linguistiques qui ont cours 
dans les publications émanant de l'ad­
ministration povinciale. Surtout que.

sur ce plan, la caractéristique propre 
aux publications du gouvernement du 
Québec, c'est l'absence d'une règle uni­
forme. Certaines publications sont édi­
tées en français seulement, d'autres 
dans les deux langues, soit en un seul 
volume, ou encore, en deux volumes, 
l'un en français, l'autre en anglais. li 
est plus important de s'attacher aux 
dispositions législatives qui réglemen­
tent la langue des publications et de 
définir une politique linguistique ration­
nelle et équitable en ce domaine.

2) La législation actuelle

Au Québec, dans le domaine de l'acti­
vité gouvernementale, il n’existe pra­
tiquement aucune règlementation d'or­
dre linguistique. Et ce. bien que les 
communications entre l'Etat et les ci­
toyens se multiplient, de même que les 
interventions de l'Etat dans la vie des 
citoyens. Or. aucune règle constitution­
nelle. aucune loi provinciale, aucun rè­
glement administratif ne régit actuelle­
ment ce genre de relations.

Cependant, pour certaines activités 
officielles, on trouve un embryon de ré­
glementation. Ainsi, pour les actes de 
l'état civil, qui doivent être rédigés 
dans la langue des parties, ce droit 
ayant été reconnu en 1969 dans les Rè­
glements relatifs à la célébration du 
mariage civil. Quant aux avis au public, 
tous ceux qui sont publiés dans la Ga­
zette officielle du Québec le sont dans 
les deux langues par la force des cho­
ses. même si cette règle peut être 
supprimée d'un simple trait de plume 
administratif. Certains avis doivent être 
publiés dans les journaux français ou 
anglais, et dans de tels cas, la loi pré­
voit soit la langue du journal, soit celle 
de l'avis. D'autre part, les avis officiels 
destinés aux particuliers, tels les avis 
de contravention sous l'empire du Code 
de la toute ne sont assujettis à aucune 
prescription linguistique 

La justice est un secteur où la consti­
tution garantit des droits linguistiques. 
En effet, l'article 133 de l'A.A.B.N re­
connaît aux citoyens, aussi bien devant 
les tribunaux fédéraux que provinciaux, 
le droit d'utiliser l une ou l'autre des 
deux langues. Tant par l'usage que par 
certaines dispositions législatives fé­
dérales ou provinciales, les tribunaux 
juriciaires du Québec sont tous entière­
ment bilingues. Par contre, sur la lan­
gue des nombreux tribunaux administra­
tifs et disciplinaires, la constitution du 
Canada, tout comme la législation qué­
bécoise. sont absolument silencieuses. 
Il n'est pas certain d'ailleurs que l'arti­
cle 133 de l'A.A.B.N. s'applique à ces 
tribunaux Quoi qu'il en soit, l'usage 
veut, au Québec, que toute partie anglo­
phone puisse s'exprimer dans sa langue 
devant un organisme quasi-judiciaire 
constitué par la province

3) La juridiction québécoise 
sur la langue
de l’administration

La principale lacune de l'article 133 
de l'A.A.B N. est de ne réglementer en 
aucune façon la langue de l'administra­
tion des affaires publiques, c'est-à-dire 
la langue des diverses activités gouver­
nementales à tous les niveaux, la langue 
des communications entre l'Etat et les 
citoyens et celle dans laquelle les ci­
toyens doivent remplir leurs devoirs 
envers la société.

Dans les domaines de sa juridiction, 
le Québec a donc le champ libre pour 
adopter la règlementation linguistique 
de son choix. Il peut, entre autres, con­
sacrer le bilinguisme actuel, le limiter 
d'une façon ou d'une autre, ou imposer 
l'unilinguisme français. Il peut égale­
ment renoncer à légiférer. Nous allons 
maintenant examiner ces solutions.

4) Propositions 
de changement

a) Les communications avec les 
citoyens

Au cours des audiences que nous 
avons tenues, nous n'avons entendu de 
la part des francophones aucune plain­
te portant sur les pratiques linguisti­
ques de l'administration provinciale. 
D ailleurs, tdutes les enquêtes confir­
ment que les francophones, au Québec, 
peuvent se procurer dans leur langue 
tous les services du secteur public 
gouvernemental. Pour les anglophones, 
il en est pratiquement de même: les 
communications écrites et orales avec 
1 administration gouvernementale ne 
posent pas de problèmes importants. 
Dans les régions où la minorité est nu­
mériquement faible, même si un grand 
nombre de fonctionnaires francophones 
sont unilingues, il semble qu'on réussis­
se toujours à trouver un interlocuteur 
gouvernemental qui peut communiquer 
en anglais avec le citoyen anglophone 

Le respect des droits de la majorité 
étant assuré dans la pratique par le gou- 
vemement du Québec, il ne nous appa­
raît pas nécessaire de formuler, dans 
ce chapitre, une recommandation ma­
jeure plus explicite que celle qui appa­
raît déjà dans la première partie 
de ce rapport et qui invite le gouverne­
ment du Québec à donner au français 
le statut de langue officielle et de lan­
gue nationale. Il en découle, est-il be­
soin de le spécifier, que les communi­
cations officielles de l'Etat devraient 
se taire en français sans empêcher ce­
pendant. selon les circonstances, l'uti- 
isation d une autre langue, et que tout 
fonctionnaire, quel qu'il soit, devrait 
etre en mesure de servir le client 
francophone dans sa langue.

Quant aux anglophones, nous avons 
déjà recommandé que leur langue ait 
un statut de langue nationale et que 
• anglais demeure une des deux langues 
de communication des individus avec 

Etat, ce qui consacre une pratique de­
puis longtemps suivie.

Les communications 
avec les organismes

Les droits de l'individu étant garan­
tis. il reste à discuter de ceux du ci­
toyen-organisme. En effet, au Québec 
comme partout ailleurs, il y a juridi­
quement deux catégories de personnes: 
tes personnes physiques et les person-

1I ! t
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nés morales. Nous les désignons dans ce 
chapitre sous le nom de citoyens-indi­
vidus et de citoyens-organismes. Les 
citoyens-organismes comprennent tout 
ce qui n’est pas personne physique, soit 
tous les organismes publics, semi-pu­
blics ou privés qui ont une existence 
légale ou volontaire, comme les gou­
vernements fédéral, provinciaux, mu­
nicipaux, scolaires, les Régies, les 
hôpitaux, les entreprises commercia­
les, industrielles, les Chambres de com­
merce, les clubs sociaux, patriotiques, 
ethniques, etc.

Pour ses communications avec l’E­
tat. il nous semble que le citoyen-or­
ganisme doit utiliser la langue que 
celui-là a déclarée officielle. C'est 
pourquoi, nous avons recommandé dans 
la première partie de ce volume que 
le Gouvernement fasse du français la 
langue de communication entre l'admi­
nistration gouvernementale et les en­
treprises.

0 Les publications de l’administration

En ce qui concerne ses publications, 
nous avons constaté que le gouverne­
ment n’avait pas de politique officielle 
et que les pratiques variaient d’un mi­
nistère à l’autre, voire d’une publi­
cation à l’autre.

Les principaux documents officiels 
du gouvernement sont ordinairement pu­
bliés dans les deux langues. C'est le 
cas pour les textes législatifs, les rè­
glements. les comptes publics, le budget, 
les rapports de certains administrateurs 
supérieurs, la Gazette officielle du Qué­
bec. etc. Nous croyons que cette politi­
que devrait être maintenue afin de sa­
tisfaire les exigences légitimes de la 
population québécoise de langue anglai­
se.

Quant aux autres documents, comme 
les rapports des ministères, les rap­
ports des organismes administratifs, 
les rapports statistiques, présentés se­
lon différentes formules, mais pour les­
quels se dessine une tendance vers l'u­
tilisation de la seule langue française, 
on devrait élaborer certaines règles 
précises quant à l’emploi des langues. 
En tenant compte de la demande de la 
clientèle anglophone, par exemple, le 
gouvernement pourrait décider lesquel­
les de ces publications devraient avoir 
une version anglaise. Pour ce qui est 
des formulaires destinés aux différentes 
clientèles des ministères, ils devraient 
continuer à être disponibles dans les 
deux langues.

Nous recommandons que le gouxerne- 
ment du Québec établisse des règles 
claires et uniformes sur l’utilisation des 
langues pour toutes les publications des 
différents ministères et organismes 
gouvernementaux.

Nous recommandons que toutes les 
publications du gouvernement du Québec 
soient en langue française, l’anglais 
étant utilisé pour répondre aux besoins 
de la population anglophone, en tenant 
compte de la demande et de l'utilité de 
ces publications.

dl L’affichage

On peut affirmer que les francopho­
nes sont bien servis par leur gouver­
nement en ce qui concerne ses prati­
ques linguistiques dans le domaine de 
l’affichage.

Comme, sur le territoire du Québec, 
toute inscription sur les affiches peut 
être vue par les francophones, il pa­
raît normal quelle soit prioritaire­
ment rédigée en français. Cette prio­
rité peut cependant être réalisée selon 
différentes formules. Il est des cas où 
l'inscription en français suffit; il est 
d'autres cas où l'inscription en an­
glais s'impose, pour répondre aux be- 

• soins des citoyens anglophones. Cepen­
dant. la version anglaise ne devrait pas 
avoir priorité sur la version française 
du renseignement qui est compliqué.

Nous recommandons que sur toutes 
les affiches diffusées par le gouverne­
ment et les organismes qui en dépen­
dent, l’usage du français soit obligatoi­
re sur le territoire du Québec et qu’au­
cune inscription présentée dans une ou 
plusieurs autres langues ne l’emportent 
sur l’inscription rédigée en français.

e) Les tribunaux

La langue qu'on utilise au cours d'un 
procès porté devant un tribunal n'a 
qu'un rapport indirect avec l'adminis­
tration gouvernementale. Mais comme 
les tribunaux dits provinciaux sont pla­
cés sous la juridiction du Gouverne­
ment du Québec, nous croyons utile 
d'examiner ce secteur sous un aspect 
très particulier: la langue dans laquel­
le doivent être rendus les jugements 
et les sentences.

L'article 133 de l'A.A.B.N.. paraît 
pourtant clair sur ce sujet. Il stipule 
que "dans tout procès porté devant 
un tribunal du Canada établi en vertu 
de la présente loi ou devant un tribu­
nal du Québec, chacun pourra faire usa­
ge de l’une ou de l’autre de ces langues 
(le français et l’anglais) dans les procé­
dures et les plaidoyers qui y seront faits 
ou dans les actes de procédure qui en 
émaneront.” On peut logiquement en dé­
duire que les jugements ou les sentences 
doivent être rendus dans la langue utili­
sée par les parties. Mais il a été porté 
à l'attention du pubhc que des juge­
ments avaient été rédigés dans la seule 
langue anglaise, alors que les justicia­
bles étaient de langue française.

Il serait donc opportun que le Gouver­
nement du Québec précise davantage l'u­
tilisation qu'on doit faire des langues 
dans les jugements et les sentences 
afin que toutes les parties à un procès 
puissent être servies dans leur langue.

Nous recommandons que tous les 
jugements et toutes les sentences ren­
dus par les tribunaux judiciaires et ad­
ministratifs du Québec soient en lan­
gue française lorsque les parties sont 
des francophones, et en langue françai­
se et en langue anglaise lorsqu’il y a 
des parties des deux langues.

Nous recommandons que lorsqu’une 
sentence ou un jugement écrits ont été 
rendus en langue anglaise uniquement, 
tout citoyen intéressé puisse en obte­
nir une traduction en langue française 
et cela, sans encourir pour cette tra­
duction, de frais supplémentaires.

C) Le secteur québé­
cois de Tadminis- 
tration fédérale

Notre investigation sur les pratiques 
linguistiques de l’administration fédé­
rale à l’endroit de sa clientèle fran­
cophone du Québec a été très sommai­
re.

En premier lieu, comme notre man­
dat émanait de l’autorité provinciale, 
nous connaissons au départ la limite des 
moyens dont nous disposons pour agir 
efficacement sur des usages qui sont sous 
le contrôle d'une juridiction différen­
te.

En second lieu, au moment où notre 
Commission a été créée, nous pouvions 
tirer profit des données encore récen­
tes de la Commission royale d'enquê­
te sur le bilinguisme et le bicultura­
lisme qui avait largement couvert le 
secteur et dont les conclusions ne lais-' 
saient aucune équivoque sur la situa­
tion qui prévalait.

Nos recherches ont donc été limitées 
à des sujets très particuliers. Plu­
sieurs spécialistes en droit public ont 
préparé pour nous des études sur la lé­
gislation fédérale en matière linguisti­
que et notre propre service de la re­
cherche documentaire a fait quelques dé­
marches très modestes pour tenter d'é­
valuer la situation faite aux francophones 
et à la langue française dans l’admi­
nistration fédérale québécoise, avec un 
recul de quelques années sur le rapport 
de la Commission Laurendeau-Dunton.

1) La situation
Il y a en territoire québécois près 

de 75.000 employés fédéraux reliés soit 
aux ministères, aux organismes gou­
vernementaux ou aux agences et société 
de la Couronne. Il s'agit là d'un bloc 
important de travailleurs dont la ma­
jorité est confinée à une activité de 
service à l'endroit d’une dientèle ma‘- 
joritairement francophone. Il devient in­
téressant de s'interroger sur le degré 
d'utilisation du français que fait cette 
masse de fonctionnaires qui oeuvre au 
Québec.

Dans un chapitre consacré à l'emploi 
des langues dans l'administration fédé­
rale. la Commission royale d'enquête 
sur le biünguisme et le biculturalisme 
faisait une constatation peu rassurante 
sur la situation pour l'ensemble du 
Canada. Elle affirmait:

''... l'usage s'est établi, dans la fonc­
tion publique, de répondre aux lettres 
en anglais ou en français selon la lan­
gue de leur expéditeur. En ce qui con­
cerne les autres emplois de la langue 
de communication avec le public, dans 
les publications par exemple et les rap­
ports directs, chacun des ministères 
et des organes locaux de l'administra­
tion a ses propres usages, lesquels va­
rient grandement. Les particuliers sont 
donc bien servis dans certains cas et 
dans certaines régions, et mal dans 
d'autres; les francophones résidant hors 
du Québec sont particulièrement dé­
savantagés sous ce rapport...” (18) par le 
Parlement le 9 juillet 1969 pour entrer 
en vigueur le 7 septembre de cette mê­
me année.

Jusque là. la seule mesure législa­
tive en matière linguistique touchant le 
gouvernement fédéral était l'article 133 
de l'Acte de l'Amérique du Nord Bri­
tannique. imposant le bilinguisme dans 
les débats des deux Chambres du Par­
lement. ainsi que dans les archives, 
procès-verbaux et journaux parlemen­
taires. de même qu'au cours des plai­
doiries. témoignages et procédures de­
vant les tribunaux fédéraux. Peut-on 
trouver çà et là d'autres dispositions 
éparses très particulières, mais som­
me toute, relativement marginales.

A la fin de 1967. la Commission Lau­
rendeau-Dunton avait affirmé dans son 
premier rapport:

"Nous adoptons comme principe di­
recteur la reconnaissance par la loi et 
dans la pratique des deux langues of­
ficielles. même là où l une des deux 
est parlée par une minorité, dès que. 
numériquement, celle-ci parait viable."

Lors de la conférence constitution­
nelle tenue à Ottawa en février 1968. 
le gouvernement fédéral déclara officiel­
lement qu'il acceptait les objectifs fixés 
par la Commission et qu'il prendrait 
les dispositions pour assurer la mise 
en oeuvre des propositions qui s'ad- 
dressaient à lui. (19l

Lorsqu'il fit la présentation devant 
le Parlement de la Loi sur les langues 
officielles, le premier ministre Tru­
deau résuma l'objectif du projet en ces 
quelques mots:

Tl définit pour la première fois les 
droits linguistiques des citoyens dans 
leurs relations avec le Parlement, avec 
le gouvernement fédéral et avec les ins­
titutions envers le citoyen en matière 
de langue.” (20)

La déclaration de principe énoncée 
à l'article 2 accorde à la langue 
française et à la langue anglaise le 
statut de langues officielles et leur re­
connaît une égalité de droits au sein 
de la juridiction fédérale.

Le bilinguisme qui en découle s'im­
posera tant aux services administra­
tifs du gouvernement qu'aux organis­
mes judiciaires et quasi-judiciaires fé­
déraux. aux corporations de la Couron­
ne et au Parlement lui-même. Il por­
tera tant sur la langue parlée que sur 
la langue écrite et s'imposera à tra­
vers tout le Canada selon des modali­
tés connues à propos des districts bi­
lingues.

De telles exigences ont évidemment 
leurs répercussions sur le personnel 
administratif qui doit communiquer 
avec le public et en conséquence il in­
combe à la Commission de la fonction 
publique ou à toute autre autorité com­
pétente de tenir compte des buts visés 
par la loi dans l'exercice de ses fonc­
tions touchant la nomination et l’avan­
cement du personnel requis.

Pour assurer l'efficacité et l'appli­
cation de la loi. le législateur en a con­
fié le contrôle à un "Commissaire des 
langues officielles" qui agit comme 
mandataire de la Chambre et qui lui 
fait rapport.

Le Commissaire nest pas une su­
per-autorité administrative, ni un juge 
ou un policier. Il est bien sûr chargé 
de vérifier le respect des dispositions 
de cette loi mais on mesure mieux la 
portée de son action lorsqu’on exami­

ne la valeur des armes dont il dispose. 
Essentiellement, il ne possède qu’un 
pouvoir de persuasion doublé du droit 
de faire appel à l’opinion publique 
pour juger de la justesse de son attitu­
de. Tout repose sur l’autorité morale 
qui se dégagera de la fonction et seule 
la coutume et les précédents nous per­
mettront d’en évaluer la portée.

Certains articles de la loi nous inté­
ressent de façon plus particulière puis­
qu'ils régissent les relations entre d’u­
ne part l’Etat et ses institutions et 
d'autre part l’Etat et les citoyens.

Citons, par exemple, l'article 3:
"Sous toutes réserves prévues par 

la présente loi, tous les actes portés ou 
destinés à être portés à la connais­
sance du public et présentés comme 
établis par le Parlement ou le Gouver­
nement du Canada, par un organisme 
judiciaire, quasi-judiciaire ou admi­
nistratif ou une corporation de la Cou­
ronne crées en vertu d’une loi du Par­
lement. ou comme établis sous l’auto­
rité de ces institutions, seront promul­
gués dans les deux langues officielles. "

Il en est de même pour tout avis, 
annonce ou document d’information pu­
blié sous l’autorité de ces mêmes ins­
titutions lorsqu’il doit circuler dans 
la région de la Capitale nationale ou 
dans un district bilingue, comme le cas 
du Québec. Cette diffusion doit alors se 
faire autant que possible dans des pu­
blications de l'une et de l’autre langue, 
en donnant aux textes la même impor­
tance dans les deux publications. En 
plus de ces documents, on exige que les 
règlements et autres actes de nature 
législative, dont la publication est re­
quise au journal officiel, soient publiés 
dans les deux langues simultanément.

La loi impose à tous les ministè­
res et organismes relevant du gouver­
nement du Canada de s'assurer que dans 
la Capitale nationale, à leur bureau cen­
tral. ou dans leurs principaux bureaux 
situés dans un district bilingue, le pu­
blic puisse communiquer avec eux et ob­
tenir leurs services dans les deux lan­
gues officielles. S’il s'agit de services 
aux voyageurs, les ministères ou au­
tres organismes qui en sont chargés 
doivent veiller à ce que leurs services 
ou ceux de leurs sous-contractants, 
qu'ils soient offerts au Canada ou à l’ex­
térieur. puissent être fournis dans les 
deux langues. Toutefois, cette obligation 
dépend de la demande et de la clientèle 
régulière à un bureau donné ou dans 
un lieu particulier de travail. Elle ne 
s'impose donc plus "si la demande de 
services dans les deux langues officiel­
les de la part des voyageurs, y est fai­
ble ou trop irrégulière" pour en justi­
fier l'existence continue.

D'autres mesures ont été mises en vi­
gueur afin de donner une meilleure pla­
ce au français dans l'administration fé­
dérale. On a intensifié les cours de lan­
gue qui avaient été déjà amorcés; en 
mars 1971. le Conseil du Trésor a fait 
connaître ses objectifs et en avril de la 
même année, il a créé des unités de 
langue française à titre expérimental. 
En novembre 1971. le Commissaire aux 
langues officielles produisait son pre­
mier rapport annuel.

Quels sont les résultats de toutes ces 
initiatives? La Commission n'a pu en 
juger par ses propres moyens. Elle a 
toutefois effectué une enquête auprès 
de 18 Sociétés de la Couronne qui ont 
des employés en territoire québécois. 
Le fait le plus évident qu elle a cons­
taté. c'est que les anglophones appa­
raissent en tête de liste dans les ca­
dres supérieurs de ces organismes. Ils 
concèdent aux francophones, mais avec 
une certaine timidité, à mesure qu'on 
descend vers les postes subalternes. 
Même chez les employés ordinaires et 
de soutien, ils sont encore en très gran­
de majorité. Si la composition linguisti­
que du personnel peut être un premier 
indice de l'utilisation des langues, il 
s'agit là d'une situation qui nous laisse 
perplexe, à moins que tous les an­
glophones aient atteint, au cours des 
dernières années, un niveau élevé de 
biünguisme.

2) Les possibilités 
de changement

Légalité des francophones au Qué­
bec. quand on l'examine sous l'angle 
des communications de consommation, 
ne sera acquise que lorsque tous les 
services fédéraux leur seront assurés 
en français - et cela, sans qu'ils n'aient 
plus jamais besoin de revendiquer pour 
faire respecter leurs droits.

Le nouveau commissaire aux langues 
officielles. M. Keith Spicer, a bien com­
pris l'objectif lorsque, dans son premier 
rapport annuel, en 1971. il a affirmé 
que "mieux encore, le Bureau du Com­
missaire peut appuyer, dans le secteur 
québécois de l'administration fédérale, 
la volonté maintes fois exprimée de fai­
re du frànçais. au Québec, la langue 
essentielle des échanges officiels, éco­
nomiques et sociaux ".

Le commissaire ajoutait un peu plus 
loin: "Ainsi, tout en restant à l'écart 
du débat politique et constitutionnel sur 
la langue, le Bureau du Commissaire 
se présente, dans la réaüté. comme 
l'allié naturel de tous ceux qui, au Qué­
bec. s'intéressent à la promotion de la 
langue française".

Nous croyons qu'il n'y a plus aucune 
raison qui justifie un délai dans l'ap­
plication. au Québec, des recommanda­
tions de la Commission Laurendeau-Dun­
ton et nous formulons le voeu que. dans 
le secteur québécois, l'administration 
fédérale fournisse sans plus attendre 
tous ses services aux francophones dans 
leur langue maternelle. La réaüsation 
d'un tel objectif ne peut toutefois s’ac­
complir tant et aussi longtemps qu'un 
fonctionnaire fédéral qui. de par ses 
fonctions, est susceptible d'entrer en 
contact avec le public n’aura pas une 
connaissance d'usage de la langue fran­
çaise.

La capacité ünguistique est la con­
dition "sine qua non" qui doit contribuer 
à garantir que tous les services de 
l’administration fédérale seront assurés 
aux francophones dans leur langue. Si 
un fonctionnaire fédéral, au Québec, n’a 
pas encore appris la langue française 
dans le contexte que nous connaissons 
depuis quelques années, il n'y a sans 
doute rien d’autre à faire que de le re­
tirer de tout emploi qui peut le faire 
entrer en contact avec le pubüc.

Nous formulons donc le voeu que le 
gouvernement fédéral voit à ce que

tous les fonctionnaires qui sont en ter­
ritoire québécois et dont les fonctions 
peuvent les appeler à communiquer 
avec le public aient une connaissance 
d'usage de la langue française.

Outre les 75,000 employés et fonc­
tionnaires fédéraux, il y aurait au 
Québec un peu plus de 132.000 person­
nes qui travaillent dans les établisse­
ments ou des entreprises tombant sous 
la juridiction fédérale. Il semblerait 
donc qu’au total, près de 210.000 sa­
lariés. employés et fonctionnaires qui 
vivent au Québec, ressortissent à la 
juridiction fédérale et que leurs con­
ditions de travail, et conséquemment 
leur langue de communication au tra­
vail. peuvent être déterminés par le 
pouvoir fédéral. Ceci représente un 
pourcentage important de la main-d’œu­
vre totale du Québec qui travaille 
dans les secteurs de pointe, ou dans 
les domaines de la finance, du trans­
port et des communications.

Le Québec ne pourra établir aucune 
politique globale et cohérente dans le 
domaine des communications dans les 
activités de travail et de communication 
si la politique fédérale dans les secteurs 
de sa juridiction n’est pas imbriquée 
dans celle du gouvernement provincial.

Le gouvernement fédéral pourra fort 
bien atteindre ses objectifs d’assurer 
l’égalité au sein de son administration 
et réussir la francisation de ses ser­
vices dans le Québec: le gouvernement 
québécois pourra favoriser l'épanouis­
sement du français au sein de l'entre­
prise privée au Québec: mais les fran­
cophones auront-ils satisfaction si toutes 
les entreprises privées qui offrent des 
services au public québécois, n'étant 
pas assujetties à la juridiction provin­
ciale en ce qui touche aux conditions de 
travail décidaient de ne pas emboîter 
le pas dans le sens que nous le dési­
rerions?

Par exemple, pourrait-on concevoir 
qu'au Québec le CN utilise le français 
avec sa cüentèle francophone et qu'au 
CP on adopte une politique de laisser- 
aller'’ Que tout soit bilingue à Air Ca­
nada et qu'on se fiche de la langue de

A) Le secteur de l'in­
formation

INTRODUCTION
Les produits d'ordre intellectuel (le 

mot ayant ici son sens le plus large) 
sont des objets de consommation au 
même titre que les biens matériels ou 
les services que l'organisation sociale 
met à la disposition du citoy''- T1 impor­
te de savoir si le consomm Je ces 
produits les trouve en abondance dans la 
langue qui lui permet généralement d'en 
tirer le meilleur profit, soit la sienne, 
ou si l'on veut, sa languè maternelle. 
En effet, même si l'image, aujourd'hui, 
tend à occuper une place qu elle avait 
perdue, le langage reste encore le sup­
port essentiel de la majeure partie de 
ces produits. Au cours des âges, le lan­
gage lui-même a trouvé des supports 
matériels qûi lui ont permis de centu- 

,pler l’effet des messages variés qu'il 
est susceptible de porter. Après le li­
vre. ce fut la multipücation de celui-ci 
par l'imprimerie, permettant une diffu­
sion des connaissances inconnues des 
époques antérieures. Cette diffusion 
s'est encore amplifiée avec la mise au 
point de supports à effets sur-multipli­
cateurs, tels les journaux, le film, le 
disque, et surtout la radio et la télévi­
sion. Dans un continent dominé par la 
langue anglaise et par la culture amé­
ricaine. on peut légitimement se deman­
der si un petit groupe ethno-linguistique 
comme l'est le groupe francophone, par­
ce qu'il a là-dessus toutes les facilités, 
ne s’aümente pas directement aux sour­
ces étrangères plutôt que de passer par 
sa langue laquelle, en Amérique, ne vé­
hicule pas toujours d une façon aussi 
variée et abondante l'information et le 
divertissement.

Aussi nous sommes-nous inquiétés de 
savoir si les francophones disposaient 
en abondance des supports matériels 
modernes qui véhiculent le divertisse­
ment collectif et la ‘connaissance sous 
toutes ses formes, et si la consomma­
tion de ces produits se faisait par le 
truchement de la langue maternelle A 
cause de ses effets très spéciaux sur la 
langue, nous avons attaché une attention 
particulière à l'un de ces produits, la 
publicité. Nous ferons un bref exposé 
des résultats de notre enquête (21).

1) Les supports matériels 
de l'information et des 
divertissements collec- 
lectifs

Notre enquête nous permet de dire 
que les francophones sont en général 
bien pourvus en journaux, postes de té­
lévision et de radio, livres et périodi­
ques et en films, même si la situation, 
comme dans le cas du film n’est pas 
toujours pleinement satisfaisante: elle 
montre également que les francophones 
consomment à une très forte majorité 
dans leur langue les produits que véhi­
culent les différents moyens de diffu­
sion. Nous allons examiner brièvement 
l’équipement dont disposent les franco­
phones et l'usage qu’ils en font.

2) La situation
a) Les quotidiens et 

les hebdomadaires

Il y a présentement au Québec 13 quo­
tidiens. dont 10 sont pubüés en français 
avec un tirage d’environ 830.000 exem­
plaires et trois de langue anglaise ayant 
un tirage de 334.000 exemplaires: soit 
en tout, au-delà de 1.160.000 exemplai­
res. Montréal dispose de quatre quoti­
diens français dont le tirage est de plus 
de 525,000 exemplaires. Les autres 
quotidiens du Québec se distribuent 
comme suit: trois à Québec, avec un ti­
rage de plus de 200.000 exemplaires;

la clientèle chez une compagnie aérien­
ne privée; que tous les services d une 
station radiophonique privée ne répon­
dent qu’en anglais aux francophones 
alors que Radio-Canada respecterait 
ses clients?

Il faudrait, croyons-nous que le gou­
vernement fédéral collabore avec le 
gouvernement provincial dans la réali­
sation d’une politique d’épanouissement 
du français au Québec dans tous les 
secteurs qui sont de sa juridiction. Il 
pourrait, par sa loi-cadre sur les lan­
gues officielles, faire un devoir à tout 
le secteur privé soumis à sa législa­
tion en ce qui a trait aux conditions 
de travail, de veiller à ce que le public 
francophone ne puisse être servi en 
français.

Nous formulons donc le voeu que le 
gouvernement fédéral étudie la possibi­
lité d’élargir la juridiction du Commis­
saire aux langues officielles afin qu'il 
puisse surveiller les pratiques linguis­
tiques de toutes les entreprises qui 
ressortent de la juridiction fédérale.

CONCLUSIONS
Dans la préparation de ce chapitre 

sur les communications entre l'admi­
nistration gouvernementale et le pu­
blic en général, nous nous sommes lais­
sés guider par un double objectif: le 
respect des droits de la majorité fran­
cophone et la protection de la minorité 
anglophone.

Si les recommandations ont été peu 
nombreuses, c'est que. en premier lieu, 
les francophones n éprouvent aucun pro­
blème à communiquer en français avec 
les services gouvernementaux, et que. 
en second lieu, dans la première partie 
de ce rapport, nous avons proposé une 
politique linguistique de nature à ins­
pirer le législateur dans l'élaboration 
des règles qui s'appüqueront aux com­
munications de l'Etat avec le citoyen. 
Nous avons cependant cru utile de faire 
connaître le résultat de nos recherches 
touchant les pratiques linguistiques de 
l'administration provinciale.

puis, un à Granby, deux à Sherbrooke 
(où il y a un quotidien français et un 
anglais) et un à Trois-Rivières, ayant 
ensemble un tirage de près de 110.000 
exemplaires. Tous les journaux québé­
cois sont en très grande majorité la 
propriété de Québécois. Il ne fait pas 
de doute que les deux communautés lin­
guistiques ont chacune à leur disposition 
les journaux dont a normalement besoin 
un groupe pour s'épanouir culturelle­
ment. Le nombre de francophones qui 
lisent les journaux anglais est sensi­
blement supérieur aux anglophones qui 
lisent des journaux français. Chez ces 
derniers, on est davantage motivé par 
le désir d'apprendre le français que 
par le souci de se renseigner sur la vie 
française au Québec: chez les francopho­
nes. c'est beaucoup plus par besoin de 
se renseigner qu'on lit les journaux an­
glais. Fait à noter, il semble que la 
cüentèle anglophone des quotidiens fran­
çais augmente plus rapidement que la 
clientèle francophone des quotidiens an­
glais. 11 reste que plus du quart de la 
cüentèle du Montreal Gazette est fran­
cophone. Ce qui s'expliquerait en partie 
par l'excellence de son service de dis­
tribution et par la qualité de certaines 
sections, comme les pages financières, 
point faible de plusieurs quotidiens 
français. Il semble également que bien 
des francophones préfèrent le Montreal 
Star à La Presse pour la même raison. 
Les Québécois, particulièrement les 
francophones, sont d'avides lecteurs 
d’hebdomadaires régionaux et de fin de 
semaine. Ils ont à leur disposition en­
viron 180 hebdomadaires régionaux et 
locaux, dont 19 sont de langue anglaise 
et 47. rédigés dans les deux langues.

Si le nombre de journaux français 
n'a pas sensiblement augmenté au cours 
de la dernière décennie, il ne faudrait 
pas perdre de vue que de nombreux pé­
riodiques spécialisés et d'information 
générale ont vu le jour et que certains 
sont très prospères. Il faudrait égale­
ment tenir compte du nombre de revues 
et de magazines français qui parviennent 
régulièrement au Québec grâce à d'ex­
cellents et rapides moyens de distribu­
tion et qui ajoutent à cette riche florai­
son de quotidiens, d'hebdomadaires et 
de périodiques français de consomma­
tion courante.

b) La télévision

Du côté télévision, les francophones 
sont également bien partagés avec 54 
postes et stations de base diffusant ex­
clusivement en français. Au mois de 
mars 1971. 2.2% de la population québé­
coise n'était pas desservie par la télé­
vision contre 0.8% en Ontario. Le ser­
vice français de télévision de Radio-Ca­
nada rejoint pratiquement toutes les 
régions du Québec: d'ici cinq ans. on 
compte améliorer le service, au Qué­
bec en général, et dans le nord de la 
province en particulier. Depuis trois ou 
quatre ans. la télédiffusion par câble a 
connu un développement phénoménal. 
Le Québec compte 135 entreprises de 
télédiffusion par câble, comparative­
ment à 106 pour l'Ontario. Près de 325,- 
000 foyers français et anglais (soit 217e> 
des foyers) reçoivent la télévision par 
câble

La majorité des Québécois sont à l'é­
coute de la télévision canadienne. Ce­
pendant. alors qu’une faible minorité 
de francophones s'intéresse à la télévi­
sion américaine, une proportion beau­
coup plus grande d'anglophones consa­
cre du temps à la télévision d'outre­
frontière. Les raisons pour ce faire 
sont nombreuses tant chez les franco­
phones que chez les anglophones, mais 
le facteur ünguistique ne semble pas 
jouer C'est une question d’intérêt, de 
curiosité, d’habitudes, d'un meilleur 
choix de comédiens et de films

c) La radio

Dans le champ de la radio, la situa­
tion est sensiblement la même: chacun 
a une préférence marquée pour les

émissions du groupe auquel il appar­
tient. Les deux groupes n'écoutent pres­
que pas les émissions américaines. Ce­
pendant. les anglophones seraient plus 
nombreux à écouter la radio de langue 
française que les francophones à écou­
ter celle de langue anglaise. Les anglo­
phones écoutent la radio française pour 
apprendre la langue, mais sont moins 
nombreux à le faire que dans le cas de 
la télévision.

La radio française du Québec diffuse 
un grand nombre de pièces vocales en 
langue anglaise, allant de 0% à 48.7'< 
des disques présentés quotidiennement 
(22). Dans la région de Montréal, la 
proportion s’élève à 59.9% pour l'en­
semble des 19 postes de radio. Les 
pièces vocales en langue française at­
teignent une proportion de 32.6%: dans 
une autre langue que l’anglais et le 
français, elles sont de 7.6%. Ces chif­
fres ne tiennent pas compte des pièces 
instrumentales. Quant aux postes an­
glais. ils diffusent largement des piè­
ces vocales en anglais et presque pas 
en français.

Il apparaît surprenant au premier 
abord que les postes français accordent 
autant d'importance aux pièces vocales 
de langue anglaise. Mais il semble bien 
qu'on agisse pour satisfaire les goûts 
des jeunes auditeurs francophones. Le 
même phénomène se retrouve en France 
où les six principaux postes de radio 
présentent près de 25% de leurs pièces 
vocales en langue anglaise. Quoi qu'il 
en soit, ce qui surprend le plus, c'est 
la très petite place que les postes an­
glais de la métropole font aux pièces 
vocales françaises. C’est comme si 
elles n'existaient pas.

d) Les livres et les périodiques

Dans le domaine du livre et des pério­
diques. la situation est à peu près la 
même: chacun lit dans la langue de son 
groupe. Le taux de lecture augmente 
avec le niveau d'instruction, mais les 
francophones les plus instruits sont 
moins nombreux à lire livres et revues 
que les anglophones du même niveau 
d'instruction: par contre, les francopho­
nes lisent davantage (5 à 6 exemplaires 
par six mois contre 2 à 3 chez les an­
glophones. soit le double ).

Environ une personne sur dix lit des 
livres écrits dans la langue de l'autre 
groupe. Une proportion importante d an­
glophones lit des ouvrages américains 
et britanniques (40% et 21%); les fran­
cophones. pour leur part, en lisent 
beaucoup moins (12% et 5%): ils sont 
même moins tournés vers les publica­
tions venues de France ( 16% ) que les 
anglophones le sont vers les ouvrages 
de culture anglo-saxonne (40% et 21%). 
D'autre part, on remarque une tendance 
chez les francophones à accroître leur 
consommation de livres et de revues 
écrits par des Canadiens français, alors 
que les Canadiens anglais voient dimi­
nuer leur consommation de revues en 
provenance du groupe canadien-anglais.

e) Les films

La situation du film français s'est 
améliorée. Mais même si le nombre 
de films français mis à l'affiche est en 
progression, même si de plus en plus 
les films américains sont montrés en 
version française, ou encore, si certains 
films étrangers sont sous-titrés en 
français, la situation est loin d'être 
satisfaisante Les versions françaises 
des grandes productions américaines 
sont présentées avec trop de retard 
sur les écrans des cinémas franco-qué­
bécois pour donner satisfaction aux ci­
néphiles francophones. Ce retard s'ex­
plique difficillement puisque la plupart 
de ces grandes productions cinémato­
graphiques sont montrées presque si­
multanément en versions postsynchro­
nisées dans les grandes villes du mon­
de. On ne voit pas pourquoi Montréal 
ne pourrait pas jouir des mêmes avan­
tages que Paris.

3) A nalyse de la situation
Il est évident, notre enquête le mon­

tre. que la grande majorité des Québé­
cois. tant anglophones que francopho­
nes. font une grande consommation des 
produits que leur offrent les journaux, 
la télévision, la radio, le üvre et le 
film. 11 devient alors plus intéressant 
d'examiner le comportement de chacun 
des groupes dans le choix du véhicule 
ünguistique qui lui permet de se pro­
curer ces biens que sont l'information 
sous toutes ses formes, le développe­
ment intellectuel et les divertissements 
d'ordre culturel. Une première éviden­
ce s'impose: la majorité des membres 
de chacune des communautés se procu­
rent ces biens par le truchement de sa 
langue. Comme quoi, la barrière de la 
langue est beaucoup plus forte qu'on ne 
croit, et ce. tant chez les francophones 
que chez les anglophones. Comme quoi, 
également, chaque groupe semble suf­
fisamment bien équipé et alimenté pour 
sentir relativement peu le besoin de 
chercher à se procurer des biens par 
le truchement de la langue de l'autre.

Il est vrai que cela peut varier selon 
les besoins qu'on a. A cet égard, il faut 
dire que si les Québécois, francophones 
et anglophones, consomment d'abord 
des produits culturels québécois, ils 
sont quand même forcés de s'alimenter 
aux sources américaine, anglaise et 
française, tout particulièrement en ce 
qui concerne le disque, le film et les 
revues. Ce qui peut amener les franco­
phones à utiliser la langue anglaise 
Tout ceci, bien sûr. doit être nuancé 
en tenant compte du niveau d'instruc­
tion. l'ouverture vers la culture de l'au­
tre étant généralement d'autant plus 
grande que le niveau d'instruction est 
élevé. Quant aux anglophones, ils sem­
blent avoir acquis, durant ces dernières 
années, un certain intérêt à l'endroit 
des media de langue française.

Mais dans l'ensemble, les données 
que nous avons recueillies nous indi­
quent que les deux cultures cohabitent 
au Québec sans guère s'interpénétrer. 
Des deux groupes, c'est celui de langue 
française qui parait le plus centré sur 
sa propre culture, telle que le révèle 
la consommation qu'il fait de produits 
culturels. De leur côté, les anglopho­
nes semblent, depuis quelques années, 
faire un effort pour rejoindre le groupe 
francophone, mais ils n'en sont qu'à 
leurs 'débuts et ils doivent, pour réus­
sir l'opération, commencer par briser

IV- Les habitudes linguistiques dans la con­
sommation des produits d'ordre intel­
lectuel et d'ordre culturel
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la barrière de la langue. Ce sont les 
moins instruits des anglophones qui, 
actuellement, sont les plus nombreux 
à avoir surmonté ce handicap.

Quant à la qualité de la langue utili­
sée dans les journaux, à la radio et à 
la télévision, les jugements suivants 
se dégagent des réponses des informa­
teurs:
r on est généralement d'accord pour 

considérer que la langue des mass me­
dia ne s est pas détériorée au cours des 
trois dernières années ;

2“ malgré ce jugement favorable, et 
contrairement à l'opinion des anglopho­
nes instruits, les francophones les plus 
instruits (13 ans de scolarité et plus) 
portent un jugement très sévère sur la 
qualité de la langue des quotidiens, des 
hebdomadaires, et des stations de ra­
dio et de télévision auxquels s'alimen­
tent les francophones les moins ins­
truits: en revanche, ils jugent favora­
blement la qualité de la langue des 
mass media qu'ils lisent et écoutent ;

3 pour leur part, les francophones 
qui ont moins de 12 ans de scolarité 
jugent très favorablement, dans leur 
ensemble, la langue des quotidiens, 
des hebdomadaires, et des stations de 
radio et de télévision qui sont principa­
lement lus et écoutés par les plus ins­
truits. tout comme d'ailleurs ils portent 
un jugement favorable sur la langue 
des media qu'ils fréquentent le plus 
souvent.

4) Recommandations
Dans quelques mémoires présentés à 

la Commission, se trouvent des re­
commandations voulant que l'Etat pren­
ne les mesures qui s'imposent pour 
corriger la langue de la radio, de la 
télévision et de la presse, et pour que 
les journaux, la radio et la télévision 
produisent des chroniques et des émis­
sions plus nombreuses sur la correc­
tion du langage.

Ces recommandations partent d'un 
bon naturel, mais à notre sens, la meil­
leure façon pour l'Etat d'améliorer 
la langue de la population, c'est de con­
tinuer à la scolariser et élever son ni­
veau d'instruction, et c'est aussi de fa­
voriser la formation générale des an­
nonceurs. des commentateurs et des 
journalistes.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec favorise, en collabora­
tion avec les entreprises de presse 
écrite et parlée, la formation et le per­
fectionnement des journalistes franco­
phones. en particulier sur le plan lin­
guistique. en facilitant aux futurs jour­
nalistes des stages dans les entreprises 
de presse et en mettant à la portée des 
journalistes déjà engagés dans la pro­
fession des cours de recyclage et de 
spécialisation dans les universités.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec favorise le regroupe­
ment en association professionnelle des 
annonceurs et commentateurs de la ra­
dio et de la télévision, tant des stations 
privées que des stations d’Etat, afin qu'ils 
puissent développer avec un esprit de 
corps, une éthique professionnelle, tout 
particulièrement en ce qui regarde leurs 
responsabilités vis-à-vis la langue.

Il y a aussi lieu de s'adresser à la 
Presse canadienne, qui devrait, à notre 
sens, faire davantage pour la diffusion 
d'un excellent français. Tous les quoti­
diens. anglophones comme francopho­
nes. devraient unir leurs efforts pour 
que la coopérative de nouvelles dont 
ils font partie améliore plus rapidement 
son service français, tant sur les plans 
qualitatif que quantitatif. Ils devraient 
exiger que la Presse canadienne serve 
aussi bien le public francophone qu'an­
glophone et qu elle se dote d'un service 
national complet de nouvelles en fran­
çais avec les meilleurs journalistes 
francophones.

Nous recommandons que les entre­
prises de presse de langue française 
publiant des quotidiens unissent leurs 
efforts pour que la Presse Canadienne 
accélère l’amélioration de son service 
français tant sur le plan de la qualité 
de la langue que sur le plan de la quan­
tité des nouvelles diffusées en français.

Dans le but d'améliorer la qualité des 
émissions des postes.de radio et de té­
lévision privés, nous croyons que Radio- 
Québec devrait donner suite à une re­
commandation qui nous a été faite par 
l'Association canadienne de la radio et 
de la télévision de langue française vi­
sant à mettre sur pied une banque de 
programmes culturels à laquelle au­
raient accès gratuitement tous les inté­
ressés.

Afin de décentraliser la production 
de la radio et de la télévision. Radio- 
Québec. de concert avec le ministère 
des Affaires culturelles, pourrait en­
courager et aider financièrement U 
production d'émissions culturelles ; 
partir de centres situés à l'extérieui 
de Montréal et de Québec.

Nous recommandons que Radio-Qué­
bec crée une banque de programmes 
culturels franco-québécois à laquelle 
auraient accès gratuitement tous les 
postes priv és de radio et de télévision.

La télédiffusion par câble pose au 
Conseil de la Radio-Télévision cana­
dienne (C.R.T.C.) l'un des problèmes 
les plus complexes et les plus impor­
tants sur lesquels il ait eu à se pencher. 
Par ses possibilités presque indéfinies 
d'élargir la source des émissions de 
télévision, la télédiffusion par câble 
transforme petit à petit le système fon­
damental de la télédiffusion canadienne 

La compétition venant de la télédiffu­
sion par câble a des conséquences par­
ticulièrement graves à une époque où la 
situation économique d'un bon nombre 
de postes canadiens de télévision est 
très précaire. Dans la majorité des 
cas. les postes de télévision canadiens 
dépendent de l'importance de leur audi­
toire pour survivre et présenter des 
émissions de qualité.

Mais le danger est surtout culturel. 
Dans son rapport annuel de l'année 
1970-71. le C.R.T.C. précise: "Si l'on 
ne trouve pas un moyen d'intégrer les 
entreprises de télédiffusion par câble 
à l'ensemble du système de radiodiffu­
sion. le fractionnement qui s'ensuivra 
entraînera l'éclatement des sources de 
culture, d'éducation et d'information 
canadienne des secteurs publics (Ra­
dio-Canada) et privés du système de 
radiodiffusion."

Au Québec, cette menace culturelle 
est d'autant plus grave que la grande 
majorité des abonnés sont des franco­
phones. Le Gouvernement du Québec de­

vrait exercer pleinement sa juridiction 
dans le champ de la télédiffusion par 
câble afin que celle-ci serve de façon 
plus spécifique les intérêts de la cultu­
re québécoise.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec continue à exercer 
dans le secteur de la télédiffusion par 
câble la juridiction qui lui est dévolue 
et prenne les moyens appropriés pour 
assurer une plus grande diffusion de 
la culture québécoise.

Si les Franco-Québécois n ont pas été 
jusqu'à ces derniers temps de grands 
consommateurs de livres, ils sont en 
train de modifier sur ce point leurs ha­
bitudes, tout particulièrement en ce qui 
concerne le livre québécois. S'ils ne 
lisent pas davantage de livres importés 
de France, c'est souvent à cause de 
leur coût prohibitif. Il y a alors danger 
qu'ils prennent l'habitude d'acheter le 
livre de poche importé des Etats-Unis, 
étant donné la variété des titres et le 
bas prix des ouvrages. Pour pallier ce 
danger, il nous semble qu'il faut déve­
lopper au Québec même une importante 
industrie et un important commerce du 
livre. Il y a intérêt, pour les Franco- 
Québécois à garder le contrôle du com­
merce du livre, qui est une des sources 
principales de leur culture. En ces ma­
tières. ils ne peuvent se reposer sur 
des tiers, mais doivent assumer eux- 
mêmes leurs responsabilités. La sau­
vegarde de leur culture peut comman­
der l'imposition de certaines restric­
tions quant à la propriété d'un com­
merce qui soit d'une aussi grande im­
portance pour eux.

Nous recommandons que le gouver­
nement du Québec revise sa politique 
de façon que le commerce du livre 
reste sous le contrôle des Québécois.

B) Le secteur de la 
publicité

Chaque individu est soumis, dans une 
société économiquement développée, à 
un véritable bombardement d'annonces 
publicitaires. Selon une étude américai­
ne. le jeune homme de 18 ans aurait pas­
sé près de 25.000 heures en face de son 
poste de télévision et vu défiler environ 
350.000 annonces publicitaires (23). 11 
apparaît alors inévitable que la publi­
cité exerce une influence sur le com­
portement et le langage du consomma­
teur à qui l'on serine à journée longue 
des slogans publicitaires. Comment 
veut-on alors que le mot ne pénètre 
pas dans son esprit avec la chose qu'on 
lui offre? Il est inévitable que ces mots 
imprègnent sa conscience linguistique.

Cette influence de la pubhcité. recon­
nue et admise par tout le monde, peut 
avoir pour effet d'améliorer ou de dé­
grader la langue. Certains éducateurs 
québécois ont fréquemment accusé la 
publicité d'être néfaste sur le plan 
linguistique; ce à quoi certains publi­
citaires répondent qu elle peut effica­
cement contribuer à améliorer la lan­
gue. à déraciner les mauvaises habitu­
des linguistiques, comme en témoigne 
le succès de certaines campagnes de 
correction du langage. Quoi qu'il en 
soit, il est indéniable qu'on doive atta­
cher la plus grande importance à la 
qualité de la langue utilisée dans la ré­
clame commerciale et dans les campa­
gnes de publicité. A cet égard, qu'en 
est-il de la langue de la publicité au 
Québec1’ Le consommateur francophone 
y trouve-t-il son compte, tant sur la 
place que les agences de publicité font 
au français que sur la qualité de la 
langue utilisée?

Nous ferons appel pour répondre à 
ces questions, aux données recueillies 
pour nous sur le sujet par la Société 
Sorécom (24). Nous utiliserons égale­
ment les excellents mémoires que nous 
ont soumis quelques pétitionnaires et 
les données très instructives que nous 
avons recueillies au cours de colloques 
réunissant des représentants d'agences 
de publicité francophones, anglo-québé­
coises. anglo-canadiennes et étrangères. 
Nous mettrons à profit les travaux ef­
fectués par notre Service de la Recher­
che documentaire et les rapports de syn­
thèse préparés par nos collaborateurs.

1) La situation de la lan­
gue française dans la 
publicité

Quatre-vingt-quinze des agences de 
publicité inscrites dans le Canadian 
Advertising Rates and Data" ont au 
moins un bureau au Québec. Les deux 
tiers de ces agences maintiennent en 
poste un employé permanent, responsa­
ble de la publicité française pour le 
Québec. Notre enquête a porté sur 41 de 
ces agences.

Concernant le comportement des 
agences à l'égard de la production de 
la publicité en français, l'enquête ré­
vèle les faits suivants:

chacune des agences canadiennes- 
anglaises qui ont leur siège social au 
Québec a conçu en moyenne, au cours 
des 12 derniers mois précédant notre 
enquête. 19 campagnes publicitaires en 
français, contre 208 campagnes qui ont 
été traduites ou adaptées de l'anglais:

- chacune des agences canadiennes- 
françaises a conçu en moyenne 20 cam­
pagnes publicitaires en français et en a 
traduit ou adapté 7. de l'anglais;

- chacune des agences canadiennes 
anglaises dont le siège social est à l'ex­
térieur du Québec a conçu en moyenne 
10 campagnes publicitaires en français 
et en a traduit ou adapté 268 de l'anglais.

De plus. • notre enquête montre que 
dans plus de 50% des cas, c'est un em­
ployé de l'agence qui a la responsabili­
té de décider si l'on traduit ou adapte 
la publicité conçue en anglais, ou si l'on 
conçoit la publicité en français. Dans 
les autres cas, c'est le client qui prend 
la décision, parfois sur le conseil de 
l'agence. Fait capital cependant, l'em­
ployé qui doit prendre ces importantes 
décisions est. dans 80% des cas. une 
personne de langue anglaise. Qui plus 
est. dans 75% des cas, le responsable 
de la conception de la publicité en 
français est également une personne de 
langue anglaise. On conçoit facilement 
que la langue française n’y trouve pas 
toujours son intérêt. La situation est 
cependant meilleure du côté de la tra­
duction dont la responsabilité est con­
fiée à des francophones dans plus de 
80% des cas.

Tout ceci s'explique quand on sait 
que. dans les agences de publicité de 
Montréal, le personnel supérieur ou 
spécialisé nest francophone que dans 
une proportion de 20%, et qu'en outre, 
il y a peu de francophones à l’adminis­
tration des budgets prévus pour les 
campagnes publicitaires et dans le ser­
vice des supports (media).

2) Analyse de la situation
Bièn qu'il y ait eu augmentation de la 

publicité conçue en français, on peut 
dire que le Québec est massivement ali­
menté par une publicité traduite ou 
adaptée de l’anglais. Il semble qu'il y 
ait peu de correctifs à une telle situa­
tion. Si, comme le suggère l’un des mé­
moires que nous avons reçu, ' l'inté­
gration de Canadiens français compé­
tents à tous les paliers de l'administra­
tion. dans chaque secteur de la vie éco­
nomique du Québec” aura pour effet d a- 
méliorer la situation du français dans le 
monde publicitaire, ce sera surtout au 
plan de la langue de travail; car. compte 
tenu du contexte nord-américain, et du 
coût relativement élevé de la publicité 
conçue en français, il semble bien que 
nous devions accepter de continuer à 
être soumis à une publicité massive­
ment traduite ou adaptée de l'anglais. Ce 
qui ne veut pas dire qu'on ne doit pas tout 
mettre en oeuvre pour augmenter gra­
duellement la part de la publicité conçue

en français.
Cela fait ressortir la nécessité de tra­

ducteurs très compétents, à qui l’on ac­
corde une grande liberté dans l’utilisa­
tion de leur langue. C'est ainsi que pour­
ra continuer à s'amélioref la langue de 
la publicité, pour laquelle on s'accorde à 
constater qu'elle a fait d’indéniables pro­
grès depuis quelques années.

Nous recommandons au gouverne­
ment du Québec de susciter la création 
au niveau universitaire d’une véritable 
école francophone de publicité qui as­
surerait la formation professionnelle 
des publicitaires sur tous les plans: 
commercial, technique et linguistique.

N. B. On dispense un certain ensei­
gnement dans le domaine de la publici­
té dans une université et un cégep, 
mais on le fait dans les cadres de cours 
plus généraux, ce qui est insuffisant.

Nous recommandons aux grandes 
agences de publicité canadiennes et 
étrangères qui font affaire au Québec 
de confier leurs campagnes de publicité 
en français à des publicitaires franco­
phones et de procéder graduellement à 
l'élimination de la traduction des tex­
tes anglais pour la remplacer par des 
adaptations et par des créations à par­
tir du français.

Nous recommandons que le gouverne­
ment du Québec favorise dans le cadre 
des accords franco-québécois les échan­
ges entre publicitaires québécois et pu­
blicitaires français.

CONCLUSION GÉNÉRALE
Ce qui a été proposé par la Commis­

sion. c'est une politique linguistique. 
Nous voulons dire, une politique qui vi­
se à faire apprendre et utiliser le fran­
çais par le plus grand nombre de Qué­
bécois. sans pour autant empêcher la 
libre utilisation de l'anglais ou de toute 
autre langue. Cette politique, aucun Gou­
vernement du Québec ne l a jamais 
poursuivie de façon systématique. Tout 
au plus peut-on dire que depuis 1965. 
les Gouvernements successifs ont adop­
té quelques mesures qui ont eu pour 
objet d'affirmer l'importance du fran­
çais comme langue d'usage au Québec 
et de lui donner à certains égards une 
préséance indirecte sur l'anglais. Rap­
pelons à cet effet les dispositions con­
cernant la fonction publique, adoptées 
en 1965: les règlements sur l'étiqueta­
ge des produits alimentaires, en 1966: 
la Loi pour promouvoir la langue fran­
çaise au Québec, adoptée en 1969; en­
fin. en 1970. l'amendement de la Loi de 
l'admission à l'étude et à l'exercice 
des professions. C'est somme toute as­
sez peu.

Certaines de ces législations et ré­
glementations sont plutôt neutres, en ce 
sens qu elles n'ont pas pour effet de 
donner préséance à une langue sur l'au­
tre. telle par exemple, l'exigence de 
donner un avis dans l'une et l'autre 
langue: d'autres ont pour résultat de 
privilé»: le français sans cependant 
excL ;age de l'anglais ou même
des autres langues, comme la Loi sur 
la protection du consommateur ou la 
réglementation touchant l'étiquetage des 
produits alimentaires; d'autres enfin, 
sont plus exclusives, comme l'acces­
sion immédiate d'un immigrant de lan­
gue française à la pratique d une pro­
fession. alors que l'immigrant d'une au­
tre langue maternelle doit, pour jouir 
du même avantage, apprendre le fran­
çais ou attendre d'être devenu citoyen. 
Comme on le voit, l'intention du légis­
lateur semble avoir été dictée par les 
circonstances, en ce sens que l’objectif 
visé est adapté au fonctionnement des 
activités dans le secteur où la disposi­
tion législative va faire sentir ses ef­
fets. 11 s'agit là d'une application de la 
méthode empirique, qui pouvait fort 
bien convenir pour le règlement de cas 
particuliers.

Cependant, la Commission est d'avis 
qu'il faut aujourd'hui aller plus loin, 
voir plus large, tenter une politique 
d'ensemble, tout en gardant à celle-ci. 
selon l'esprit de la méthode empirique, 
toute la souplesse que nécessitent des 
situations diverses et une adaptation 
progressive au changement. Cette poli­
tique globale, nous en avons donné la 
justification profonde et nous en avons 
défini l'objectif général et les moyens; 
pour ces derniers, nous en avons dé­
crit. dans certains cas. les modalités 
d'applicatiQn, insistant sur la manière 
de procéder et sur les délais nécessai­
res pour que la mise en oeuvre reste 
souple et humaine (25); nous avons en­
fin indiqué quels devaient être, à notre 
sens, les agents du changement: le Gou­
vernement d'abord, dont c'est la res­
ponsabilité comme mandataire de toute 
la comrrfunauté québécoisè. mais aussi 
les acteurs indispensables que sont les 
dirigeants d'entreprise et les chefs syn­
dicaux. sans oublier, bien sûr. les tra­
vailleurs eux-mêmes, qui devront sup­
porter le poids du changement. Enfin, 
nous avons dit. et nous le répétons, que 
nous croyons cette politique équitable. 
Sans doute aura-t-elle pour effet de 
donner préséance au français dans les 
situations de contact obligatoires ou 
dans l'emploi public des langues, mais 
elle ne vise d'aucune manière à res­
treindre dans toutes les autres circons­
tances. l'utilisation, par les non-fran­
cophones. de l'anglais ou de toute autre 
langue. Les situations de contact que 
nous avons en tête sont avant tout cel­
les du travail. Cest essentiellement sur 
ce terrain que se jouera l'avenir de la 
politique de diffusion et d'épanouisse­
ment du français, que nos investigations 
et la réflexion qui s en est suivie nous 
ont amenés à concevoir et à élaborer. 
Ce qui est demandé aux Québécois, nous 
l'avons dit. c'est d'apprendre et d'uti­
liser le français, de façon à en faire 
avec le temps, sur tout le territoire de 
la province, une langue d'usage com­
mune à tous, sans pour autant nier une 
diversité linguistique confirmée par 
toutes les données que nous avons re­
cueillies.

La politique linguistique telle que 
nous l’avons définie en est une de dif­
fusion du français dans la population du 
Québec et d'épanouissement de cette 
langue par la libre utilisation qui pour­
ra en être faite dans tous les secteurs 
et tous les types d'activité. Nous pen­
sons tout particulièrement aux activités 
techniques, scientifiques et administra­
tives dans les secteurs industriel, com­
mercial et financier. Cette politique est

linguistique en ce sens qu elle ne vise 
pas à produire des francophones sur le 
plan culturel, mais bien des usagers de 
la langue française, de quelque culture 
qu'ils soient. Chacun reste donc libre 
de conserver sa culture. Mais l'accès 
à la culture franco-québécoise et à la 
culture française sera largement ouvert 
aux Québécois non-francophones à par: 
tir du moment où. par une politique lin­
guistique appropriée, sera levée la bar­
rière que constitue l'ignorance de la 
langue française. Dès lors, y aura-t-il 
davantage de chances pour que l'inté­
gration culturelle des immigrants se 
fasse à la longue tout autant du côté de 
la communauté francophone que de la 
communauté anglophone. Plutôt que 
d'imposer la culture franco-québécoi­
se. la politique que nous proposons vise 
à y donner librement accès en suppri­
mant l'obstacle de la langue.

Cette politique ne représente çn rien 
un faux-fuyant devant le problème du 
nombre. Il est clair que la baisse de la 
natalité chez les francophones, tout 
comme le peu d'attrait qu'exerce la lan­
gue française sur les non-francophones 
constituent des sujets d'inquiétude légi­
times pour les Franco-Québécois. La 
crainte de la minorisation des franco­
phones. si elle est peu fondée sur le 
territoire du Québec, se révèle beau­
coup plus vraie à l'échelle du Canada. Il 
y a lieu de rester aux aguets. Cepen­
dant. le Québec, depuis quelque trois 
ans. se vide davantage de ses ressour­
ces humaines qu'il n'en acquiert par la 
natalité et l'immigration. 11 importe 
d'arrêter cette saignée Par ailleurs, 
aussi longtemps qu'on maintient le dou­
ble système d'écoles, il y a répugnan­
ce à discriminer en dirigeant les en­
fants d'immigrants non-anglophones 
vers les écoles françaises et les en­
fants d'immigrants anglophones vers les 
écoles anglaises, tout comme à forcer 
ce dernier groupe d'enfants dont la lan­
gue maternelle est l'anglais, à fréquen­
ter les écoles françaises; de même, 
aussi longtemps que le français n est 
pas une langue nécessaire pour toutes 
les activités de travail, il y a peu d'es­
poir que l'immigrant adulte s'intéresse 
au français et fasse des efforts pour 
devenir compétent dans cette langue. Il 
en résulte, selon la Commission, qu'il 
y a probablement intérêt pour le Qué­
bec à concentrer ses efforts sur une po­
litique linguistique clairement énoncée 
et appliquée avec constance d'année en 
année, plutôt que de réclamer une inté­
gration scolaire, qui. dans le climat po­
litique actuel, aurait sans doute pour 
effet de créer chez les non-francopho­
nes une opposition sourde à toute poli­
tique de diffusion du français.

Le mandat de la Commission invitait 
celle-ci à établir la situation de la lan­
gue française comme langue d'usage au 
Québec et à proposer des moyens pour 
en assurer le plein épanouissement et 
la diffusion dans le respect des droits 
de la minorité. La connotation nettement 
linguistique de ce mandat a orienté les 
travaux et la réflexion des commissai­
res vers une solution du problème qui 
est proprement linguistique, c'est-à-di­
re centrée sans ambiguité sur l'ap­
prentissage et l'utilisation d'une langue 
plutôt que sur les moyens nécessaires 
pour augmenter le nombre de person­
nes rattachées au groupe culturel cana- 
dien-français. Ces moyens sont d'ail­
leurs connus: développement économi­
que. immigration, intégration des im­
migrants, encouragements de toute sor­
te à la natalité, facilités accrues pour 
l'éducation des enfants, etc. Beaucoup 
ont déjà été mis en oeuvre par le Gou­
vernement du Québec. Peut-être y au­
rait-il lieu d'évaluer les résultats qu'ils 
donnent quant au développement et à 
l'expansion des groupes culturels cana- 
diens-français et franco-québécois. Et 
de prendre les mesures qui s'impo­
sent, s'il se révèle qu'on doive corriger 
ou améliorer la situation. La Commis­
sion. pour sa part, à la demande du 
Gouvernement, a étudié l'un de ces 
moyens, soit l'intégration des immi­
grants. Les résultats montrent qu'il s'a­
git d'un phénomène complexe. Cepen­
dant. pour aider l'immigrant à s'inté­
grer à son nouveau milieu social, il 
suffit d'un certain nombre de mesures 
relativement simples, qui supposent 
pour être mises en oeuvre une volonté 
d'agir plutôt que de s’en remettre au 
laisser faire. Ces mesures, doublées 
de celles que nous proposons pour la 
diffusion du français devraient suffire 
pour persuader la majorité des immi­
grants qu’il est avantageux pour leurs 
enfants de les diriger vers les écoles 
françaises.

Si cette double politique ne donne pas 
les résultats escomptés, il y aurait lieu 
pour le Gouvernement d'envisager, dans 
des délais relativement courts, des me­
sures plus draconiennes, dont le conte­
nu et les principes se trouvent dans no­

tre rapport sur les droits linguistiques.
Au terme de ses travaux, ce qui pa­

raît évident à la Commission, c'est que 
le Québec, pour susciter chez les ci­
toyens une volonté de vie en commun et

pour continuer à s’ouvrir sur le conti­
nent nord-américain et sur le monde 
tout en restant lui-même, doit avoir une 
politique linguistique d'ensemble bien 
définie et acceptée de tous.

Observations personnelles et 
complémentaires du commissaire Gagné

Depuis plus de 34 ans, j'oeuvre dans 
le milieu des affaires, je coudoie au tra­
vail des représentants des deux com­
munautés linguistiques du Québec, et 
aussi, durant tout ce temps, je me suis 
intéressé particulièrement et d une fa­
çon très active à la francisation et à la 
francophonisation des milieux de tra­
vail. De ce fait, je me crois autorisé à 
■exprimer des observations personnel­
les et complémentaires en ce qui a trait 
à la promotion du français dans les mi­
lieux de travail.

Si le mandat de la Commission vise 
d'abord à l'épanouissement de la lan­
gue française au Québec, il sous-en­
tend le développement personnel des 
francophones dans une province où ils 
composent la majorité. Nous pourrions 
ajouter que les recommandations de no­
tre Commission visent effectivement à 
l'établissement d une société plus équi­
table au Québec, c'est-à-dire une so­
ciété où l'égalité des chances existe 
vraiment, égalité qui n'entraverait pas 
la bonne marche des entreprises.

Nous désirons en fait favoriser à la 
fois le progrès social, économique, po­
litique et culturel du Québec par l'épa­
nouissement professionnel des Québé­
cois et. selon nous, cet épanouissement 
passe par une utilisation plus grande 
de la langue française permettant ainsi 
aux citoyens francophones d'être vrai­
ment et pleinement eux-mêmes et de 
faire valoir plus clairement leur com­
pétence.

Dans cette conception de notre tra­
vail. j'ai été. quant à moi. largement in­
fluencé par le professeur Douglas Mc­
Gregor. du Massachusetts Institute of 
Technology. US A., autorité reconnue 
dans la direction et la motivation du 
personnel des entreprises. Dans. son 
ouvrage "Leadership and Motivation 
(26). il traite de ce qui m'apparaît avoir 
beaucoup de similitude avec la situation 
dans laquelle se trouvent les Canadiens 
français au Québec. C'est ainsi qu'il 
fait observer que l'avancement et la 
promotion économique sont les objec­
tifs premiers de tout travailleur qui se 
croit exclu de la participation réelle à 
l'organisation de son travail. Nest-ce 
pas l'impression qu'ont bon nombre, si­
non la ma jorité des Canadiens français?

Après avoir énoncé les quatre prin­
cipes de base du'développement de l'in­
dividu. il écrit:

"Ainsi pour étayer à nouveau notre 
conception d une gestion de développe­
ment selon une image empruntée au 
monde de l'agriculture, je suggérerais 
que nous nous placions devant les cho­
ses comme le fait le cultivateur: il ten­
te de réunir les meilleurs facteurs de ' 
croissance possible "... "Il me semble, 
poursuit-il. que nous devrions suivre 
son exemple: créer les conditions gé­
nératrices de progrès pour nos colla­
borateurs qui possèdent dispositions, ta­
lents et potentiel. Dans ce domaine, 
nous pourrions faire de plus grands pro­
grès que ceux qui ont été faits jusqu'i­
ci ".

Je crois donc qu'une des conditions 
génératrices de progrès est le droit du 
travailleur à être lui-même, c'est-à-di­
re celui de pouvoir utiliser sa propre 
langue le plus possible tout en utilisant 
l'autre selon les circonstances, les be­
soins. En pratique, le supérieur devrait 
s'adresser au subalterne dans la langue 
de celui-ci même si, pour les fins de 
son service, le subalterne doit utiliser 
l'autre langue.

Bref, nous sommes d'avis qu'une plus 
grande utilisation du français par les 
francophones amènera une hausse de 
leur motivation au travail. Cette hausse 
de la motivation devrait également ré­
pondre aux objectifs des chefs d'entre­
prises dont la maximisation des talents 
de leurs collaborateurs est un de leurs 
soucis constants.

Et. pour conclure, je pourrais ajouter 
qu'une plus grande utilisation du fran­
çais. et contrairement à ce que certains 
peuvent prétendre, unira plutôt qu elle 
désunira.

A mes compatriotes anglophones du 
Québec, je me permets de rappeler que 
nos recommandations ne sont nullement 
dirigées contre eux ou contre qui que 
ce soit. Elles tendent tout simplement à 
corriger le déséquilibre entre les deux 
langues d usage du Québec et à rendre 
le français plus utile et plus nécessaire 
au travail au Québec, à en faire un fac­
teur de productivité.

Nos recommandations visent égale­
ment à répondre aux inquiétudes main­
tes fois exprimées par les Canadiens 
français qui craignent à la fois pour l'a­
venir de leur langue et celui de leur 
communauté en Amérique du Nord.

Les francophones, ne l'oublions pas. 
sont seuls en Amérique du Nord: ils 
sont moins de cinq millions au Québec et 
peut-être six millions en tout au Cana­
da: ils ne peuvent donc compter que sur 
eux-mêmes, alors que la communauté 
anglophone peut compter sur plus de 
250 millions d'anglophones. Il faut à 
tout prix protéger la communauté fran­
cophone si nous tenons à conserver la 
principale caractéristique qui différen­
cie le Canada de son grand voisin du 
sud. Que la communauté francophone 
s'étiole au cours des prochaines années, 
et notre pays ne sera alors qu'une pau­
vre copie des Etats-Unis. A un moment 
où la communauté anglophone au Cana­
da désire affermir, plus qu elle ne l'a 
jamais fait jusqu'ici, les caractéristi­
ques canadiennes, il est donc impérieux 
que l'autre partenaire canadien, la com­
munauté francophone, s’épanouisse plei­
nement tout d'abord au Québec et. gra­
duellement. au Canada.

Ayant répondu à ses demandes répé­
tées de l'associer davantage à la vie 
québécoise et ayant maintenu l'ensei­
gnement en langue anglaise, le moins 
qu'on puisse attendre de la communauté 
anglophone maintenant, c'est: a) d'ac­
cepter les nouvelles règles du jeu lin­
guistique en s'associant étroitement à 
la communauté francophone: b) de faire 
tout en son pouvoir pour aider à l'épa­
nouissement du français.

En recommandant la francisation et 
la francophonisation des milieux de tra­

vail. nous posons de nouveaux jalons 
qui. à long terme, devraient largement 
favoriser les Canadiens français sans 
pour cela nuire à l'épanouissement des 
anglophones. La compétition sera do­
rénavant plus serrée, j'en conviens, 
mais d'autre part, elle sera plus égale 
et plus équitable. Toutefois, cette fran­
cisation et cette francophonisation ne 
se feront pas par la "simple opération 
du Saint-Esprit”. Il va falloir que les 
Canadiens français et tous les franco­
phones y mettent la main.

La francisation se fera par les fran­
cophones en place, c'est-à-dire, par les 
cadres. Pour qu'il y ait un plus grand 
nombre de cadres francophones, les Ca­
nadiens français devront se diriger de 
préférence et en plus grand nombre vers 
le secteur des affaires plutôt que vers 
la fonction publique comme cela a été le 
cas depuis trop longtemps.

Les maisons d'enseignement supé­
rieur - universités et cégeps - pour 
leur part, auront à se rapprocher da­
vantage du secteur privé; elles devront 
travailler plus étroitement avec le mi­
lieu des affaires et le considérer com­
me un partenaire capable d'assurer le 
plein épanouissement professionnel et 
économique des Canadiens français. Il 
ne faut pas oublier que l'épanouisse­
ment culturel passe par le développe­
ment économique.

A l'instar de l'éminent sociologue et 
professeur à l'Université de Montréal. 
Guy Rocher, je me permets de rappe­
ler aux Canadiens français que nous 
sommes avant tout des Américains fran­
cophones et que. par conséquent, nous 
ne pouvons nous isoler de notre voisin 
du Sud Le voudrions-nous que nous ne 
le pourrions pas. Nous sommes écono­
miquement extrêmement près des Etats- 
Unis. même si nous ne percevons pas 
assez souvent cette réalité. C'est pour­
quoi il faut tout mettre en oeuvre pour 
que le problème linguistique cesse d è- 
tre perçu comme un problème exclusi­
vement québécois: c'est un problème 
mondial Aussi, les maîtres, les pro­
fesseurs de nos maisons d'enseigne­
ment. ont la responsabilité de rappeler 
aux étudiants qu'ils ne peuvent s'atten­
dre à s'épanouir professionnellement, 
tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du 
Québec, en se fermant à l'anglais. Ils 
ne sont pas sans réaliser que si. à Pa­
ris. un homme de sciences ne peut être 
complet sans savoir l'anglais, c'est en­
core plus vrai en Amérique du Nord, 
même si. à l'avenir, le français sera 
plus largement utilisé au Québec.

Bref, le programme de francophoni­
sation des milieux de travail que nous 
préconisons exige de ceux qui voudront 
occuper demain un poste de commande 
de s'y bien préparer et d'avoir entre 
autres connaissances celle de la langue 
du continent nord-américain: c'est une 
connaissance fondamentale

Aimé GAGNE.
Commissaire.

Montréal, le 27 décembre 1972.
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CONTRE François-Pierre Déry..

Yli

Quel est ce petit con prétentieux

3ui signe François-Pierre Déry 
ans le Devoir de samedi, et qui 

parle de mon livre, “Les oranges 
d’Israël” (prix Jean Béraud-Mol- 
son 1972) sans évidemment l’avoir 
du tout compris? Quel âge a ce fre­
luquet qui pond un petit morceau 
littéraire bizarre et truffé de fau­
tes de français sur “mon” sujet... 
sujet qu’il qualifie plus loin de “pré­
texte”?

Pour ma part je trouve étonnant 
qu’il rappelle ma critique faite sur 
le livre de Lise Parent, “Les "des 
flottantes", et que je ne fus pas la 
seule à critiquer sévèrement, car 
a-t-on jamais pu lire quelque chose 
d'aussi invraisemblable que les 
amours d’un prisonnier voyageur 
et d’une épouse déçue et peintre 
>ar surcroît, dans un style aussi 
aux, ampoulé et pédant que possi­

ble? Cette critique avait paru dans 
Le Nouvelliste du 24 novembre 
1971, quotidien très local de Trois- 
Rivières. Il faut décidément être 
très très près de Lise Parent 
pour avoir remarqué cette critique 
a Montréal...et s’en souvenir! Ce 
sont d'ailleurs ces ‘Iles flottantes”

3ui ont fait sombrer l’ancien jury 
u Prix du Cercle du Livre de Fran­

ce! On n’a rien lu de Lise Parent 
depuis...Je relis par contre ma cri­
tique, et m’aperçois que je lui 
avais fait plusieurs compliments, 
comme: “Le jury s'estlaissépren­
dre à la magie du style. Eblouis­
sant. Une symphonie de mots et 
d’images. Posséder sa langue à 
ce point est quasi un miracle.” 
Heureusement j’ajoutais plus loin: 
“Lise Parent va trop loin dans le 
style. Elle aime trop les images, 
les mots pour les mots. Cela de­
vient pédant, prétentieux...” Ce 
François-Pierre Déry serait-il 
donc le petit ami de Mademoisel­
le...ou Mademoiselle elle-même 
sous pseudonyme?

On serait porté à le croire quand 
“il” parle de “bonheur engelures” 
(sic) et de “l'atmosphère lourd 
d’ambiance" (re-sic; atmosphère 
est un mot féminin... et puis, 
qu’est-ce que ça veut dire, ce bout 
de phrase?) On se demande com-
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ment “U" a pu trouver une "ré­
conciliation gracieuse” à la fin de 
mon roman, alors que le mari et 
la femme se retrouvent, silencieux, 
à la table du déjeuner, hantés 
tous les deux par le souvenir 
d’Edith et se demandant ce qu’il 
adviendra de leur couple?

Quant au “style assommant du 
lébut", mille excuses. C’est en 
effet beaucoup moins brillant que: 
“En acceptant de conjuger mon en­
nui à ce que tu appelais ton amour, 
j'ai fait acquisition de l’encyclo­
pédie de ton cerveau”...ou que: 
‘Un long frisson chevauche mes 
vertèbres caracolant par toute la 
lâche surface de mon corps”...ou 
encore: “Mon coeur court dans le 
hall de ma trompe d’Eustache... 
Je laisse reposer l'animal soucieux 
de ma tête” (CF, “Les lies flot­
tantes”, p. 15, p. 72, p. 155)

“Monsieur Déry'1 trouve ma 
“phraséologie boiteuse et un usa­
ge abusif du dictionnaire”. Mille 
fois encore pardon. C’est telle­
ment plus grammatical et sans 
usage du Larousse que d’écrire: 
“Tes phrases font le pitre, tes 
phrases font le clown. Elles re­
fusent de s’éprendre du silence”

...ou encore: “J’organise la toi­
le d’araignée de mes cheveux...du 
rouge flamboyant de mes habits 
je nargue la ville grise” (CF, 
“Les lies flottantes”, p. 78 et p. 
123).

Quant à moi, j’écris depuis des 
années. Journaliste dans un quoti­
dien, je suis reconnue pour tra­
vailler vite et bien, sans brouil­
lon. Pas le temps de consulter 
le dictionnaire souvent, sauf pour 
m’assurer que le mot atmosphè­
re est bien du féminin. Mon style, 
ne vous en déplaise, est simple et 
spontané, et les centaines de té­
moignages reçus sont là pour le 
prouver. Je m’excuse, mais quand 
je veux dire qu’il est minuit, j’é­
cris: “Il est minuit”. Il n’y a que 
Lise Parent pour pondre “Minuit 
faisait le décompte de ses douze 
fruits” (p. 73).

S’il faut écrire de cette maniè- 
re-là pour plaire à “Monsieur Dé­
ry" ...merde! J’ai 36 ans, je con­
tinue à écrire. Le jugement de 
jeunes imbéciles ne me fera pas 
changer d’orientation! La criti­
que de M. Déry ressemble trop à 
une vengeance, décidément!

(Mme) Michelle Guérin

Hommage à un 
"Godfather"

Sur le prix de la ville de Md...

Tout homme ayant atteint un cer­
tain succès, dans n’importe quel 
champ d’activités humaines, le 
doit toujours à quelques hommes. 
Hélas on ne trouve pas souvent le 
temps ou les occasions de le dire, 
de saluer ces “pères”, ses pères. 
Et la mort survient. Trop tard 
pour parler? Peut-être. Je dois 
le faire tout de même. Un de 
mes “pères” fut Robert Elie. 11 
a été le “godfather” de plusieurs 
autres jeunes “aspirants” sans 
doute. Un soir d’automne de 1959, 
j’écoute “Carrefour” à Radio- 
Canada. Je viens de vivre un après- 
midi excitant et puis violemment 
décevant, j’ai failli gagner le 
prix du Cercle du Livre de Fran­
ce, à l’époque très important pour 
“mettre au monde” un écrivain.

C’est Pierre Gélinas avec “Les 
vivants, les morts, et les autres” 
qui a gagné la majorité des voix. 
Je suis rentré dans mon petit lo-

... et POUR A. Soljénitsyne
En lisant, avec plaisir parce 

qu elle était bien écrite, la lettre 
véhémente de M. Jean-Guy Rens 
(3 février), j'ai tout à coup buté 
contre les mots “la crasse in­
fra-intellectuelle des scribouil­
lards russes”. Dommage que M. 
Rens ait montré ce petit coin de 
l’oreille, j’allais marcher!

J’allais marcher parce qu’il y 
a du vrai (DU vrai) dans sa let­
tre. Sur de nombreux points, je 
suis ou j'ai failli me trouver 
d’accord. Jusqu'au moment où 
l’intellectuel pas “infra” mais 
évolué, accompli et supérieur m'a 
révélé, sans trop le faire exprès, 
que sa dialectique, ou plutôt sa 
charge, ne s’appuyait guère que 
sur de brillantes hypothèses et 
sur une sécheresse d’âme bana­
le et orgueilleuse. (Attribuons- 
la, sans savoir, à la jeunesse, 
au fanatisme de toute jeunesse.) 
Les cerveaux de ce genre, l'Eu­
rope occidentale en a produit des 
milliers et des milliers, pour sa 
perte et pour l'exaspération com­
préhensible des Slavophiles, des 
Anglo-Saxons, des Canadiens 
français...

Tl ne se trouve que des admi­
rateurs pour servir de lec­
teurs ”, dit M. Rens au début de 
sa lettre. J’en suis gêné moi aus­
si, car Soljénitsyne a des faibles­
ses, le roman russe a des fai­

blesses, le roman américain a 
des faiblesses. (Seul le roman 
québécois n’en a pas; celui d’au­
jourd’hui, s’entend). Mais je se­
rais bien plus gêné de marcher 
avec un admirateur de Nietzsche 
(attention, malheureux! Hitler ad­
mirait Nietzsche, et pour cause!), 
un admirateur de Nietzsche qui 
repousse de la main avec un pe­
tit crachat et un suflement d’ar­
rogance, ce patrimoine de l'hu­
manité entière qu’est pourtant la 
littérature russe.

Je signalerai à M. Rens, au 
passage, que Trotsky s’écrit 
avec un i grec (le typographe 
aurait-il de lui-même commis 
deux fois cette faute?) Et aussi 
que des considérations aussi am­
bitieuses sur une littérature aus­
si importante auraient pu nous 
faire grâce de Tourguémev (que 
j’aime bien, mais tout de mê­
me...!) et ne pas laisser com­
plètement de coté Gorki ni Pas­
ternak, grands écrivains incon­
testables, ceux-là, ni Akhmatova, 
gênante évidemment pour un in­
tellectuel sec et acerbe, ni le 
grand Soloviev ne serait-ce que 
pour l'invectiver (puisqu’il était 
chrétien). Et puis, ma parole! On 
n'a même pas nommé Tchékhov! 
Ni... ni Tolstoi! (C’est impossi­
ble, j’ai dû relue trop vite! )

La littérature russe, la vraie.

celle dont parle M. Rens, et peut- 
être même l’officielle aussi, est 
pour le monde une fenêtre ouver­
te sur l’immense et épouvantable 
drame qu’a vécu la Russie et, à 
sa suite, l’Europe, le Mexique, 
la Chine, le Viêt-Nam... Faut-il 
souligner qu’un drame, c’est sou­
vent dramatique? Un drame, ça 
fait mal. Et ce qui fait mal à des 
multitudes humaines fait parfois 
réfléchir certaines natures plus 
portées que d’autres à la com­
passion et à la réflexion. Le nom­
mé Marx, par exemple, et avant 
lui le nommé Bouddha, et le nom­
mé Christ, et la nommée Jeanne 
d'Arc... M. Rens n’a-t-il vrai­
ment rien lu des poèmes d’Akh- 
matova, ni le “Docteur Jivago”?

S’il les a lus, son dédain ne 
m’est pas follement sympathique, 
et sa valeur humaine et meme 
simplement intellectuelle mon­
tre des limites décevantes. (Ca 
ne l’empêchera peut-être pas de 
“faire passer des frissons exquis 
dans le dos de toutes les poules 
de luxe” de nos salons post­
marxistes.

(A propos, l’hypothèse sédui­
sante d’un Soljénitsyne "créé” 
par le gouvernement soviétique, 
un “infra" peut-il demander can­
didement si elle ne serait pas un 
tout petit peu farfelue?)

Louis Bilodeau

Tm L'AELC collaborera au nouveau 
programme d'exportation du livre

A la suite des représentations et 
demandes formulées à diverses 
reprises par les associations pro­
fessionnelles d'éditeurs, le gou­
vernement canadien annonçait, en 
février 1972. un ensemble de me­
sures destinées à favoriser l'in­
dustrie canadienne de l'édition. 
L'une de ces mesures, visant l'ai­
de à l'exportation du livre, était 
placée sous la responsabiüté du 
ministère de l'Industrie et du 
Commerce.

En 1972, M. Lloyd B. Léeming

entrait en fonction au MIC com­
me conseiller spécial chargé de 
cette affaire et. en juillet, en con­
sultation avec les associations 
d'éditeurs, le MIC décidait de 
créer un organisme assurant la 
participation des éditeurs à l'é­
laboration et à l'administration 
du programme d'aide. Cet orga­
nisme. l'Association pour l'Expor­
tation du Livre canadien, consti­
tué en vertu de la deuxième par­
tie (corporation sans but lucratif) 
de la Loi sur les corporations ca-
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gement du troisième étage de la 
rue Saint-Denis le caquet bas. Deux 
voix sur sept seulement. Or, à’ 
“Carrefour” du canal 2, soudain, 
un certain monsieur que je ne con­
nais pas parle. Il dit qu’il a voté 
jusqu’à la fin pour “Et puis tout 
est silence” dont il ne connaît pas 
l’auteur et dont il croit toujours 
que c’était le meilleur manus­
crit présenté cette saison-là.

•
Je bondis sur mon fauteuil. Et 

il ajoute que de toute façon il va pu­
blier ce manuscrit dans la revue 
"Les écrits du Canada français”. 
Je suis re-crinqué aussitôt. Tout 
n’est donc pas perdu. Je cherche 
Robert Elie dans le bottin télépho­
nique: “Robert Elie, Westmount- 
en-bas”. Il me dit calmement, à 
sa façon habituelle de parler, qu’il 
veut publier absolument mon tex­
te, de passer le voir à l'Ecole 
des Beaux-Arts, qu’il dirigeait 
(et bien) à cette epoque-là. Je 
l’ai rencontré deux ou trois fois, 
un homme chaleureux, calme, un 
peu distant donc un peu timide sans 
doute. Nous avons parlé de nos af­
fections, pas toujours communes, 
en art, en musique, en littérature. 
Je lui parlai de “La fin des son­
ges" souvent, il ne semblait pas 
vouloir en parler beaucoup. Il 
était très discret, très réservé. 
Il reste que ses encouragements 
(incarnés finalement en publiant 
effectivement ce premier roman) 
firent que j'eus le goût de conti­
nuer et de rédiger tout de suite 
un deuxième roman.

Et puis s’amènent les débuts de 
nos contestations! (L'indépendan­
tisme. les querelles du québé­
cois. du patois et du français neu­
tre) et Robert Elie n'avait point le 
tempérament d’un polémiste. Il 
se tut et il n’écrivait plus, il es­
saya de servir, à sa façon discrè­
te et non moins utile, les Canadiens 
français. Comme beaucoup de sa 
génération il ne put tout à fait sur­
monter sa méfiance de "Québec 
seulement", avatar du duplessisme 
qu'il avait vécu, un temps très pro­
che de la famille Borduas. Enfin 
je voulais lui dire merci. C’est 
fait. L'esprit jamais mort des 
croyants peut encore nous lire, 
nous tous ici-bas. Je voulais sur­
tout dire que souvent derrière nos 
cheminements on trouve, effacés, 
discrets, trop oubliés, des êtres 
de générosité qui ont donné un pré­
cieux coup de main. Robert Elie 
a été pour moi un de ceux-là.

Claude Jasmin
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Comme membre du jury pri­
maire ou éliminatoire du grand 
prix de la ville de Montréal, je me 
permets, à titre tout à fait person­
nel, de commenter la lettre ouver­
te des anciens lauréats de ce prix, 
parue dans Le Devoir etila Pres­
se de la semaine dernière.

Le P.S. de cette lettre précise 
que les auteurs ne portent aucun 
jugement sur le jury final mais il 
est cjair que la lettre elle-même, 
même si cela n'est pas dit, laisse 
entendre que les membres du jury 
primaire ou éliminatoire n'ont pas 
agi de façon très honnête. Ces 
mêmes auteurs qui sont au courant 
de pas mal de choses nous ap­
prennent qu’il se publie au Québec 
environ 1500 livres par année. 
S’ils connaissent ces statistiques, 
ils doivent savoir aussi que si on 
enlève de ce nombre, toutes les 
brochures, tous les manuels de 
classe, tous les livres d’éduca­
tion populaire, il ne reste tout au 
plus que 400 à 500 titres qui peu­
vent avoir quelque chose à voir 
avec ce qu’on appelle la littérature. 
Cela diminue un tant soi peu le 
nombre de livres qui pourraient par­
ticiper à un concours littéraire. 
Ce nombre se trouve encore dimi­
nué dans le cas présent par le 
fait que seuls les livres qui ont 
été publiés par un éditeur mont­
réalais peuvent être inscrits au 
concours en question. Nous voici 
donc très loin du 1500.

Si je ne fais erreur, les mem­
bres du jury du Grand Prix sont 
choisis parmi des personnes qui 
s’occupent de littérature québécoi­
se à longueur d'année. On ne s’at­
tend pas à ce que chacun ait lu 
tous les livres inscrits au concours 
mais que tous les livres inscrits 
aient été lus par l'un ou l'autre 
membre du jury. Il arrive évidem­
ment que certains livres parus en 
décembre ne soient pas encore con­
nus des membres du jury. Ils ne 
sont pas tellement nombreux puis­
que, personnellement, je n'ai ren­
contré là que deux ou trois volu­
mes nouvellement parus dont je 
n’avais pas encore pris connais­
sance. Si aucun membre du jury 
n’a lu ces "nouvellement parus”, 
ils sont dans une situation injuste 
par rapport aux autres, je suis prêt 
a l'admettre.

Ceci dit, soulignons deux cho­
ses. 1-Les auteurs doivent s’ins­
crire pour être dans la course du 
grand prix littéraire de la ville 
de Montréal. Il y a un règlement 
qui régit cette inscription, règle­
ment qui est envoyé aux éditeurs, 
si je ne m'abuse. 2- Les membres 
du jury primaire, s’ils ne sont pas 
liés par un règlement au moment 
de faire un choix, sont soumis à 
des directives. Ces directives 
sont-elles connues des éditeurs?

nadiennes. se compose de deux re­
présentants du gouvernement et de 
six délégués des diverses asso­
ciations professionnelles d'édi­
teurs canadiens. M. Leeming en 
est le président. L'AELC s'ap­
pliquera. premièrement, à élabo­
rer le programme d'aide à l'ex­
portation et à déterminer ses mé­
canismes d'application, deuxiè­
mement. à préparer les voies 
pour faciliter l'organisation, par 
les éditeurs intéressés, d'entre­
prises d'exportation qui feront la 
commercialisation de leurs livres 
à l'étranger selon des critères 
de fonctionnement leur donnant 
droit à des contributions financiè­
res gouvernementales.

De plus, d'après une étude sui­
vie d une consultation juridique, il 
a été établi qu'il serait désirable 
et prudent, pour faire affaires à 
Paris, de constituer une société 
en vertu des lois françaises. Cette 
société pourrait être une filiale * 
entièrement possédée et contrô­
lée par la coopérative dont elle 
conduirait les affaires en Europe. 
Enfin, comme suite à une assem­
blée générale d’éditeurs, tenue à 
Montréal le 10 janvier, un projet 
d'exploitation dune entreprise 
d'exportation des livres canadiens 
vers l'Europe a été préparé et 
sera aussi soumis incessamment 
aux intéressés.

Les éditeurs peuvent donc s'at­
tendre à des développements dans 
un avenir très rapproché.

Raymond Houde

Le roman 
français

Le Département de Fran­
çais de l'Université Sir Geor­
ge Williams, en collaboration 
avec le Service Culturel du 
Consulat de France de Mont­
réal. organise une exposition 
intitulée “le roman français 
de 1945 à nos jours ", qui se 
déroulera du mercredi 21 fé­
vrier 1973 au vendredi 2 
mars 1973, au département 
de Français de l'Université 
Sir George Williams, à la 
Mezzanine, (1455, De Mai­
sonneuve. Montréal).
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Je l’ignore. Savent-ils par exem­
ple que ne peuvent entrer dans la 
course les livres qui ont déjà été 
publiés en tout ou en partie ainsi 
que les livres qui ont déjà reçu 
un prix littéraire important? Il 
y a quelques livres qui ont été éli­
mines cette année à cause de 
cette directive.

S’il y a un vice de forme dans 
l’organisation de ce prix, il est 
causé à mon sens par l’inscrip­
tion qu’on exige des auteurs. Plu­
sieurs refusent de participer à 
un concours pour différentes rai­
sons. D’ailleurs, les membres du 
jury primaire se sont posé des 
questions à ce sujet. Pourquoi 
l’inscription? S’il y a inscription.

il y a concours, s’il y a concours, 
tous les livres inscrits devraient 
normalement avoir été lus par tous 
les membres du jury. Les auteurs 
de la lettre, en ce sens, ont rai­
son de poser la question à leur 
tour. Car, en somme, c’est la 
question fondamentale à poser.

La solution me semble assez 
simple: U suffirait de faire dispa­
raître l’inscription. Cette décision 
appartient à l’exécutif du Grand 
Prix. Est-il prêt à changer ses 
règlements et a faire en sorte que 
tous les éditeurs montréalais puis­
sent présenter au Grand Prix tous 
les livres qu’ils jugent dignes de 
retenir l’attention des membres des 
deux jurys. A lui de décider.

Adrien Thério

... et de iaprovince
Cher monsieur,
Lors de la remise du prix Da­

vid, à Québec mardi dernier, il 
m’a été impossible pour des rai­
sons techniques (le papier avait 
été égaré) de rendre publiques les 
recommandations que le jury a 
formulées à l’intention du Minis­
tère. Le jury était formé des per­
sonnes suivantes: Robert Choquet­
te, Paul-Marie Lapointe. Mme 
Michel Têtu, Yves Préfontaine et 
Pierre Pagé. Nous souhaiterions 
que ces recommandations soient 
publiées même si c’est après la 
remise du prix.

Le jury recommande:
1) de conserver le Prix Daird 

dans sa formule actuelle;
2) de rétablir les concours lit­

téraires de la province se­
lon la formule utilisée au­
paravant. en distinguant di­
verses catégories comme

ils avaient été institués par 
la loi des concours littérai­

res (SQ1964 c 60)
3) de créer une catégorie nou­

velle de ces concours litté­
raires pour couronner les 

oeuvres de radio et de télé­
vision

4) d’instituer un fonds spécial

- comme il en existe dans 
certains pays - pour venir 
en aide aux artiste créa­

teurs qui ont contribué pen­
dant longtemps et de façon 
non équivoque à la vie cul­
turelle de la communauté 

québécoise.
Je pense, avec mes collègues 

du jury, que ces recommandations 
devraient être publiées et c’est à 
cette fin que je vous les transmets.

Pierre Pagé

CANADIANA

DEMANDEZ NOTRE 
DERNIER CATALOGUE

JEAN GAGNON
760 rue ST-JEAN 

B.P. 653 HAUTE VILLE 
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UNE NOUVELLE COLLECTION

SCIENCE-FICTION
"DIMENSIONS"

dirigée par ROBERT LOUIT
Depuis quelques années, la science-fiction 
est sortie de son ghetto. Longtemps réservée 
à un public limité d’aficionados, elle refuse 
aujourd’hui de se laisser enfermer dans des 
définitions trop étroites, et envahit même les 
autres genres littéraires.
La science-fiction classique projetait dans 
l’avenir les rêves d’une Humanité confiante 
dans les progrès de sa technologie. Les écri­
vains modernes ont opéré un véritable re­
tournement : s’ils se placent dans un futur et 
un ailleurs, c’est pour nous proposer un re­
gard différent sur le présent, dont ils nous 
révèlent les «dimensions» multiples. «DI­
MENSIONS» entend donc être le reflet de 
cette évolution en présentant des œuvres où 
les séductions les plus folles de l’imaginaire 
n'excluent pas la lucidité.

Frederik Pohl
L’ULTIME FLEAU

R.A Lafferty
LE MAITRE DU PASSE
à paraître

Philip K. Dick
SIMULACRES

John Brunner
LES CASES DE LA VILLE
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Poètes francophones de Tunisie -III-
par JEAN ÉTHIER-BLAIS
de l'Académie canadienne-française

De tous ces poètes tunisiens, 
le plus fragile et le plus déli­
cat. c'est A. Hamouda. Il ne 
parle, dans l'immédiat, que 
des thèmes les plus éternels, 
la femme, la nature, son pays. 
Sa sensualité est à base de 
réalisme. Loin de la femme 
qu'il aime, il regarde des jeu­
nes filles passer dans la rue 
et s'émerveille de ne retrou­
ver en elles que le pâle reflet 
de son véritable amour. Le 
matin, au réveil, c'est un 
verre, c'est une chaise qui lui 
apparaissent et lui rappellent 
qu'il aime et qu'il est heu­
reux. Amour total, qui plonge 
ses racines dans la préhistoi­
re de la passion. 'Un ange 
s est posé/ Nous avons long­
temps/ dans la pluie étoilée 
d'avril/ parlé des amours 
mortes des croyances per­
dues/ d'hommes et de fem­
mes qui mouraient/ fidèles 
jadis. Au matin j'ai dit Je 
crois en toi/ Je vis prêtre 
fervent et unique fidèle. La 
femme aimée suscite tous les 
rêves, celui du don total com­
me celui de devenir étoile 
our la suivre nuit et jour 
urtout. elle est Vénus, qui 

sort de la Méditerranée, dans 
un univers où la clarté suscite 
son propre mystère. C'est un 
fait que nous, hommes du 
Nord, associons d'office l'ima­
ginaire aux ombres. Le soleil 
est. lui aussi, porteur de son­
ges. Il aveugle et crée le noir 
La divinité aimée des Joues 
d'aurore 11) de A. Hamouda. 
tout anadyomène qu elle soit, 
est aussi source de doutes et

peut-être de désespoir. Elle 
part, mais c'est pour revenir 
et le bonheur retrouve ses 
amants. Poésie d’une simpli­
cité absolue, dont le rythme 
est celui de la confidence. Tout 
est dit en images, le sentiment 
étant, dans l'ordre du chant 
naturel, l'épaisseur poétique. 
Cette poésie d'amour est com­
me un murmure révélé. On 
peut lire et relire, elle se 
présente toujours comme une 
expérience nouvelle, qu'on 
vient à peine de vivre,

Cet art d écrire n'est-il pas 
le plus difficile, celui vers 
lequel tendent tous les poètes? 
Chantre impatient de l'amour 
donné et reçu. A. Hamouda 
l'est aussi de son pays, de ses 
vignes, de ses brebis sacri­
fiées. du feu de son hospitalité, 
du sourire de ses parents 
lorsque paraît sur le seuil la 
bien-aimée. poète aussi de la 
mer, cette présence éternel­
le. en Tunisie. A cette partie 
de son recueil. A. Hamouda 
a donné le titre singulièrement 
québécois de "Images du 
pays", comme s’il n'y en 
avait, pour tous les humains, 
qu'un seul. Jusque dans l'exal­
tation du sol natal, c'est le 
réalisme qui l'emporte. Le 
poète est lié au sol. à la ma­
tière du paysage, aux gestes 
de chaque jour Rien n est 
simple, ni ordonné dans la vie. 
puisque les hommes sont as­
treints au dur travail et que 
les animaux savent, lorsque 
les jours de fête approchent, 
qu'ils doivent mourir. Et 
pourtant, la beauté de la vie

UNE NOUVELLE COLLECTION
archives 
des sciences 
sociales
dirigée par Jean Baechler

Dépasser les divisions traditionnelles et uni­
versitaires entre l'Histoire, la Sociologie, la 
Politologie... tel est le propos de cette collec­
tion qui a l'ambition de faire avancer, simulta­
nément et parallèlement, la construction théo­
rique et sa vérification par les faits.
«Archives des Sciences Sociales» regroupe 
des ouvrages consacrés à l'analyse générale 
et systématique d'une activité humaine ou 
d'un secteur particulier des sociétés, et des 
livres servant d'illustrations à la théorie mais 
portant sur des cas concrets, sans distinction 
de civilisation ou d'époque.

Anthony Storr
L’INSTINCT 
DE DESTRUCTION
Henry V. Dicks
LES MEURTRES COLLECTIFS
Analyse psychosociologique de criminels S.S.
Jean Meyer
LA REVOLUTION MEXICAINE
à paraître :
Henri Desroche
SOCIOLOGIE DE L’ESPERANCE

LES DIRIGEANTS DE LA CHINE 
REVOLUTIONNAIRE (1850’1973)
Eberhard Jâckel
HITLER IDEOLOGUE
Sous la direction de Raymonde Moulin
LES ARCHITECTES
Mitimorphose d'une profession libénle

éclate. "Un pan de ciel/ sur 
le minaret/ au chant du coq 
La vigne blottit ses grappes 
et laieule goûte une rose 
au fond du café. " La nature 
participe enfin de la paix de 
l'homme.

On ne trouve pas ce bonheur 
. de vivre dans la poésie de 
Jacqueline Daoud Son univers 
est Traduit de l’abstrait (2i. 
mais d'un abstrait mélancoli­
que et sauvage. "Les monta­
gnes viennent mourir/ Dans 
les pays de plaines Comme à 
regret Mais le don réticent 
du roc surgi de terre/ Nous 
est écume/ Nous est perle Et 
nous est choix Car cette va­
gue. levée par le vent/ Et fi­
gée par l'oubli dans la lumiè­
re égale Parle haut le langa­
ge hérétique des cimes." C'est 
toujours la Méditerranée, 
mais ne sommes-nous pas 
plus près du paysage léonar- 
desque que de la nature apai­
sée de la Tunisie'1 II se déga­
ge de la poésie de Jacqueline 
Daoud une sorte de terreur. 
La femme s'y montre sous un 
jour volontiers maléfique. 
Dans les bassins, on ne trou­
ve pas que des pierres et des 
poissons, mais aussi des ca­
davres d'hommes. Et la voix 
de la femme monte, peut-être 
du fond des âges, pour annon­
cer que ' Dieu est femme et 
femme noire". Elle ajoute: 
"Je suis étrangère à la ville 

Autant qu'un corps peut être 
étranger/ Et c'est seulement 
dans le pas d'un autre/ Que 
parfois resurgit mon emprein­
te éclatée." Curieuse situa­
tion de la femme qui se dresse 
comme un dieu tutélaire et qui. 
pourtant, ne tire sa véritable 
substance que de cet autre, 
dont le pas précède le sien 
Quel désenchantement devant 
la vie et ses pouvoirs! Aussi 
n'est-il pas surprenant de li­
re. sous la plume de Jacque­
line Daoud, ce dernier poème, 
qui résume son attitude de­
vant l'existence des hommes 
"Nés sans savoir/ Vivants 

sans apprendre/ Morts sans 
conclure." On sent immédia­
tement la différence dans 
l'approche poétique d'un Ha­
mouda et d une Jacqueline 
Daoud. Le premier regarde la 
vie en face, dans l'ardeur

Bellarmin en 
Franco-Ontarie

Les Editions Bellarmin ont 
lancé récemment " Les Jon­
gleurs du billochet" (conteurs 
et contes franco-ontariensi du 
P. Germain Lemieux, directeur 
de l'Institut de Folklore de 
l'Université de Sudbury. Agis­
sant à ce moment comme con­
seiller technique en folklore 
pour une série d'émissions 
télévisées, le P. Lemieux ne 
put assister au lancement. 11 
était représenté par le P. 
Jean-d'Auteuil Richard, du­
rant six ans recteur de l'Uni­
versité de Sudbury et actuel­
lement recteur du Collège 
des Jésuites de Québec. Le P. 
Richarda notamment déclaré:

"Le P. Lemieux, nanti d'une 
belle culture humaniste et d une 
formation scientifique appro­
priée il détient un doctorat 
en littérature orale de T Uni­
versité Laval aborde son 
travail avec toute la rigueur 
d'un recherchiste profession­
nel. Mais sa façon est si 
enveloppée d'enthousiasme, 
de spontanéité et de chaleur 
humaine que ses interlocu­
teurs - ses jongleurs - n ont 
jamais l'impression d'être des 
objets vus a travers le regard 
froid et distant du savant, mais 
plutôt de participer avec lui 
a une même recherche des 
traits distinctifs et profonds 
de notre culture populaire.'

"Le folklore apporte ainsi 
un riche bagage de données 
les plus variées aux recherchis- 
tes de plusieurs autres dis­
ciplines: l'histoire, la socio­
logie, l ethnologie, la musico­
logie, la littérature, la linguis­
tique. On compte jusqu a 16 
disciplines dont le folklore 
peut se dire une science auxi­
liaire. C'est dans cette pers­
pective que le folklore prend 
sa véritable dimension et que 
le travail de recherche, sou­
vent obscur, d'un homme 
comme le P. Lemieux, prend 
toute sa valeur."

mystérieuse du soleil et de 
l'amour; la seconde n'attend 
rien que le passage du songe. 
Et pourtant, c'est le même 
paysage qui se déroule sous 
nos yeux, fait d'eau salée, de 
montagnes, d'étangs, de pal­

mes et de vent. N'est-ce pas. 
du reste, dans l’affirmation 
de cette diversité, qui recou­
vre tous les aspects du tem­
pérament tunisien, que se si­
tue la richesse de cette af­
firmation poétique9 Tous les

H lancements
Chez HMH

Les Editions Hurtubise HMH publiaient récemment dans 
la collection " Documents d'Histoire" des " Cahiers du 
Québec" une anthologie de textes sur " L'Homme et 
l'Hiver en Nouvelle-France". Ces textes vont de Jacques 
Cartier à des écrivains contemporains comme Claude 
Melançon, en passant par Champlain. Les Relations des 
Jésuites. Charlevoix, Marie de i’Incamâtion, Lescarbot 
et une trentaine d’auteurs.
Le choix des textes ainsi que les introductions sont dus 
à MM. Pierre Carie et Jean-Louis Minel, de l'Univer­
sité du Québec à Montréal. Sur notre photo prise lors de 
la réception, on voit les deux auteurs entourant M. Ro­
bert-Lionel Séguin, qui présidait le lancement.

Chez Fides
Les Editions Fides lançaient récemment un ouvrage de 
Mme Madeleine Ducrocq-Poirier (au centre) sur l’écri­
vain québécois "Robert Charbonneau”. Elle est accom­
pagnée, sur cette photo, de Mme Robert Charbonneau 
et de M. Yvan Lamonde, auteur de “Louis-Adolphe Pa­
quet ", 45e volume de la collection Classiques canadiens, 
lancé le même jour.

rêves sont permis, puisque 
toutes les réalités sont pré­
sentes.

Je ne saurais terminer cçtte 
trop courte série d'articles 
consacrés à la poésie de lan­
gue française de Tunisie, dans 
quelques-unes de ses manifes­
tations contemporaines, sans 
évoquer le profil de Pierre 
Olivier. D'origine française 
fonctionnaire tunisien. Pierre 
Olivier est un prestigieux ani­
mateur dans le domaine litté­
raire. Lui-même poète, il est 
de ces hommes qui suscitent 
le talent chez les autres, qui 
savent, avec patience, tact et 
générosité, étendre l'audience 
des poètes qu'ils admirent. 
Pierre Olivier voue un culte 
à la Tunisie et à sa civilisa­
tion. Il est l'auteur d'un re­
cueil de proses poétiques, con­
sacré à l'imagerie quotidienne 
de la Tunisie. Tunisie ma 
mie (3) retrace l'évolution 
d'un homme sensible et cul­
tivé face au rythme des dé­
couvertes géographiques et 
sociales. Au règne des poètes 
tunisiens, vient s'ajouter le 
coup d'oeil du Français (un 
peu à la Stendhal) qui surprend 
ies êtres dans leur nouveauté. 
Pierre Olivier sait allier une 
parole franche à l'expression 
de l'amour d'un peuple, d'un 
paysage, de coutumes immé­

moriales. Il lui suffit de voir 
un voile de femme flotter dans 
le vent pour qu aussitôt son 
imagination s'empare des on­
des qu'il propage et construi­
se. en quelques pages, un my­
the vaporeux et riche. Ou bien, 
il parle de Testour et de l'in­
fluence espagnole en Tunisie. 
Comme Pierre Olivier, je 
suis allé à Testour entendre 
le malouf. Sur une scène étroi­
te. douze hommes vêtus de 
noir, qu'accompagne un ins­
trument ancien qui ressemble 
à un harmonium, chantent la 
femme et Tamour. Une longue 
mélopée jaillit de ces douze 
voix qui se répondent, vibrent 
à l'unisson, se séparent dans 
une suite infinie de modula­
tions. de changements de tons 
et de timbres. Sans connaître 
l'arabe, on se laisse dominer 
par la puissante langueur des 
mélodies et des rythmes. Ces 
récits d'amours heureuses et 
malheureuses durent parfois 
une heure. L'auditeur se re­
trouve dans un paysage incon­
nu dont, à l'aide des sons, il 
essaie d'explorer les mystè­
res. Pierre Olivier, poète par­
mi des poètes, aide à com­
prendre et à aimer. Il se tient 
a la porte du domaine enchanté 
quest la poésie tunisienne et 
indique le chemin. Il y a ainsi, 
de par le monde, des êtres

privilégiés qui savent d'ins­
tinct où se situe le beau réel 
de la vie. Pierre Olivier est 
de ceux-là, homme des privi­
lèges de l'esprit dans un lieu 
privilégié.

Je sais que je n ai pas ren­
du justice aux poètes tunisiens 
de langue française. Mon choix 
m'a été dicté par les circons­
tances et par l'arbitraire de 
mon goût. Il n'en reste pas 
moins que des voix tunisien­
nes se sont fait entendre (et 
n'est-ce pas la première fois?) 
au Québec, dans un contexte 
d'affection et de respect pour 
le talent. La poésie est la mê­
me partout. Elle accompagne

' les hommes sur la route qui
les mène à la mort Elle vit 
avec eux. renaît de leurs cen­
dres. Ce qui importe, en poé­
sie comme ailleurs, c'est qu'à 
la main tendue réponde la main 
qui se tend. Et surtout, que
partout dans le monde, des
voix françaises se fassent en­
tendre dans l'aspiration éter­
nelle vers l'amour1

(1) A. Hamouda. Joues d’aurore. 
A.T.P.R. Editeur, 6 rue de Hol­
lande, Tunis 1970.

(Z) Jacqueline Daoud. Traduit de 
l’abstrait. Editions Cérès, Tunis 
1969.

(3) Pierre Olivier. Tunisie ma 
mie. Maison tunisienne de l’édition. 
Tunis 1968.
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De Metternich à Kissinger
par RENÉ BEAUDIN
collaboration spéciale

L’ambition ultime du conseiller Henri Kissinger 
nous le savons c’est d’etre retenu par l'histoire c<W 
me le Metternich de son temps. Il y a près de dix ans, 
il consacrait a son héros un monumental essai sur sa 
personne et son oeuvre: “A world restaured,” mainte­
nant disponible en français sous le titre “Le chemin 
de la paix.” “U chemin de la paix ”, cependant, n’est 
pas un livre d histoire. A cet égard, il est incompré­
hensible si, au depart, on s’abstient de lire soit une 
biographie de l’homme d’Etat autrichien ou une quelcon- 
que documentation historique sur l’époque des guerres 
napoléoniennes.

“Le chemin de la paix,” c’est plutôt une contribu- 
tion à la théorie des relations internationales. Cette 
discipline, jusqu à la fin de la guerre, confinée aux 
chaires d’histoire, de géopolitique et de droit interna­
tional, fait désormais 1 objet au sein du monde univer­
sitaire, de départements spécifiques ou d’instituts de 
recherche dont le but est de contribuer à une mise en 
norme rationnelle des lois qui dictent les relations 
entre les Etats, puisque c’est d’abord à ce niveau, à la 
fois le plus simple et le plus élevé, que s’exercent les 
relations internationales.

C'est dans cette perspecti­
ve qu'il faut lire le livre. Ceux 
qui s’attendent d’y découvrir 
les fondements de la politique 
étrangère des Etats-Unis se­
ront déçus. Il ne faut pas ou­
blier que ce livre a été écrit 
à une époque où le conseiller 
spécial no. 1 était encore un 
obscur professeur de Harvard. 
De même, seront déçus ceux 
qui espèrent découvrir dans 
les conduites de Kissinger une 
servile imitation de celles de 
Metternich.

En ce sens, toute lecture du 
Chemin de la paix est insépa­
rable de celle de Paix et 
guerre entre les nations de 
Raymond Aron. Les deux ou­
vrages ont en commun d’avoir 
été réalisés sinon de concert 
l’un avec l’autre, du moins en 
même temps, fin des années 
50 début des années 60. Les 
deux auteurs abordent subs­
tantiellement les mêmes thè­
mes. l’un par une approche 
essentiellement historique 
(Kissinger), et l’autre, par une 
approche d’abord et avant tout 
sociologique (Aron). Les deux

auteurs sont mus par une pré­
occupation identique : comment 
éviter, à l’âge thermonucléai­
re. la tragédie d'une troisiè­
me guerre mondiale. L’un et 
l'autre se veulent et sont ef­
fectivement conseillers du 
Prince. L'un et l’autre recher­
chent les régularités qui per­
mettent de saisir la portée et 
la cohérence de chaque geste 
ou initiative conseillé au Prin­
ce • le premier par les leçons 
de l’histoire, le second à tra­
vers ce que l'événement a de 
commun ou d'inédit avec le 
passé. L’un et l’autre refusent 
d'introduire des considérations 
morales dans les conseils don­
nés au Prince. L’un et l’autre 
se livrent à un inventaire des 
contraintes qui pèsent sur 
l’homme d'Etat en matière de 
politique étrangère.

Kissinger, comme Aron, 
souügne l’extrême vulnérabi­
lité d’un système diplomati­
que hétérogène, ou le principe 
de légitimité est férocement 
combattu par une puissance 
révolutionnaire. Dans un tel 
système, les disparités idéo­

logiques pèsent beaucoup plus 
lourdement sur la politique 
étrangère que dans un systè­
me homogène. Ce fût le cas 
en Europe au siècle dernier, à 
l'occasion des guerres napo­
léoniennes issues de la Ré­
volution française. C’est en­
core le cas Europe, au lende­
main du Traité de Versailles 
de 1919 alors que les aspira­
tions de l'Allemagne hitlérien­
ne font sauter l’équilibre eu­
ropéen. et aussi, cette fois à 
l'échelle de la planète, au len­
demain de la seconde guerre 
mondiale avec l’avènement de 
la guerre froide.

Dans un système homogène, 
les Etats appartiennent au 
même type, obéissent à la 
même conception de la politi­
que. intérieure comme exté­
rieure, souscrivent au même 
principe de légitimité. Un tel 
système est. de loin, plus sta­
ble qu’un système hétérogène. 
Cette stabilité touche moins 
cependant les relations entre 
les Etats que la structure so­
ciale de l'Etat lui-même. L’al­
liance des rois contre les peu­
ples. mise sur pied par Met­
ternich vise moins à interdire 
l’éclatement des coalitions 
qu’à empêcher la contagion 
révolutionnaire de se répandre 
et de menacer l’ensemble des 
trônes européens. En 1823. 
la France intervient en Espa­
gne pour rétablir la Monarchie 
aux acclamations de ses alliés 
et de ses adversaires. Cette 
alliance des Etats contre les 
peuples est aujourd'hui repri­
se par chacun des Grands à 
l'intérieur de sa propre zone 
d’influence. De même que la 
révolution espagnole ne met 
nullement en péril la sécurité 
de la France, mais menace le 
destin des Bourbon en France 
même, l'insurrection hongroi­
se de 1956, le “Printemps de 
Prague ". douze ans plus tard, 
ne mettent nullement en dan­
ger la sécurité de l'Union so­
viétique. mais bien plutôt le 
régime social et politique issu 
de l’héritage de Staline.

Un système homogène est 
aussi un facteur de limitation 
de la violence. Alliés contre 
leurs peuples, les Etats sont 
davantage enclins à modérer 
leurs prétentions et à accepter 
plus aisément des défaites mi­
litaires et diplomatiques. “La 
crainte de la révolution incite 
les chefs de guerre soit à se 
résigner à la défaite, soit à 
limiter leurs prétentions” 
(Paix et guerre entre les na­
tions, p. 109).

Si.Kissinger est le sosie de 
Metternich. c’est sur des dé­
tails ou des généralités. L’un 
et l’autre veulent faire de leur 
pays l’arbitre ultime au sein 
du système international, eu­
ropéen pour Metternich, plané­
taire pour Kissinger. L’un et 
1 autre veulent réduire, voire 
éliminer le poids des boule- 
' rsements révolutionnaires 
ur les relations entre les 

Etats. L'un et l’autre voient 
dans la stabilité, la vertu do­
minante du système interna­
tional qu’ils veulent bâtir. 
L’un et l’autre expriment dans 
l’ordre diplomatique ce que le 
vocabulaire politique moderne 
appelle la loi et l’ordre. Kis­
singer comme Metternich sont 
des artisans de la diplomatie 
giobale. Le système diplo­
matique est un tout dont les 
morceaux sont solidaires. L'un 
et l’autre agitent simultané 
ment l’épée et le rameau d’o­
livier. Pour Kissinger, “les 
négociations doivent s’assortir 
de menaces d’employer la for­
ce et que celle-ci doit être 
utilisée assez judicieusement 
pour rendre ces menaces cré­
dibles” (BURCHETT. Wil­
fred. Les erreurs du Dr 
Kissinger, in Monde Diplo­
matique, août 1972). Cepen­
dant. il a tendance à oublier 
que “la menace d’employer 
la force, quelque soit sa va­
leur initiale dans la négocia­
tion, se déprécie dès qu’il y 
a commencement d’exécution, 
et elle ne vaut plus rien une 
fois qu’elle a échoué”. Kis­
singer comme Metternich at­

tendent beaucoup du hasard 
pour la réalisation de leurs 
projets. Le premier escompte 
(ou escomptait) une guerre si- 
no-soviétique ou la mort de 
Mao pour exercer le rôle 
d'arbitre qu’il s'attribue pour 
éliminer la variable idéologi­
que (révolutionnaire) dans le 
jeu diplomatique. Le second 
escompte une victoire des ar­
mées russes sur la Grande 
Armée ou la mort de Napo­
léon pour imposer à la Fran­
ce le retour à la monarchie 
traditionnelle et sa souscrip­
tion au principe de légitimité. 
Kissinger comme Metternich 
sous-estiment le poids des 
relations commerciales en­
tre les nations sur les rela­
tions entre les Etats. Kissinger 
sous-estime la signification 
politique des relations com­
merciales privilégiées de son 
pays avec le Japon. Il a mé 
connu les conséquences poli­
tiques des pressions améri­
caines sur Tokyo pour rééva­
luer le yen. L’Empire du 
Soleil-Levant se voit contraint 
de se tourner vers d’autres 
puissances pour maintenir son 
taux de productivité industriel­
le: son ex-allié allemand, son
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ex-ennemi soviétique et son 
ex-colonie chinoise. Kissinger 
ne se rend pas compte non 
plus à quel point l’ignorance 
de Tokyo sur les revirements 
de la politique chinoise impli­
que à terme une métamorpho­
se de la politique commercia­
le japonaise. Eventuellement, 
le Japon apparaît comme un 
concurrent de l’industrie amé­
ricaine sur le marché chinois. 
Tout se passe un peu comme 
si les Maîtres de la Cité in­
terdite étaient appelés à de­
venir les arbitres d’éventuel­
les querelles nippo-améri- 
caines. Quant à Metternich. 
c'est avec sérénité et déta­
chement qu’il voit la Prusse 
établir des tarifs douaniers 
uniformes entre les Etats al­
lemands soumis à l’influence 
prusse. et. en un second 
temps, aux autres Etats alle­
mands pourtant indépendants 
de la Prusse. In se se rend 
pas compte que la création d’a­
bord. l’extension ensuite de 
cette espèce de Marché Com­
mun germanique, ouvre la 
porte à une unification politi­
que des Etats allemands, alors 
qu'il s’en pose comme l’ad­
versaire irréductible, à moins 
bien sûr. qu’une telle unifica­
tion se fasse avec une parti­
cipation déterminante de l’Em­
pire des Habsbourg.

Au-delà de ces analogies, 
trop globales pour être ins­
tructives. la différence l'em­
porte sur les similitudes. Il y 
a aussi l’expérience historique 
qui interdit à Kissinger de 
faire un modèle de son héros. 
Celui-ci a peut-être instauré 
un système diplomatique du­
quel fut bannie toute guerre 
générale pendant un siècle. 
Il reste que l’arbitrage et la 
prépondérance autrichienne 
se sont estompés au milieu 
du siècle dernier et que le 
principe de légitimité sur le­
quel repose la paix de Met­
ternich n’a nullement empêché 
l'Empire des Habsbourg de 
s'effondrer en 1918. Il est 
douteux que M. Kissinger, 
s’il entend être le Metternich 
du XXème siècle, accepte du 
même coup que son pays de­
vienne au XXIème siècle 
l'Autriehe-Hongrie de son 
temps.

C’est plutôt à une ressem­
blance avec le Ministre bri­
tannique des Affaires étran­
gères de l'époque. Castle- 
reagh. tel que le décrit Kis­
singer qu’il faut comparer 
ce dernier.

Castlereagh. convaincu de 
la suprématie des institutions 
parlementaires de son pays, 
croit la monarchie anglaise 
invulnérable aux secousses 
révolutionnaires de son conti­
nent. Ce n'est donc pas pour 
la défense de ces institutions 
qu’il reconnaît aux puissances 
européennes le droit d’inter­
vention partout sur le conti­
nent. où l’ordre monarchique
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et conservateur est compro­
mis: c’est au nom de l'équi­
libre des forces. Le princi­
pe de légitimité contribue à 
cimenter l’équilibre des for­
ces en le soumettant à un 
principe supérieur qui corres­
pond davantage aux intérêts 
nationaux de chacune de ces 
puissances (intégrité et conti­
nuité des institutions monar­
chiques), que les revendica­
tions de toute nature qu elles 
peuvent formuler à leurs 
partenaires. Pour Castlereagh. 
l'intérêt national sidentifie 
d’abord et avant tout à l'équi­
libre des forces.

Mais l’histoire, comme tou­
jours. est en mouvement. Le 
système diplomatique du dé­
but des années 70 est aussi 
radicalement différent de ce­
lui de la fin des années 40 et 
du début des années 50. que

ce dernier l’est de celui de 
1815. ni bipolaire, ni pluri- 
polaire. ni homogène ni hété­
rogène. Plus précisément, le 
système diplomatique n est plus 
hétérogène, mais il n'est pas 
encore homogène: il n'est plus 
bipolaire mais il n'est pas 
encore pluripolaire. dans la 
mesure où le passage de la 
bipolarité à la multipolarité 
est inséparable de la prolifé­
ration des armes nucléaires. 
Il y a place, sinon pour un 
Metternich. du moins pour un 
Castlereagh.

KISSINGER, Henri "Le chemin 
de la paix” Editions Denoel Pa­
ris, 1972, 441 pages.

ARON, Raymond "Paix et guer­
re entre les nations” Editions 
Calmann-Lévy Paris. 1962. 794 
pages.
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à 8H.30 p.m.
Édifice A, rue Jean Brillant 

Salle 2285
Université de Montréal

le Professeur S. Symeonoglou de l'Université de 
Washington parlera sur:

"FOUILLES ET RECHERCHES ARCHÉOLOGIQUES 
DAHS LA RÉCIOH DE PHLAMOUDHI, CHYPRE' 

illustrée de diapositives.
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NEW YORK - “Lady Caroline Lamb” 
conte l'histoire de cette dame célèbre 
qui fut un temps la maîtresse du poète 
romantique Byron, et qui humilia par 
ce fait son mari William Lamb, un jeu­
ne député en vue. Supposément le type 
du tempérament romantique, elle se Eté 
pense et se gaspille dans des excès qui 
ne conviennent ni à sa frêle constitu­
tion. ni à sa position dans la société 
londonienne. Le jeune Lamb, qui est 
dépeint comme un tempérament "clas-

use. sé­
ante car-

sique”, à l'opposé de son époi 
rait prêt à manquer sa briilar 
rière, pour sauver et soigner une fem­
me qu'il ne doit pourtant pas aimer à 
la folie. Sa mère, plus volontaire et ha­
bile (n'a-t-elle pas été l'amante de cer­
tains gentilshommes, à l’insu ide son 
fils?) le dissuadera et... persuadera 
Lady Lamb de quitter le député, futur 
Secrétaire de l'Irlande dans le cabinet 
anglais. Sevrée de la sorte, notre ro­
mantique s’arrangera pour mourir
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Le dernierJohn Huston
NEW YORK - “The life and times 

of Judge Roy Bean avec un pareil ti­
tre, il faut s’attendre au film le plus 
épique... ou le plus comique. Ce western 
est bel et bien une comedie, quoique la 
maîtrise du réalisateur John Huston, 
son sens de l’Ouest, le plaisir qu’il 
prend à filmer une prairie au coucher 
de soleil, nous laissent subtilement en­
tendre qu’il ne faut pas rire de ses 
personnages, mais avec eux! Le scé­
nario vigoureux est dû à John Milius, 
qui lui aussi, paralt-il, prend l'Ouest 
très au sérieux. Il a basé son histoire 
sur la vie d’un “bangin’ judge”, un per­
sonnage légendaire nommé Bean, plus 
redoutable que son nom ne le suggéré: 
bien joué par Paul Newman, Bean est 
une force de la nature qui n’a peur de 
rien, qui s’installe dans l’Ouest avec la 
ferme et louable intention de faire res­
pecter la loi. “La loi, répète-t-il à tout 
venant, est la servante de la Justice ”, 
Ivre, il prêchera à ses fidèles “mar­
shalls’’ que “la Justice est la servante 
de la loi”, mais ces nuances légalistes 
n’empêcheront jamais le bon juge de 
servir à la fois la loi et la Justice, 
c'est-à-dire de procéder à quelques 
pendaisons bien - ou mal - méritées.

Les pendaisons se font invariable­
ment dans cette bonne humeur que seuls 
connaissent les esprits qui servent les 
causes justes. Un orchestre, à l'occa­
sion prendra place sur une plate-forme 
à la hauteur de l’échafaud. Notons que le 
juge n’est pas un personnage comique 
en ce sens qu’il aurait plusieurs 
“punch-lines” à dire. C’est plutôt sa 
manière solennelle de répéter des 
maximes au ton biblique qui est drôle; 
les perles du genre sont ces compli­
ments qu'il adresse tout haut à la dame 
de ses rêves, Miss Lily Langtry. Mais 
Bean n’est pas qu'un vain parleur. Hom­
me d’action avant tout, il fusillera celui 
qui osera profaner un poster de Mlle 
Langtry affiché dans son bar. Ou quand 
le terrible Bad Bob. un cowboy albinos 
tout vêtu de noir (ça commence à res­
sembler à Leone) entre en ville résn!”

a abattre le “juge”, ce dernier l’écoute 
faire son discours, s’étend calmement 
derrière une lucarne, vise... et tue Bad 
Bob d’une balle dans le dos. Le cadavre 
a droit à une autre remarque senten­
cieuse, “les voleurs ne méritent pas 
qu’on joue franc-jeu avec eux”.

Le film (qui prend d’ailleurs l’affiche 
en fin de semaine au Loew’s à Montréal) 
m’a semblé plus amusant que du Leone, 
plus touffu quoique moins ambitieux. 
Milius a écrit ses dialogues dans le re­
gistre comique, mais il ne s’éloigne pas 
vraiment des faits historiques. L’Ouest 
était plein de ces gens qui ont, comme 
on dit en anglais, “pris la loi entre 
leurs mains”. Nous avons affaire à une 
parodie sur ce thème, puisque Bean la 
prend à deux mains, une pour pendre, 
une autre pour tirer les gens dans le 
dos, une pour mettre sur un livre de 
droit qu’il n’a probablement jamais lu, 
l'autre pour aller cueillir des “amen­
des” dans les poches des hommes 
morts. L’enseigne sur l’édifice du bar, 
“Law west of the Pecos River” (nous 
sommes au Texas) indique bien que la 
loi s’improvisait là-bas à mesure que 
les frontières s’étendaient.

Mais la petite ville, où tout porte le 
nom de Bean, se modernise. Un citoyen 
maigre, instruit, peureux, tout le con­
traire du juge, s’y installe. Il sera d’ail­
leurs durement rassis par le magistrat. 
L’avocat Gass, cependant, tient bon et 
machine derrière le dos de Roy B. Il 
finira par le déposséder, à force de pa­
perasseries. On devine alors où Milius 
et Huston veulent en venir: comme 
Leone dans son dernier long-métrage, 
ils ont la nostalgie sincère de ce pays 
disparu, ils ont le culte du courage, et 
surtout, ils ont en horreur tout ce qu’un 
homme “moderne” comme Gass peut 
représenter. De là cette belle fin, qui 
encore une fois rappelle celle de "Duck 
you sucker”, où les méchants sont pu­
nis. Fin que je ne vous raconterai pas, 
puisque vous pouvez aller l’apprécier 
dès aujourd'hui, en vous rendant sur la
nie Painte-Cathrrivn'

d’une belle mort, sur le perron au mi­
lieu d’une tempête, au clair de pleine 
lune. Quant à Lord Byron, il dispa­
raîtra à mi-chemin, si j'ose dire, 
pour aller épouser une demoiselle plus 
en vue. Il nous laissera une impression 
d’exhibitionnisme, d’égoisme et d’hypo­
crisie fort inquiétante pour la réputation 
“officielle” du "vrai personnage que 
fut Byron. Il parait toutefois que le per­
sonnage historique était plus nuancé, 
et possédait plus de qualités. De toutes 
manières, c’est la vie de Caroline Lamb 
que le réalisateur Robert Boit a voulu 
exposer.

Il a sans doute senti l’attrait qu’aurait 
cette tranche d’histoire sur ses compa­
triotes anglais. Effectivement, le film 
fait d’excellentes recettes en Angleter­
re. Il a été lancé ici avec un certain 
fracas, qui n’est pas sans rappeler la 
publicité faite autour de "Young Wins­
ton'. Les deux long-métrages sont des 
oeuvres importantes pour le public 
britannique, à cause de leur sujet plus 
que de leur qualité. De facture assez 
traditionnelle, ils ne commettent aucune 
erreur grave dans la mise en scène, 
mais n’ouvrent pas de frontières non 
plus. Ils sont assurés de leur succès 
la-bas un peu comme n'importe quel 
film d’un metteur en scène américain 
connu, sur un sujet américain presti­
gieux, le serait ici. On peut déduire en 
corollaire, cependant, que les produc­
teurs sont moins sûrs de la réussite 
en Amérique, et que l'ampleur de leur 
déploiement publicitaire est inverse­
ment proportionnelle à leur assurance! 
Peut-être aussi Richard Chamberlain 
a-t-il été choisi pour tenir le rôle de 
Byron avec l’idée de la distribution amé­
ricaine. Sa performance est convena­
ble, de même que celle de l’hérôine 
Sarah Miles. Ce sont les apparitions 
brèves de deux grands comédiens an­
glais, Laurence Olivier en Duc de Wel­
lington et Ralph Richardson en Prince 
de Galles, qui fournissent les meilleurs 
moments du film. Il faudrait souligner 
également le travail d’une très grande 
comédienne d’Angleterre, Mme Marga­
ret Leighton, que l'on voit trop peu sou­
vent au cinéma (elle jouait la mère du 
“The go-between” et incarne ici la 
mère de Lamb).

Une production qui pourrait se com­
parer au genre historique de “Young 
Winston” si ce n’était de ces tendan­
ces à la Ken Russell que l'on note de 
séquence en séquence: tout le film os­
cille entre deux perspectives, vision fan­
taisiste et macabre du romantisme, avec 
une Sarah Miles provocatrice et névrosée, 
ou vision classique de l’histoire, avec un 
Olivier qui joue finement Wellington. 
Nul doute que le premier style conve­
nait mieux. Boit s’en est-il écarté pour 
mieux mettre en valeur son épouse Mme 
Miles, qui est frondeuse à souhait? Il 
y a sans doute une autre raison, celle 
qui nous rend le film sympathique mal­
gré ses hésitations. Boit est un scéna­
riste professionnel, comme Clément 
Perron chez nous. Il est le collabora­
teur de David Lean, auteur des scéna­
rios de “Ryan’s daughter" et “Doctor 
Jivago”. Il a voulu cette fois diriger 
lui-même un long-métrage, sans for­
cément en refaire d’autres. Il a voulu 
s'essayer une fois, connaissant peu 
de chose de la caméra ou des comé­
diens. Les commentaires teintés de ti­
midité et de modestie qu'il livrait aux 
journalistes là-dessus nous éclairent 
singulièrement sur l’apprentissage du 
métier Sans doute fera-t-il maintenant 
de meilleurs scénarios (il en travaille 
un sur Ghandi) à cause de cela. N'a- 
t-il pas découvert en cours de tournage 
que “chaque fois qu’il m’était difficile 
ou impossible de trouver des angles 
pour une scène donnée, c’était parce 
que cette scène était fausse dramatique­
ment, mal écrite. Les scènes bien écri­
tes se filnr'ier* tnu*c^ *«!•’
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Tout ce que vous vouliez 
savoir sur le "Tango"

.■
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NEW YORK Tout ce que vous vou­
liez savoir sur le "Dernier tango à Pa­
ris" se trouve dans la photo ci-dessus: 
Elle ne cache rien, comme le film ne 
cache rien: elle est gênante et angois­
sante. comme le film est gênant et an­
goissant: pour certains spectateurs, 
j'oserais dire "ceux qui savent regar­
der ". ceux à qui le film profitera vrai­
ment et ceux à qui. selon moi. il est 
vraiment destiné, pour ces spectateurs 
de telles images peuvent devenir into­
lérables. mais elles sont aussi inévita­
bles. ...et inoubliables.

•
Ceux qui savent voir": nous savons 

déjà qui sont les deux types de specta­
teurs. et nous savons pourquoi ils sont 
comme ils sont. Les exemples les plus 
clairs nous ont été fournis par l'aventu­
re new-yorkaise que vit présentement 
le film II y a les spectateurs sensibles 
à la vérité de cette oeuvre, qui ont suivi 
l appel lancé par Pauline Kael du New 
Yorker, qui sont d'accord pour dire que 
"Tango' transforme le cinéma, parce 
que Marlon Brando, aidé de Bertolucci, 
étale les émotions sur l'écran d'une fa­
çon plus vraie, plus directe, plus com­
municative. D'autres critiques ne veu­
lent pas sembler puérilement enthou­
siastes ou suiveurs, ils nuancent le ju­
gement de Mme K., mais quand il s'agit 
d une sensibilité habituellement aussi 
éveillée que celle de Vincent Canby du 
Times, je soupçonne qu'il a nuancé par 
pudeur simplement. Le film est effecti­
vement impudique, surtout pour ceux qui 
se sentent plus près de leur mort que de 
leur enfance. Ou peut-être a-t-on nuan­
cé parce qu'on sent les tragiques limi­
tes de cette "révolution'' cinématogra­
phique: le long-métrage de Bertolucci 
accomplit le septième art (enfin cette 
périphrase a un sens) comme aucune 
pseudo-révolution formelle genre Nou­
velle Vague n'a pu le faire, on ne peut 
rien demander de plus à une série d'i­
mages projetée sur un écran, que de 
rendre aussi clair le sens de la vie. 
mais hélas... comme toute vraie révolu­
tion il s'agit d'un moment privilégié qui 
ne, reviendra probablement plus. Il fau­
drait en tout cas. un autre Marlon Bran- 
do pour le faire.

•
La seconde catégorie de spectateurs: 

elle est illustrée par tous ceux (faut-il 
préciser que ce groupe est bien plus 
gros que le premier'.’) qui participent 
au "débat" sur le film. Le débat se dé­
roule tout-partout, dans "Paris-Match ", 
au programme de William F. Buckley 
Jr.. je tais que les participants sont 
souvent des sommités du monde intel­
lectuel. mais cette fois ils ne prouvent 
que leur courte vue. ou plutôt, leur 
courte sensibilité, leur manque de 
coeur. L'intelligence n'est pas bonne à 
tout. Les articles élogieux écrits à l'o­
rigine sur "Tango" visaient à commu­
niquer ce dont nous venons de parler. 
La vie particulièrement sa deuxième 
moitié est une vallée de larmes, 
Brando le montre, et les critiques l'ont 
vu. Mais il est des sommités de grande 
intelligente qui ne veulent pas s'inté­
resser à ces choses, qui ont sans doute 
peur de connaître une vérité qui s'appli­
querait à eux. Leur seul recours est de 
mobiliser les milieux qu'ils contrôlent 
- ceux de la presse, par exemple et 
de créer des faux problèmes, sur les­
quels on babille. N'importe quoi pour 
faire oublier l'essentiel. Or. l'accusa­
tion de pornographie est un excellent 
moyen pour faire oublier l'essentiel.

•
La photo: un long-métrage qui tente 

de confronter les émotions du specta­

teurs et ceux du comédien ne se prive 
d'aucune franchise, c'est clair. Encore 
une fois, ceux qui savent voir resteront 
sûrement plus marqués par l'image re­
produite ici que par celles mises en ve­
dette dans le "Newsweek" et le 
"Time". Disons que franchise .-exuelle 
et franchise émotive vont ensemble Je 
ne voudrais pas non plus laisser enten­
dre que les détracteurs ont eu tort de 
voir du nu. de la sodomie, de la mas­
turbation. Aucune pudeur dans un sens 
ou dans l'autre ne doit intervenir entre 
l'esprit du spectateur et l'âme de l'oeu­
vre: voir Brando et Schneider ensemble 
n'a rien de facile, alors que le voyeu­
risme est par définition facile (il vous 
évite de trouver une compagne ou un 
compagnon). Voir Brando et Schneider 
est parfois pénible, parce qu'on risque 
de se reconnaître premièrement, aussi 
parce qu'on doit voir TOUT, ce qui est 
apparent et ce qui est caché. Saviez- 
vous. par exemple, qu'au moment ou la 
jeune fille s auto-satisfait. l'homme est 
dans la pièce à côté en train de vivre ce 
que vous voyez ci-dessus? La photo est 
tirée d une des scènes les plus osées du 
film. Etes-vous excités? Etes-vous cho­
qués? Il y aurait lieu, plutôt, de se dé­
primer. puisque cette scène révèle une 
vérité des plus grises: le sexe n'arran­
ge pas tout. Et vive la pornographie, et 
les débats sur la pornographie.

•
La photo: le héros (...) du film décou­

vre donc que le sexe n'arrange pas tout. 
Vous, spectateur, le saviez déjà? Ne 
soyez pas si sûr. L'exploitation contem­
poraine du sexe n'a pas qu'une motiva­
tion commerciale Elle est le dernier 
refuge d une société malade qui veut se 
donner l’illusion qu'il subsiste au moins 
un domaine intouchable, un petit paradis 
vers lequel on peut toujours s'enfuir, le 
paradis des corps. Que ie personnage du 
film découvre cette réalité (c'est la 
vieillesse qui se charge de nous la ré­
véler tôt ou tard, de sorte que personne 
n'y échappe) constitue une expérience 
particulièrement douloureuse, car son 
refuge à lui était justement le sexe. Pas 
au sens bas. mais dans une espèce de 
salut charnel. Il a manqué sa vie. ses 
relations, alors il ne veut croire qu'au 
corps. Ne rien savoir de la fille qu'il 
viole, ignorer son nom et son âge. lui

cacher le sien. Que les sentiments ne 
s'en mêlent surtout pas. Mais Brando 
n'est pas un débatteur" de "Paris- 
Match" ou de "Firing line : les senti­
ments s en mêlent

•
J'ai nommé Brando et je n ai pas dit 

quel personnage il incarnait, parce que 
nous savons maintenant qu'il n'incarnait 
aucun personnage Les anecdotes à ce 
sujet sont nombreuses, certaines très 
belles: le mot de la fin. prononcé par le 
protagoniste mourant, dans un délire du 
visage génial, est en tahitien. connu de 
l'acteur seul. Même le metteur en scène 
l'ignorait, jusqu'au moment où. le long- 
métrage terminé. Brando lui a livré son 
secret... sous le sceau du secret II 
n'est pas trop fort d’affirmer que ce 
film appartient à M B. Parti d'un scé­
nario de Bertolucci, il a refait le per­
sonnage à son image. Cet homme a vé­
cu si intensément qu'il n'a pas besoin 
de fiction: mettez-lui la caméra devant, 
et laissez-le improviser Ce que Berto­
lucci a fait. Il est pour cela un grand 
artiste, qui sest mis à l'écoute d'un 
autre grand artiste.

•
Il est assez rare qu'un comédien le 

soit: Kazan disait dans une entrevue, il 
y a plusieurs années, qu'il connaissait 
des génies de mise en scène, des génies 
d'écriture, mais point de génies ac­
teurs... sauf Brando; Canby dit. notant 
justement cette fuite "fasciste ' dans la 
prison du sexe, que B. est autant le re­
présentant de notre temps qu'il le fut 
en incarnant les personnages de 
"Streetcar named desire" et "On the 
waterfront ' C'est un triste jugement 
sur notre temps. Ce film a été fait, ce­
pendant. pour qu'on n'y échappe pas. et 
qu on cesse de se conter des histoires 
sur nous-mêmes, notre temps, la vie. 
le cinéma.

Tout ce que vous vouliez savoir sur 
le "Dernier tango": non, ce nest pas 
de la pornographie. Oui. c'est un chef- 
d'oeuvre: oui c'est un peu beaucoup 
l'autobiographie de Brando. Non. ce 
n'est pas un film rassurant, ni un spec­
tacle. ni un "pour tous": ce nest pres­
que plus du cinéma: c'est la vie.
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Etudiants, détenteurs de la carte 

‘ leune Travailleur". Age d'Or 
billets a St.50 une demi-heure 

avant le spectacle

Mardi au vendredi 20 h
Samedi 1 7 h - 21 h
Dimanche 19 h

GABRIEL GASCON JACQUES THISDALE 
KIM YAROSHEVSKAYA 

JACQUES ANGELE COUTU
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THEATRE MIDI 

Joualez-moi d'amour
de JEAN BARBEAU

avec GENEVIEVE DELOIR GUY GODIN 
Mise en scene: JEAN-LOUIS ROUX 

Du lundi au vendredi a midi: 1 5 
ADMISSION: S 1.1 8 plus taxe

MAISON DE POUPÉE
d'IBSEN

Traduction : 
Mise-en-scène : 
Decors : 
Costumes :

JACQUES DUCHESNE 
YVON THIBOUTOT 
CLAUDE FORTIN 
FRANCOIS BARBEAU

AVEC
ANDRÉE LACHAPELLE YVES LETOURNEAU
HELENE LOISELLE JEAN-PIERRE MASSON
COLETTE COURTOIS AUBERT PALLASCIO

JO-ANN OUIREl
Billets disponibles 

CE SOIR, 20H.30
RÉSERVATIONS: 866-1964

1 200 Bleury Billets: 1 50
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l’Office national du film du Canada et France Film présentent

Un film de Clément Perron 
avec Monique Lepage 
André Melançon 
Michèle Magny 
Béatrice Picard 
Marcel Sabourin 
Yvon Thiboutot

3ème
semaine

"Des qualités évidentes qui forcent l’admiration'’
Luc Perreault-LA PRESSE

"Un film aussi beau à voir qu’à percevoir”
Dane Lenken - THE GAZETTE

"... rempli de passions, de violence, de tendresse.
Robert Lévesque - QUÉBEC PRESSE

12 40.3 00,5 25. 7; 50. 9: 45

SAINT-DENIS
15f4. ST-MNIS. •49-4311

LA MORT
D'UN BUCHERON

un film de gilles carie 
carolelaure

daniel pilon willie lamothe 
marcel sabourin pauline julien

Idenise filiatrauit]
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BERRI r LAVAL ] [greenfield park
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BERRI Toute la semaine: 1.30 - 3.30 • S.30 • 7.30 - 9.30 
GREENFIELD PARK Sam.: 5.00 - 7.00 - 9.00 Dim.: 1.00 - 3.00 • 5.00 - 7.00 - 9.00 

Semaine: 7.00 - 9.00
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L'ÉVANGILE SELON JOHN CAGE
Musique, silence, u.t.o.p.i.e et champignons

AUJOUR'DUI cl DIMAIN
SAMEDI: 7:00 - 9:00 

DIMANCHE: 5:00 - 7:00 - 9:00

par JACQUES THÉRIAULT
Dans le cadre de ses Mu- 

sialogues. la Faculté de mu­
sique de l'Université de Mont­
réal avait voulu poser la ques­
tion clairement: peut-on con­
naître John Cage? A l'issue 
de la rencontre de jeudi soir, 
au Centre communautaire, 
on peut répondre tant par 1 af­
firmative que par la négative, 
dépendant du degré de récep­
tivité et de l'intérêt de cha­
cun. ou bien pour sa produc­
tion musicale proprement 
dite, ou bien pour les notions 
de nouvelle culture" qui 
y sont directement rattachées.

Aussi préoccupé par les 
travaux de l'avant-garde 
américaine que par ceux d'un 
Buckminster Fuller, consi­
déré aujourd'hui avec Watts. 
Eisely et McLuhan comme 
l'un des grands prophètes 
des temps futurs. Cage est de 
ceux-là qui prônent l'Utopie 
et qui croient que l'automa­
tion constitue une nouvelle 
étape dans l'évolution et non 
pas la continuation de la ré­
volution industrielle. Ce qui 
implique, en des termes plus 
concrets, que la jeunesse ac­
tuelle est actuellement enga­
gée dans la révolution la plus 
puissante et la plus créatri­
ce de l'histoire, selon l'évan­
gile de Fuller que Cage re­
prend implicitement à son 
compte.

Précédée d'un concert de 
l’Atelier-laboratoire de la Fa­
culté de musique, l'interview 
publique de l'inventeur du 
piano préparé technique qui 
consiste à introduire des ob­
jets divers parmi les cordes 
pour modifier la sonorité de 
l'instrumenti a contribué à 
connaître certaines de ses 
préoccupations: le hasard, 
le bouddhisme, le rôle du 
silence, la structure ryth­
mique. le théâtre... et les 
champignons!

Expliquant sa marotte de 
collectionneur. Cage dit 
simplement mais avec un 
brin d'ironie: Dans le dic­
tionnaire. le mot mush­
room vient juste après 
musique, vous comprenez' 
“Et il ajoute davant l’insis­
tance manifeste de son audi­
toire: 'J'ai recouru au ha­
sard dans ma musique, mais 
lorsque je vais cueillir des 
champignons, je dois néces­
sairement éviter de suivre les 
principes du hasard J'ai 
pensé que ce rapport inver­
sement proportionnel entre 
la musique et les champignons 
était nécessaire ",

Elaborant sa pensée sur le 
hasard et évoquant l époque 
où il étudiait avec Schoenberg. 
Cage n'en insiste pas moins 
sur la nécessité d une struc­
ture musicale.

"Schoenberg m'a enseigné 
la nécessité de la structure, 
dit-il. Et comme l'un de mes 
confrères avait fait remar­
quer à notre professeur que 
je ne semblais pas nourrir 
un amour particulier pour 
l'harmonie, je me suis orien­
té vers une musique sans har­
monie. sans contrepoint, qui 
m'a amené à découvrir le 
bruit. En fait, j'ai remplacé 
la structure de sonorités
par la structure de bruits.

"Plus tard, dans les années 
40. j'ai décidé d écrire en 
référant au hasard. Cela
coincide avec le moment où 
j'ai commencé à étudier le 
bouddhisme. On sent' d'ail­
leurs. les effets du hasard 
dans le piano préparé: cha­
que fois, selon l'endroit et 
l'instrument. les prépara­
tions produisent des sons dif­
férents. C'est en étudiant 
avec Henry Cowell, qui a 
écrit de merveilleuses piè­
ces pour piano, que ridée 
m'est venue: il utilisait ses
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RIOPE LIE
OEUVRES GRAPHIQUES
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mains comme sourdine ou 
modificateur, mois j'ai fait 
appel à une foule d'objets ".

D’abord en désaccord esthé­
tique avec Edgard Varèse, 
puis devenus très bons amis, 
Cage rappelle qu’il avait été 
notamment impressionné par 
“Ionisation” et que la défini­
tion de la musique selon Va­
rèse (“le son organisé”, 
dans son sens large) lui avait 
paru la meilleure. Mais il se 
garde bien de voir une quel­
conque filiation entre sa musi­
que et celle de son aîné, en 
notant que sa propre produc­
tion tend beaucoup plus vers 
la tranquillité que vers les 
sons forts ou bruyants.

“Je crois encore, dit-il, 
que la musique est une attitu­
de de l’esprit. J'ai décidé de 
laisser agir les sens et de fai­
re une place au silence. Cela 
date de la fin des années 40, 
vers 1948, au moment où j’ai 
écris ma Suite pour piano- 
jouet. Puis, j’ai eu l’idée d'u­
ne oeuvre sans son et j’ai mis 
quatre ans à l’écrire parce 
que j’avais encore une attitude 
trop critique envers moi-mê­
me. Pour moi, la simple signi­
fication du silence implique 
une réponse à la question: 
acceptez-vous les sons que 
vous ne recherchez pas? Ma 
réponse, c’est que j'accepte 
les sons qui m’environnent”.

Ici, le compositeur réfère 
à cette oeuvre qu'est 4’33” 
et qui commande une absence 
totale de musique. Délire de 
l’imagination, théâtre ou dé­
marche psychologique? Il ré­
pond: “Entendre une pièce de 
silence constitue une expérien­
ce. Dans le même ordre d’i­
dées, j’ai trouvé à Paris en 
1949, en faisant des recher­
ches sur Erik Satie, une piè­
ce pour piano (Vexations) qui 
devait être répétée 840 fois 
de suite, nous l'avons présen­
tée à New York une quinzai-

noctùmales

verdi
Dim. à 1:30h.

“L'HEURE DES BRASIERS'

acryliques de 

MURMELUE

Début 16 février

CAUUh ■
451,rueSaint-Sulpice

842-1861

ne d’années plus tard, et ceux 
à qui j’avais parlé de cette 
oeuvre n’ont pas senti le be­
soin d’assister à ce consert, 
parce qu’ils croyaient avoir 
compris le sens de ma démar­
che. Mais, vivre une expérien­
ce et la penser, c’est deux 
choses differentes”.

Insistant sur la nécessité 
pour tous les compositeurs 
actuels de travailler en équi­
pe, expliquant que la technolo­
gie avait contribué à éliminer 
les frontières entre la musi­
que rock et “sérieuse”, et 
établissant un rapport étroit 
entre le théâtre d’Antonin 
Artaud et sa production musi­
cale, Cage rêve “de tranquil­
lité sociale” et ajoute que la 
jeune génération ne manque­
ra pas de travailler en ce 
sens.

L’Atelier-laboratoire

Avant d’être témoin de cet 
entretien, dirigé par Maiy- 
vonne Kendergi qui a magis­
tralement rabroué un hurlu 
berlu (pourtant de langue fran­
çaise) souhaitant que Cage 
s’adresse au public en anglais, 
parce qu’il avail du mal à 
s'exprimer en français, des

membres de l’Atelier-labora- 
toire dirigé par Robert Léo­
nard se sont attachés à qua­
tre oeuvres de la première 
époque (1940-45) du composi­
teur, dans un environnement 
pour le moins psychédélique.

Nouveau venu à la scène 
montréalaise mais constitué 
depuis déjà un certain temps, 
ce groupe a fait excellente

impression et démontré un 
sérieux indéniable face aux 
partitions qu’il avait sélec­
tionnées: “Amores” pour per­
cussion çt piano fermé, trans­
crivant “l’erotique et la tran­
quillité, deux des émotions 
permanentes de la tradition 
hindoue”; “She is Asleep” 
pour voix, douze tom-toms 
et piano préparé; “The Won- 
derfull Widow of Eighteen 
Springs”, une mélodie pour 
voix et piano fermé d’après 
“Finnigans Wake”; et “Sui­
te” pour piano-jouet.

Il s'agit bel et bien d’une 
cohorte de jeunes musiciens 
qui défient la tradition et qui 
s’orientent vraisemblablement 
dans une direction nouvelle. 
Cette naissance force l’adhé­
sion: il faudra en reparler 
prochainement.

Comme on a pu le constater, l’Américain John Cage a de la diffi­
culté à exprimer clairement sa pensée en français. Mais on admet 
difficilement qu’un hurluberlu sente le besoin d’interrompre le dialogue 
pour proposer à “John'' de parler dans sa langue. Nous tairons le 
nom de ce personnage en mal de publicité, jusqu'à ce qu’il ait le cou­
rage d’interrompre un concert de l’OSM où la musique actuelle n’a ja­
mais droit d’asile. Ce genre de contestation me paraîtrait beaucoup 
plus positif.

jENFUVE
ELON
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Dim. à 1:30
L HEURE 

DES
BRASIERS

Getino et Solanas 
Révolution en Argentine

AU CINÉMA VERDI 
5380, St-Laurent 

277-3233

de onze heures à minuit, 
vendredi, 23 février 
au Centre Communautaire 
2332 Edouard-Montpetit

Antoine
Reboulot
pianiste, professeur 
à la faculté de musique 
interprétera deux 
oeuvres de
Paul Hindemith

Danses op. 19 
Ludus Tonalis 
(études contrapuntiques 
tonales et techniques 
pour piano)

l'entrée est libre

À l'affiche!
la trilogie de Masaki

KOBAYASHI
LA CONDITION 
HUMAINE
PREMIÈRE PARTIE 16au20fév.

IL N’Y A PAS D'AMOUR 
PLUS GRAND___________avec s.-t français

DEUXIÈME PARTIE 21au24fév.

route vers L'Eternité
«8h pm avec s.-t, anglais 
TROISIÈME PARTIE 25 fév. au 1er"

U PRIERE DU SOLDAT
à 8h p.m avec s.-t. anglais 

5380 S-Laurent 
277-3233

À
fL'AFFICHE

L'ATTENTAT
FranceSoir

Qu’un tel film ait pu se faire en 
France est déjà un sujet de sa­
tisfaction...
C'est de l’excellent cinéma de 
suspense...
Et puis il y a les dix acteurs char­
gés des principaux rôles. Bien 
choisis, ils font tous des compo­
sitions de premier ordre.

Robert CHAZAL

L'ATTENTAT
f.miHvr Une saine révolte.

... l’une des premières prouesses 
du cinéma français...

Henry CHAPIER

L'ATTENTAT
le point Passionnant.

C’est le film dont on parlera le 
plus cet automne.

L'ATTENTAT
...passionnant de bout en bout. 
Quelle distribution maisaussi quel
film. Michel DURAN

L'ATTENTAT
( mSKRYAITI K

... une œuvre efficace, carrée, 
menée comme un thriller.

Cleude-MIchel CLUNY

L'ATTENTAT
Yves Boisset possède un punch 
Irrésistible et les coups qu'il porte 
vont droit au but.
. Michel CAPDENAC

UILLERAY
ST-DENIS JARRY 388-5577

SAM: DIM: 1:00-3:10 
5.20-7:30-9:40 
LUN.-VEN.: 7:30-9:30

SAMEDI et DIMANCHE

DEMÀhUt/
Ll PROGRAMME COMPLET 

DU FESTIVAL DES FESTIVALS

DES FILMS

m&EMÜNT
LA GRANDE 
ESCAPADE

APRÈS
mBAO ET rAMOUR^ 5625 Decellet-Tél. 731-1297

■« Ilia il VI I I OHIO 
I>1 MCAU TEMPS 

DES AMANTS
EN COULEURS ■ ADMISSION : $1.10 
ETUDIANTS ET À« DO»: SI 00s*émilelegault

cegep st laurent
613, BOUL STE CROIX • ST-LAURENT

PSAUME
ROUGE

un Hm hongrois de Miklos Jansco

GRAND PRIX DE LA MISE EN SCÈNE 
CANNES 12

v. o.. s.-t. f. — couleur 
7:00.

Derniéret Représentations
“U Corne île Chèvre"

S.T. Français 
3h. - 5h. - 7h.

BADOU BOY
é«

IJIBRIL DIOP - SENEGAL
un füm joyeusement anarchique 

v.e.f. - couleur 7:00 
3h. - 5h. - 7h.

Dernières représentations
"Sang de Condor"

S.T. Français 
Tout les soirs à 9h.

fTl L«$ Cinémas 
•A4 du Vieux MonI du Vieux Montréal

IJ6 « si’ Si P.mi Hiri ' •- <

DEUX FILMS SENSIBLES 18 ANS 
BOULEVERSANTS. REVELATEURS

le plus beau hlm tir POIANSKV

b »>»•» r» fmurw roman a nu t-arm *
en Irtnçan et en couleur§

Ui*e pioduciion de Michel Gelmas 
ei le Theâiie Actuel du Quebec

Après
"Ça dit qu'essa à dire!'

"Oh! Gerry Oh!"
■ voici |aJacqueline 
Barrette

Le merveilknirx rexquis «*l lendre hlm 
de Loms Malle SON CHEF O OEUVRE

1, Sem. p-‘ ' *“* '

MLe Souffle
au Coeur*1 d» louis malle
LEO MASSARl BENOIT FERREUX DANIEL GELIN

Michèle Deslauriers. Jocelyne Goyette 
Marc Legault. Bonfield Marcoux.
Gilles Renaud du 7 au 25 février
Bi.iets en vente chez Sauve Frétés i?73 639?) 
au Centre Laval (332 4641 ) 
au» Gaienes d Anjou (351 6810)

théâtre port royal

F\ PLACE DES ARTS
U\J Montréal Ifl, 842 2112

til EMIT UNE Fôi$.„
LA REVOLUTION*

SAM : 3.00-6.00-9 00 
DIM.: 2.00-5.00-8.00 

SEMAINE: 8.00

5e mois

MERCIER
STE-CATHERINE • PtE-IX 255*6224

YVES MONTAND ROMY SCHNEIDER
SAMIFREY ; I Tous

un film de

CLAUDE SAUTETH

Sam. Dim. 
1:15-3:20- 

5:25-7:30- 9:30 
Lun. à Ven. 
7:30-9:30

CREfflAZIE
ST-DENIS-CREMAZIE 388-4210

IL ETAIT UNE FOIS
SERGIO LEONE

réalisateur italien
le monde entier découvrit sa"patte”

POUR UNE POIGNEE DE DOLURS
ET POUR QUELQUES DOLLARS DE PLUS

I, LA BRUTE ET LE TRUAND
. battit les Américains

^ur leur propre terrain
se vit offrir de tourner
^chez eux

un "vrai” western
■ révéla l’Amérique
À des Pionniers

comme personne
n’avait osé le faire

U ETAIT UNE FOIS 
DANS LfOUEST

le DAUPHIN I ATWATER 2
ALEXIS NIHON PLAZABEAUBIEN PRÉS D’IBERVILLE 721-60601

Sam. Dim.
Midi - 3h. - 6h. e\ 9h.

/
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Québec et LA annulent
QUEBEC (PC) - Serge Au­

bry a été superbe devant son 
filet repoussant 46 lancers, et 
les Nordiques de Québec ont 
fait match nul 2-2 contre les 
Sharks de Los Angeles, hier 
soir.

lèrv période
1- LOS ANGELES: SzuraOl)

Niekamp. Gilmore........................ 12:05
Punitions: Heiskala LA. Roy Q, 1:36: 
Heiskala LA. Guité Q. 4:03; Niekam LA 
5:59: Sutherland LA 8:41; Payette 0 19 44 

2ème période
2- LOS ANGELES: Serviss (8)

Niekamp.............................................19:08
Punitions: Blain Q 6:56; Roy Q. Leblanc 
LA. (mineures et majeures). Heiskala 
LA. (inconduite). Aubry Q, 12:37. Slater 
LA 18:11

3éme période
3- QlJEBEC: Guindon (18)

Gaudette........................................... 2:39
4- QUEBEC: Rouleau (5)

Golembrosky, Harvey...................... 4:33
Punitions: Watson LA 7:01; Payette Q 11:42.

Protongation 
Aucun pointage.
Aucune punition.
Lancers par.
Los Angeles 12 15 13 8-48
Québec 8 2 9 4-23
Gardiens: Gardner (LA); Aubry (Q). 
Assistance: 7,202.

Blazers 9, Raiders 2

PHILADELPHIE (PAi-
Après avoir alloué deux 
buts aux Raiders de New 
York dès la première pé­
riode. hier soir, les Blazers 
de Philadelphie sont revenus 
de l'arrière pour triompher 
9-2.

. 7:07 
14:06

2:21

léra période
1- NEW YORK: Rivers (25).

Block. Ward.
2- NEW YORK: Sheehan (28).
Aucune punition.

2ème période
3- PHILADELPHIE: Lawson (49).

Campeau. Cardiff.........................
4- PHILADELPHIE: O'Donoghue (12).

Migneault...................................2:22
5- PHILADELPHIE: Burgess (12). . 4:22
6- PHILADELPHIE: Lapierre (1).

Lacroix.............................. 12-35
7- PHILADELPHIE: McKenzie(19).

Lapierre.....................................13;36
8- PHILADELPHIE: Burgess(13).

Spencer............................ 19^33
Punition: Cardiff P 4:11.

3ème période
9- PHILADELPHIE: McKenzie (20).

Herriman. Lacroix................. 2:02
10- PHILADELPHIE: McKenzie (21).

Lacroix..............................................9;29
11 - PHILADELPHIE. O'Donoghue (13).

Burgess. Lapierre.......... 1514
Punitions: Wi„is NY 0:28. Riechmuth

NY 8:21. Campeau P 16:14.

Lancers par.
New York 9 g 6_24
Philadelphie 10 17 12-39

Gardiens: Donnelly (NY); Parent (P) 
Assistance: 4.977.

Oilers - Jets

1ère période
1- WINNIPEG: Sutherland (3).

Johnson. McDonald.........................159
2- WINNIPEG: McDonald (16).

Sutherland. Johnson...........12-51
3 —WINNIPEG: Bordeleau (38).

Beaudm. Hull................................... ig:i4
Punition: Mortson H 18:33.

2ème période
4-WINNIPEG: McDonald (17).

Johnson. Hull.................................. 4:00
Punitions: Kannegiesser H 3:11. Mac-

Donald H 6:29, Rousseau W. Mortson H
6:29. Cadle W 9:34. Lund H 17:57.

Jones en tête à S.D.
SAN DIEGO (PA) - Grier Jones a calé deux oiseaux et un 

aigle sur les quatre dernières allées, hier, et a affiché un 66 
en prenant une priorité de deux coups à mi-chemin de l'om­
nium Andy Williams, doté de bourses de $170,000.

Le meneur a réussi son ex­
ploit sur le parcours Nord en 
portant sont total à 135, neuf 
sous la normale après 36 
trous.il devance ainsi Tom Ki­
te. Bruce Crampton. Hale Ir­
win et Bob Dickson par deux 
coups.

Kite. Crampton et Irwin, 
qui menaient après la pre­
mière ronde, ont tous roulé 
des 70 sur le plus difficile 
parcours, le Torrey Pines, 
tandis que Dickson affichait 
un 68 sur le terrain Nord.

A 138. on retrouve le vété­
ran Billy Casper, qui a ali­
gné un autre 69 en tentant de 
mettre fin à une longue di­
sette de victoires remontant 
à 1971.

Quant à Lee Trevino, il 
continue de décevoir. Lui qui 
avait éliminé à son premier 
départ cette saison n'a pas. 
encore, été une menace pour 
ses adversaires. Hier, il s'est

À Blue Bonnets
HIER SOIR

Pari double: F. C. Von 141 et 
MarCon Pride (11: $115.0(1.

1ère quiniela: Patty Mist 12) et 
Marlen Spangler (5): $65.90.

2ème quiniela: Keystone Adage 
(5) et Headmaster (91: $13.40.

3ème quiniela: Star Allan (8) et 
Geoffrey Mir (51: $20.80.

Exacta: Bonnv fmp (3) et José 
(61 .$166.30.

Pari mutuel: $526,596.
Assistance: 6,146.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE. CARDINAL. ROY 

ET ASSOCIES
Comptables agréés

Al AIN BEUUf C A 

CLAUDE ROY C A 

ROBERT ST JEAN. C A

2345 est, Bélanger 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER RROVOSt C » 

ROUND RROVOSt C*

1255. Université. Suite 618 
866-3326

LUCIEN DAHMÉ.C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU, ROBIN & ASSOCIÉS
Comptables Agréés

Lucien D Viou, C A 
Armand H Viou C A 
H Lionel Rohm, C A 

Jean Jacquet Ouellette C A 
J Serge Gervoiv C A 
Woguih Boulot C A

Jacquet R Chodillon C A 
Jacquet Joyal. C A

4926, ave Verdun. Verdun 
204 769-3871* 

7708, rue Edouard, LaSalle 
690 365-0023

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861-9987

Thorne,
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés
800, PLACE VICTORIA. Suite 2604 

Tél : 878-3011
Montréal 115

•urvouK a travtn I* Canada al «otraipondanl» dam la manda antiar

SAMSON, BÉLAIR, COTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 3100, Tour de la Bourse, Montréal 115 861-5741

Suite 201,4 Part Samuel Holland, Québec 6 681-7231

3 20 «it, rue St-Germain, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington. Sherbrooke 563-866J

324, rue Des Forges. Trois-Rivières J7I-4S41

235, Chemin Montréal, Ottawa 745-1515

Tout en poursuivant les négociations

Les joueurs désirent s'entraîner
NEW YORK (PA) - Le comité exécutif de l'Association des joueurs de baseball de calibre 

majeur a exprimé hier le voeu que les camps d’entraînement ouvrent leur porte le plus tôt possi­
ble alors que les négociations se poursuivront avec les propriétaires d’équipes en ce qui a trait à un 
nouveau contrat.

“Les joueurs se tiennent prêts à commencer l’entraînement alors que les négociations se 
poursuivent,” a révélé Marvin Miller, le directeur de l’association, après que le comité eut étudié 
la dernière offre patronale.

VERS UN AUTRE RECORD ! Le champion olympique Rod Milburn a égalé, hier 
soir, à deux reprises au Madison Square Garden de New York, le record du monde 
en salle du 55 mètres haies en 7.0 secondes. Milburn a réalisé cette performance 
une première fois dans les éliminatoires, puis dans la course principale.

(Téléphoto PA)

Le hockey a ta faveur des Suédois

contenté d'un 74 pour un total 
de 145.

Parmi ceux qui n'ont pu se 
qualifier pour les deux der­
nières rondes, on remarque 
Rod Funseth. qui a totalisé 
152.

Chez les Canadiens, le meil­
leur est Ben Kern avec 143. 
George Knudson est à 144 
pendant que Gary Borweman a 
été éliminé, jouant 155.

Tracy en finale?

MONTREAL (PC) - Bill 
Tracy. d'Arvida. quatre fois 
champion provincial, a atteint 
la finale de la section B des 
championnats provinciaux de 
curling qui ont lieu à Ville 
Mont Royal.

Tracy, grâce à trois points 
enregistrés dans la douzième 
et dernière manche, a battu 
Ron Patton, de Glenmore. 7
à 5.

Tracy affrontera donc Cari 
Rodgers, de Lachute. celui-là 
même qui l'avait éliminé du 
groupe A.

Le vainqueur, parce qu'il 
n'aura perdu qu en une occa­
sion. jouera contre le cham­
pion de la section A. Dave 
Moon, du Caledonia de Mont­
réal.

Si Moon gagne, il sera alors 
champion du Québec, par con­
tre. advenant une défaite, il 
aura droit à un match-revan­
che. match qui serait décisif.

STOCKHOLM (PA) - Le 
hockey, le sport d’hiver le 
plus en vogue en Suède, a 
maintenant dépassé le soccer 
comme la discipline préférée 
des Suédois selon les derniè­
res statistiques récemment 
publiées. Cette nouvelle a cer­
tes fait sourire ceux qui dési­
rent créer une ligue de hockey 
professionel en Europe dont 
les premières parties de­
vraient être jouées dès cet 
automne.

Le hockey est en effet fort 
populaire en Suède alors oue 
plusieurs millions d’amateurs 
regardent régulièrement les 
rencontres présentées à la

télévision. Et ils se rendent 
également très nombreux aux 
différents amphithéâtres puis­
que la moyenne d’assistance 
pour les présentes élimina­
toires est de 7,993 spectateurs. 
Par ailleurs le soccer accuse 
une baisse, sa moyenne étant 
tombée à 7,766 personnes par 
rencontre. Cette baisse du 
soccer n’est toutefois pas un 
phénomène unique à la Suède 
puisque partout dans le monde, 
a quelques exceptions près, 
ce sport accuse un certain dé­
clin au profit d’autres disci­
plines.

Cet engouement des Suédois 
pour le hockey forcera sans

Les sports à La pige

doute les investisseurs amé­
ricains à installer deux con­
cessions dans ce pays Scan­
dinave.

Cette ligue n’est cependant 
pas encore sur pied puisque, 
récemment, une délégation 
suédoise a refusé l’offre de 
joindre le nouveau circuit, à 
l’instar des Tchécoslovaques 
et des Soviétiques.

Bruce Norris, président des 
Red Wings de Detroit, est l’un 
des principaux dirigeants du 
groupe américain.

Si la fédération de hockey 
de la Suède ne semble pas in­
téressée par l’idée d’une li­
gue professionnelle, les mem­
bres de l’équipe nationale de 
la Suède sont en revanche fort 
intéressés à rivaliser avec 
les professionnels et ce sur 
une base annuelle.

CARIES PROFESSIONNELIES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
Di BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC
270-1141

Brcvatt d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion. Robic & Robic

ci-devant 
Motion & Motion

2100. rue DRUMMOND 
Montréal, 25 288-2152

USEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Bien que l’entraînement ne 
débute officiellement que le 
1er mars, plusieurs joueurs, et 
particulièrement les lanceurs 
et les receveurs, devaient être 
à leur camp respectif depuis 
plusieurs jours déjà.
“Je vais communiquer in­

cessamment avec le comité 
qui négocie pour les proprié­
taires afin de l’aviser de la 
décision qui a été prise au­
jourd’hui”, a confié Miller 
lors d’une conférence de pres­
se.
“Nous sommes prêts à re­

prendre les négociations ce 
soir, demain matin où quand 
Marvin Miller daignera com­
muniquer avec nous,” a ex­
plique John Gaherin, le prin­
cipal négociateur des proprié­
taires. “Nous attendons de 
reprendre les négociations 
depuis le 8 février, date à la­
quelle nous avons fait notre 
offre.”

C’est également le 8 février 
que les propriétaires ont dé­
cidé de retarder l’ouverture 
des camps d’entraînement.
“Certaines clauses du con­

trat de trois ans proposé par 
les propriétaires sont accep­
tables alors que d’autres ne 
le sont pas, a expliqué Mil­
ler. D’autres négociations sont 
nécessaires.”

Miller a refusé d’indiquer 
les clauses qui étaient accep­
tables et celles qui ne l’étaient 
pas.
“Ceci doit être exposé à la 

table des négociations seule­
ment," a dit Miller.

Celui-ci a également confié 
que si les négociations n’étaient 
pas reprises ou que l’entraî­
nement des joueurs ne pouvait 
débuter, des réunions seraient 
alors prévues afin d'expliquer 
la situation aux joueurs. La 
première de ces réunions se­

raient prévues pour vendredi 
prochain et la dernière pour le 
9 mars.

Miller a de nouveau réitéré 
sa critique à l’endroit des 
propriétaires qu’il accuse 
d’employer une tactique illé-

MARGARET COURT, victorieuse dimanche à Miami 
de son Uème tournoi consécutif, a porté ses gains à $25,900 
dans la tournée du groupe féminin indépendant. Elle a ainsi 
encore creusé l’écart avec ses rivales dont, la plus sérieuse 
est Kerry Melville ($11,300). Par ailleurs; Stan Smith sest 
hissé en 2ème position derrière Rod Laver au classement du 
groupe A du championnat de la WCT. Après quatre épreuves. 
Laver, avec 26 points, compte cinq points d’avance sur Smith. 
Enfin Jimmy Connors a consolidé sa 1ère place au classement 
des gains sur le circuit hivernal de la Fédération américaine de 
tennis en gagnant le tournoi de Salt Lake City. Connors totalise 
$11,600 contre les $6,400 de Clark Graebner, son plus dangereux 
rival. ***

TONY CONIGLIARO est passé hier des Brasseurs de 
Milwaukee aux Athlétiques d’Oakland pour une somme d’argent 
non dévoilée. Retraité depuis un an, Conigliaro a manifesté le 
désir de faire un retour au jeu et de préférence avec les cham­
pions du baseball. Jim Wilson, Tun des directeurs des Brasseurs, 
a ainsi permis à Conigliaro de réaliser son voeu en vendant son 
contrat aux Athlétiques.

ROD MILBURN, champion olympique des 110 mètres 
haies, a annoncé hier qu'il allait vraisemblablement combiner 
le football et l’athlétisme professionnels à partir du printemps 
prochain. Selon ses propres calculs, Milbum pourrait gagner 
environ $100,000 par an: $65,000 à $70,000 provenant du football
(Rams de Los Angeles) et $35,000 à $40,000 pour l'athlétisme.

***
TORONTO pourrait bientôt posséder un stade de 50,000 

sièges si le projet présenté par une compagnie est accepté par 
les autorités municipales et provinciales. Ce stade ferait partie 
d’un complexe sportif d’un coût total de $52 millions.

* * *

DAVE WEINSTEIN, du club Pinegrove. a été élu pré­
sident de l’Association de golf du Québec, hier. Weinstein, qui 
fut déjà président du Club Pinegrove ainsi que président des
tournois ae TAGQ, succède à Mike de Haeme, d'Islemere.

***

MIKE BYERS dont les 19 buts en 56 parties n’ont pas 
semblé satisfaire les Sharks de Los Angeles, a été échangé par 
ces derniers aux Whalers de la Nouvelle-Angleterre en retour 
de l’ailier droit Mike Hyndman.

* * *

LA CAN-AM DES NEIGES, 1 une des plus prestigieuses 
compétitions pour motoneiges au Canada, sera disputée aujour­
d’hui et demain sur le magnifique tracé oval de 7/10èmes de 
mille de Saint-Lazare (Vaudreuill. Pour la première fois au 
Québec, les coureurs auront l’occasion de se partager une im­
pressionnante bourse de $12.000. L'écurie Bombardier de Val- 
court. avec ses as Yvon Duhamel et Mike Trapp, sera évidem­
ment de la partie. Pour la seule division modifiée, l'enjeu 
sera de $8.500.

* * *

LE POLO AQUATIQUE sera à l’honneur, aujourd'hui et 
demain au centre Gadboir (5488 ch. Côte-St-Paul), à l’occa­
sion d'un stage national organisé par la Fédération de polo 
aquatique du Québec et son énergique directeur technique. 
Jeno Ats. Dezso Lemhenyi. directeur de l’Ecole nationale des 
sports aquatiques de Hongrie qui fait présentement un séjour
au Québec à l'invitation de la fédération, prendra part au stage.

* * *

LES 50 MILLES LABATT, une promotion dont le but est 
d'encourager la pratique du ski de fond en créant une motiva­
tion personnelle chez les adeptes québécois par un programme 
d évaluation et d'appréciation personnelles, vient d'être lancé 
par la Fédération des clubs de ski du Québec, grâce à la col­
laboration de la Brasserie Labatt. Dès qu'un skieur aura com­
plété 50 milles, il recevra une médaille, à la condition de re­
tourner son carnet de route dans lequel il aura inscrit ses 
randonnées. Il n en coûte que un dollar pour s'inscrire

* t •
UN TOURNOI-INVITATION de ballon-volant regrou­

pera. le 24 février prochain au centre Maisonneuve, quelques- 
unes des meilleures équipes féminines et masculines du Qué­
bec. de l'Ontario et de l'est des Etats-Unis. La compétition a 
été rendue possible grâce à la commandite de la Brasserie 
O'Keefe, qui a accordé son appui financier à la Fédération 
québécoise de ballon-volant.

HOCKEY

MONTREAL 
RANGERS NY 
BOSTON 
BUFFALO 
DETROIT 
TORONTO 
VANCOUVER 
ISLANDERS NY

LIGUE NATIONALE 
Est
pj g p n bp bc pts
57 37 7 13 236 126 87
58 38 15 5 230 142 81
57 36 16
58 30 20
57 29 20
56 18 31
59 15 37
59 7 47
Ouest
57 34 17 
59 26 24 
57 26 23

5 241 172 77 
8 203 160 68 
8 190 174 66 
7 171 190 43 
7 167 261 37 
5 117 274 19

b pts
37 89
24 53 77
26 50 76
24 49 73
31 42 73
35 36 71
34 37 71
32 39 71
34 36 70
20 50 70
16 54 70

CHICAGO 57 34 17 6 219 163 74
PHILADELPHIE 59 26 24 9 206 204 61
MINNESOTA 57 26 23 8 180 166 60
ST-LOUIS 57 24 23 10 171 177 58
ATLANTA 59 23 26 10 155 167 56
LOS ANGELES 59 23 28 8 173 193 54
PITTSBURGH 57 23 28 6 192 193 52
CALIFORNIE 58 9 36 13 155 146 31

Hier soir
Détroit à Californie 

Atlanta à Vancouver
Ce soir

Philadelphie à Montréal 
Islanders NY à Toronto 

Boston à Minnesota 
Détroit à Vancouver 
Buffalo à Pittsburgh 
Chicago à St-Louis 

Atlanta à Los Angeles 
Demain

Montréal à Toronto, après-midi 
Los Angeles à Californie, après-midi 

Islanders NY à Rangers NY 
Boston à Chicago 

Pittsburgh à Buffalo 
Minnesota a Philadelphie

LES MENEURS
Parties d'hier non comprises

ESPOSITO. BOSTON 
MIKITA. CHICAGO 
CLARKE. PHILADELPHIE 
MARTIN, CHICAGO 
HULL. CHICAGO 
ROERT. BUFFALO 
LEMAIRE. MONTREAL 
PAPPIN, CHICAGO 
MACLEISH. PHILADELPHIE 
GILBERT. R. NEW YORK 
ORR. BOSTON

ASSOCIATION MONDIALE
Est

pl g p n bp bc pts
CLEVELAND 58 35 21 2 217 171 72
N ANGLETERRE 59 33 24 2 243 201 68
NEW YORK 61 27 33 1 240 259 55
PHILADELPHIE 58 27 31 0 219 244 54
QUEBEC 57 24 28 5 201 225 53
OTTAWA 60 22 34 4 210 252 48

Ouest
WINNIPEG 60 32 23 3 222 185 71
HOUSTON 57 29 24 4 218 196 62
MINNESOTA 59 28 28 3 190 205 59
ALBERTA 57 28 27 2 201 204 58
LOS ANGELES 59 27 27 5 202 205 57
CHICAGO 57 22 34 1 185 211 45

Hier soir
Los Angeles 2. Québec 2 (Prolongation) 

Philadelphie 9. New York 2 
Houston è Winnipeg

Ce soir
N.-Angleterre h Québec 

Ottawa* Chicago 
Minnesota à Cleveland

Demain
Houston è Winnipeg 

Los Angeles è Philadelphie 
Chicago * Minnesota

Jeudi soir-nuit
Aeros 5, Oilers 3

Première période
Aucun but.
Punitions- Smith H 3:12. Grierson H. 

Wall A 14:52.
Deuxième période

1 - HOUSTON: Taylor (22)
Labossière.......................................... 7 35

2- HOUSTON: McDonald (13)
Stanfield......................................... 15:22

Punition-Côté A 6:19
Troisième période

3- ALBERTA: Hicke (13)
Wall. Harrison.................................... 1:10

4- HOUSTON Labossière (27)
Popiel  5 44

5- HOUSTON Hughes (15)
Hall, Labossière 6 26

6- ALBERTA Falkenberg (4)
Joyal. Wall..........................................7:12

7- ALBERTA: Patenaude(20)
Barrie. Perkins 13:11

8- HOUSTON Taylor(23)
Schella. Hall.....................................1851

Aucune punition.
Lancers
Houston 5 9 10-24
Alberta 12 9 10-31

Gardiens-McLeod. Houston; Norns.
Alberta A-4.468

LIGUE AMERICAINE
t!«

N ÇCOSSE % !l Vlj&'uT*?» 

BOSTON 58 2* 21 9 195 194 65
ROCHESTER 56 25 22 9 180 197 59
PROVIO 55 21 23 11 187 190 53
SPRINGE 56 15 27 14 212 246 44
NEW HAVEN 56 13 31 12 187 250 38

Ouest
CINCINT 61 42 15 4 201 169 88

58 29 18 11 241 180 69 
VIRGINIE 56 27 15 3 199 175 67
RICHMOND 58 21 29 8 196 215 50
JACKVLE 57 19 30 8 192 225 46
BAITRE 56 10 36 9 150 247 29

Htersok
Cincinnati 4. Boston 1 

Providence ô Tidewater
Ce soir

Providence è Baltimore 
Hershey è Jacksonville 
Rochester à New Haven

Demain
Springfield è Baltimore 

Hershey à Cincinnati 
Boston è Jacksonville 

Providence è New Haven

TORONTO
PETERB
OTTAWA
LONDON
ST-CATHAR.
OSHAWA
SUDBURY
HAMILTON
KITCHENER
SAULT STEM

SIR GEORGE
SHERBROOKE
LOYOLA
BISHOPS
RMC
MCGILL
UQTR

3 107 
3 94

HOCKEY
DEMAIN SOIR 
à 7H.30 P.M.

LIGUE JUNIOR 
MAJEURE DU QUÉBEC

SOREL

MONTRÉAL
Billets en renie maintenant

FORUM

HOCKEY

gale en brandissant le spectre 
d’un “lockout ”. Miller a éga­
lement indiqué que l’Associa­
tion des joueurs était prête à 
défendre ses droits en prenant 
des procédures légales si l’en­
traînement des joueurs ne 
commençait pas le 1er mars.

Les Bruins songent 
toujours au 2e rang

NEW YORK (PC) - Depuis que Bep Guidolin dirige les 
Bruins de Boston, les champions de la coupe Stanley ont rem­
porté cinq victoires d'affilée. Ces succès ne sont cependant pas 
le fait du hasard. Des exercices rigoureux et une discipline 
exemplaire ont en effet relancé les Bruins sur le chemin de la 
victoire, si bien qu’ils menacent les Rangers de New York, 
lesquels occupent le deuxième rang de la section Est.

Pourchassés il n’a pas si longtemps par les Sabres de 
Buffalo et les Red Wings de Détroit, les fiers Bostonnais pour­
raient effectivement devancer les Rangers dont les blessures 
à Vie Hadfield et Bruce MacGregor les ont considérablement 
ralentis.

Avant que ne soient présentées les parties de fin de semai­
ne, les Bruins n’accusent qu’un retard de quatre points sur les 
Rangers tout en ayant un match en réserve.

Le retour de Derek Sanderson combiné au brillant jeu de 
Bobby Orr donnent l’impression que les Bruins feront plus 
qu’une chaude lutte aux Rangers.

Guidolin semble avoir su intégrer Sanderson aux Bruins 
alors que la défensive du Boston s'est considérablement amé­
liorée. Quand Torn Johnson les pilotait, les Bruins avaient ac­
cordé 3.15 buts par partie. Sous la gouverne de Guidolin, ces 
mêmes Bruins n’ont alloué que neuf buts!

Habitué à diriger des exercices épuisants, Guidolin espère 
que les Bruins seront physiquement prêts pour les élimina­
toires alors qu’ils affronteront vraisemblablement les Rangers.

n bp bc pts
r 4 367 178 82

LIGUE MAJEURE DU QUEBEC 
pj g p

QUEBEC 50 39 7
CORNWALL 55 38 16 1 305 218 77
SOREL 53 28 22 3 315 308 59
SHAWINIGAN 51 28 21 2 237 214 58
LAVAL 54 25 28 1 262 318 51
SHERBROOKE 52 24 26 2 225 254 50
MONTREAL 50 18 30 2 213 256 38
T.-RIVIERES 52 15 35 2 238 289 32
DRUMM. 51 10 40 1 237 376 21

Hier soir
Shawinigan 7. Montréal 4 

Laval 10. Drummondville6 
Sorel 7, Cornwall 5 

Sherbrooke 4. Trois-Rivières 1
Demain

Shawinigan à Drummondville 
Sherbrooke à Q-iébec 

Cornwall à Trois-Rivières 
Sorel à Montréal

LIGUE MAJEURE DE L’ONTARIO
pj g p n bp bc pts
52 38 6 8 341 163 84 
48 33 10 5 248 168 71 
48 31 11 6 283 187 68
48 25 16 7 265 197 57 
40 18 19 9 213 227 45
49 18 23 8 226 247 44
48 12 27 9 195 280 33
47 12 28 7 198 268 31
49 11 32 5 191 295 27
48 8 33 8 183 311 24 

Hier soir
Toronto 15. Sault Ste-Marie 1 

Ottawa 7. Kitchener 5 
St-Catharmes à London 

Hamilton à Sudbury
LIGUE UNIVERSITAIRE

pj g p n bp bc pts
20 14 3
21 11 7
19 11 7 ;
20 11 9 !
21 8 10 :
19 6 12 
19 2 14 ;

Hier soir
RMC 6. Bishop’s 4 

Loyola à McGill

67 31 
85 25
68 23 
89 22
69 19 
95 15

62 120 7

n

LIGUE NATIONALE 

CE SOIR à 8 H. P.M.

PHILADELPHIE

CANADIENS

Billets disponibles 
et en rente maintenant

Prochain* joute • 
Samedi 24 tir.

à Bh. P.M 
VANCOUVER

Les choix à Blue Bonnets du

“Grand pronostiqueur

Hier soir notre sélectionneur a désigné deux vainqueurs. Un de ses 
2ème et un de ses 3ème choix a fini premier. Sa moyenne est mainte­
nant de 21.1% (41 en 190 départs).

Voici ses choix pour la réunion de demain après-midi à fa piste 
Blue Bonnets:

1ère course: 1—Jarvis (2); 2-WUdcat Mir (6); 3—Sylvie Bunter (1).
2ème: 1 - Douane Coloniale (8);2-Daby Duc (3);3-Twüight Song(9)
Paris doubles suggérés: 2-8,2-3,6-8, 6-3.
Sème: 1-West River Harry (2); 2-Sidney Frost (5); 3-Pec (3).
4ème: 1-John Honey (8); 2-Belle Gay Pat (2); 3-Mikes Time (9).
Quinielas suggérées: roulette 2-8-9.
5eme: 1-Barney Herbert (9); 2-Marcella Lobell (1); 3-Scampi O. 

Mouette (S).
6ème: 1-Gentleman Mir (1); 2-Dandy Mir (4); 3-Valiant New­

port (7).
Quinielas suggérées: roulette 1-4-7.
7ème:l-Southern Song (8);2-Cecile Mir (6);3-Adios M. Angus(1).
8ème: 1-Fight Back (2); 2-Sutlys Music (5); 3- Battle Sharp (1).
Quinielas suggérées: roulette 1-2-5.
9ème: 1-Charon (5); 2-Happy Flash (4); 3-Cabonga Saunders (3).
IDème: 1-Daniel Bunter (4); 2-Richelieu Fleurie (2); 3-Cast Iron 

Kid (5).
Exactas suggérées: roulette renversée 2-4-5.

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

10

11

12

Horizontalement
1 - Action de se réabonner.
2- Manque de curiosité à l'é­

gard de ce qu'on ignore
3- Relatif aux différentes zo­

nes de la planète. - Lan­
gue de terre resserrée 
entre deux mers et réu­
nissant deux terrés.

4 —Nom donné à diverses es­
pèces de cassier d'Afri­
que et d'Asie. - Sélénium.
- Partie d'une église.

5- Platine. - Médecin anglais, 
né à Londres (1875-1968).
- Canal de dérivation con­
duisant l'eau jusque sur 
la roue d’un moulin.

6- Première période de l'ère 
tertiaire. — Outil pour
percer le cuir. 

7-Dit

ème lyrique.

Jieu de l'ancienne F.gypte.
- A lui. - Connu.

8- Tellure. — Orateur grec.
- Italie-Est.

9- Démonstratif. - Lampe à 
huile, à rouage et à pis­
ton.

10- Epoque - Le cavalier y 
met le pied

11 -Gros perroquet - Du verbe 
avoir. - Poèt 

12-Cesser.

Verticalement
1- Grain farineux, excellent 

aliment. - Grande gon­
dole en usage sur la mer 
Adriatique.

2- Tumeur du canal médul­
laire des os - Rayon

3- Maladie de la peau - Ici.
- Vent du bas Languedoc.

4- Lieu où se lait la lessive.
- Actinium.

5- Personne qui soutenait les 
revendications au trône 
de France d'un prince de 
la maison d'Orléans.

6- Nickel. - Fait tort à. - 
Ecorce de chêne.

7- Querelle. - Toute chose 
écrite.

8- Crochet double. - Le meil­
leur en son genre. - Du 
verbe avoir.

9 - Plaça, posa. - A de la sym­
pathie.

10- Groupement de famille dans 
une aire géographique va­
riable. dont l'unité repose 
sur une structure fami­
liale. économique et so­
ciale commune, et sur une 
culture commune. - Acte 
par lequel le directeur 
d'une prison prend posses­
sion d'un prisonnier.

11- Jeux que les Grecs célé­
braient tous les deux ans 
dans le vallon de Némée. 
en l'honneur de Zeus. - 
Petit cube

12- Oter les feuilles.

Solution <f hier
2 3 4 5

çmm
6 7 1 9 10 n II

0/Y

FORUM
AVEC LE PETIT ROBERT... 
PAS DE PROBLÈME

I
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MAÎTRISE EN FRANÇAIS
ÉCOLE FRANÇAISE D'ÉTÉ 

UNIVERSITÉ McGILL

25 juin ou 12 août 1973

• Maîtrise en Français (avec ou sans these).
Condition d'admission: B. A., B. Péd., Bac Spéc.

• Recyclage des enseignants de l'élémentaire, du secondaire et du 
collégial.

• 40 cours différents de Langue, Pédagogie, Littérature et Civilisation 
québécoises et françaises, complétés par un programme special 
d'activités culturelles et sociales.

Phonétique, Pédagogie du français parlé et écrit, Le film dans 
l'enseignement du français (Jean-Claude Lemyze, McGill) Stylis­
tique et traduction littéraire avancée (Marie-Thérèse Reverchon, 
McGill) - Stylistique littéraire (Raphaël Molho, Paris) - Pédagogie 
pratique du théâtre (Lucette Andrieu, Paris) - Sémiologie de la 
bande dessinée et Introduction a la textologie (Roger Laufer, Paris) 
Méthodologie du commentaire des textes littéraires (Maurice 
Descotes, Pau) Littérature française et comparée (Lucette 
Andrieu, Maurice Descotes, Roger Laufer, Jean Lerède 
(McGill), Roger Mercier (Lille), Raphaël Molho) - Sociologie du 
roman et du cinéma québécois (Michel Brûlé, Montréal) Musique 
et Littérature (Maurice Descotes) Histoire et sociologie (Michel 
Vovelle, Aix) Sociologie, esthétique et prospective (Roger 
Garaudy, Poitiers).

3460, rue McTavish 
Montréal 112 

Tél.: 392-4678 ou 4679

POURQUOI 
L’UNIVERSITE 

DE MONTREAL?

mmp»l

Université du Québec à Chicoutimi

IMPORTANT
DEMANDE D'ADMISSION 
SESSION D'AUTOMNE 1973 
DATE LIMITE: LE 1er MAI 1973
LES FINISSANTS DES COLLÈGES D'ENSEIGNE­
MENT GÉNÉRAL ET PROFESSIONNEL SONT 
PRIÉS DE PRENDRE NOTE QU'EN RAISON DES 
DÉLAIS QUI ONT ÉTÉ APPORTÉS À L'APPROBA­
TION DU PROGRAMME DE GÉNIE UNIFIÉ ET 
DES NOMBREUSES DEMANDES DE RENSEIGNE­
MENTS QUI PARVIENNENT À L'UNIVERSITÉ 
CONCERNANT SES AUTRES PROGRAMMES 
D'ÉTUDES, LA DATE ULTIME POUR FAIRE PARVE­
NIR SA DEMANDE D'ADMISSION POUR LA PRO­
CHAINE ANNÉE UNIVERSITAIRE A ÉTÉ REPOR­
TÉE AU 1er MAI 1973.
LE REGISTRAIRE
UNIVERSITÉ DU QUÉBEC A CHICOUTIMI

FACULTÉ DES ARTS ET DES SCIENCES
LETTRES:

Département d'études anciennes et modernes 
Département d’études anglaises 
Département d'études françaises 

Département de géographie 
Département d'histoire 

Au premier cycle, baccalauréat spécialisé 
ou baccalauréat avec sujet majeur 

ou sujet mineur. 90 crédits.
Durée normale du cours : 3 années.

Renseignements : 343-7076
Les formulaires de demande d'admission doivent 

parvenir, dûment remplis, chez le registraire 
de l'Université de Montréal AVANT LE 1er MARS.

PARCE QUE C’EST 
L’UNIVERSITE 

DE MONTREAL!

COLLÈGE ANDRÉ-GRASSET
COLLÈGE PRIVÉ RECONNU D'INTÉRÊT PUBLIC

EXTERNAT MIXTE 
COURS PRÉ-UNIVERSITAIRE

1— SCIENCES DE LA SANTÉ
2— SCIENCES PURES
3— SCIENCES HUMAINES
4— SCIENCES DE L'ADMINISTRATION
5— ARTS ET LETTRES

ADMISSION 1973-74 
AVANT le 1er mars

S ADRCSStR AU BURCAU DE LADMISSION:

1001 est, bout. CRÉMAZIE, Mtl 352
(Métro-Crémaiie)

Du LUNDI au VENDREDI de 9 h 00 à 17 h 00

Tél. 381-4293

Aux Directeurs de

MAISONS
D'ENSEIGNEMENT

"Le Devoir" publiera quelques 
samedis des annonces de Maisons 
d'enseignement. Profitez de cette 
occasion pour vous faire connaî­
tre à l'élite canadienne-française, 
lectrice du DEVOIR.

Téléphonez sans tarder à

GÉRARD LAURENDEAU
LE DEVOIR, 844-3361

TES ETUDES COMMERCIALES 
DE l EST INC

esc

ACADÉMIE MICHÈLE-PROVOST INC.
Lycée Français International Mixte 

(COURS COLLÉGIAL)

* Collège reconnu d'intérêt public.
* Collège mixte - résidence pour etudiants et 

étudiantes.
PROGRAMME:
Le Cours Collégial (Diplôme d'Études Collé­
giales).

COURS PRÉ-UNIVERSITAIRE 
CONDUISANT AUX:
1- Sciences de la santé
2- Sciences pures et appliquées
3- Sciences humaines
4- Lettres
RENSEIGNEMENTS:

BUREAU DES ADMISSIONS 
Cours Collégial 
1517 ouest, Avenue des Pins 
MONTRÉAL 109 (QUÉBEC)
Tél.: 933-7735

L'ACADÉMIE offre aussi un cours secondaire 
complet de cinq ans et un cours élémentaire.

APPRENEZ
L’ANGLAIS
Au Vermont cours intensifs dans un milieu anglo­

phone. Université catholique. Co­
éducationnelle. Atmosphère inter­
nationale. Cours de conversation 
avec laboratoire.

Ecrivez à:

International Student Program
St. Michael's College
Winooski, Vermont 05404
USA.

EASTERN BUSINESS 
COLLEGE INC

Institution reconnue et subventionnée 
par le Ministère de l'Education

SECONDAIRE IV et V
COURS COMMERCIAL

(garçons et filles)

Options: Secrétaire de servîtes 

Sténo dactylo 

Commis de bureau 

Commis de comptabilité

Diplàme officiel du Ministère de l'Éducation

INSCRIPTIONS ET INFORMATIONS:

523-6138

3630 rue ONTARIO est
angle Chambly - Montreal 402

LYCEE MONT-ROYAL
(Institut Alie)

Institution privée reconnue d'intérêt 
public par le Ministère de l'Éducation

• COURS SECONDAIRE COMPLET

l-ll-lll-IV-V menant au CEGEP 
Cours réguliers et de recyclage.

• COURS COMMERCIAL

iv-v
options: — secrétaire juridique

— secrétaire de services
— sténo-dactylo

INSCRIPTIONS:
4364, St-Denis (métro Mont-Royal) 

Montréal 131, 
845-914S

(COURS COLLÉGIAL)

• Collège reconnu d’intérêt public
• Collège mixte - résidence pour étu­

diants seulement.

PROGRAMME:
• Le cours collégial (diplôme d'études 

collégiales).

COURS PRÉ-UNIVERSITAIRE 
CONDUISANT AUX:

1- Sciences de la santé
2- Sciences pures et appliquées
3- Sciences humaines
4- Sciences de l'administration
5- Arts
6- Lettres

DATE LIMITE DE 
L'ADMISSION-1er MA11973

Renseignements:

BUREAU DES ADMISSIONS
Cours collégial
3200, chemin Sainte-Catherine 
Montréal 2S0 (Québec)
Tél.: 342-1320 poste 289 ou 255

(Le collège offre aussi un cours secondaire 
complet de 5 ans)

COLLÈGE FRANÇAIS
185 ouest, Fairmount 

Métro Laurier-St-Joseph

Reconnu d'INTÉRÊT PUBLIC
Mixte, ouvert aux élèves canadiens-français, français 
ef néo-canadiens.
EXTERNAT - Demi-Pension - PENSIONNAT.

INSCRIPTIONS:
* Pré-maternelle - Maternelle.
* PRIMAIRE:

Autobus scolaires: région de Montréal (Collège du 
Centre) Ville Laval, Duvernay, St-Laurent... (Annexe- 
Nord: 11995, O'Brien, CARTIERVILLE), Rive-Sud 
(Annexe de Longueuil: 1391, Beauregard).

* SECONDAIRE:
Secondaire I à V (Programme et Examens du Ministère).

EXAMENS D'ADMISSION en SECONDAIRE I 

les samedis 17 et 24 février de 9 h 30 à 12 h

* COLLÉGIAL:
Collégial I et II (Préparation au D.E.C.: Diplôme 
d'Études Collégiales)

COURS PRÉ-UNIVERSITAIRES en:
— SCIENCES DE LA SANTÉ 
— SCIENCES PURES et APPLIQUÉES 
— SCIENCES de T ADMINISTRATION 
— SCIENCES HUMAINES 
— LETTRES - ARTS.

N.B. Trajet des autobus scolaires pour le Secondaire:
— Ste-THÉRÈSE-en-HAUT, Ste-Rose .. . Fairmount, Mtl - ST HILAIRE, 

Beloeil, St-Bruno . . . Mtl - CANDIAC, Brassard, St-Hubert. . . Mtl - 
LONGUEUIL, St-Lambert... ■ MASCOUCHE, Terrebonne, St- 
Vincent-de-Paul, Mtl-Nord... DUVERNAY, Ville Laval ... 
VARENNES, Ville d'Anjou, St-Léonard . . .

Pour renseignements et inscriptions:
Tél.: 272-0754, 272-1455, 272-3848 
Annexe-Nord (Primaire) - Tél.: 332-1383 
Annexe Rive-Sud (Primaire) - Tél.: 670-7660.

INSTITUT
• Institution reconnue d'intérêt public
• INSTITUTION MIXTE;

RÉSIDENCE POUR FILLES

Programmes offerts:
COLLÈGE MARGUERITE-B0URGE0YS
• programme du Ministère de l'Éducation
• enseignement collégial qui prépare 

aux structures d'accueil universitaires. 
Tél.: 489-5693

T

ÉCOLE NORMALE DE MUSIQUE

• enseignement collégial, concentration 
en musique

• brevet d'enseignement spécialisé, op­
tion musique

• premier cycle d'études universitaires en 
vue d un baccalauréat spécialisé en 
musique
Tél.: 481-3441

MATERNELLE (externat seulement)
• groupe de la matinée: enfants de 4 ans
• groupe de l'apres-midi: enfants de 5 

ans
Tél.: 488-0222

S'adresser avant le 1er mars au bureau d'admission de 
l'école où on désire s'inscrire:

4873, avenue Westmount 
Montréal 217, tél.: 486-4644

ACADÉMIE MICHÈLE-PROVOST Inc.
Lycée Français International Mixte

RECONNUE D'INTÉRÊT PUBLIC
Aux niveaux

ÉLÉMENTAIRE - SECONDAIRE - COLLÉGIAL

Pré-maternelle et Maternelle 

Pensionnaires - Va Pensionnaires - Externes 

Édifice et locaux modernes

1517 0., av. des Pins, Montréal Tél.: 934-0596 
Tél.: 933-7735
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